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INTRODUCTION
A rëpoque, déjà bien éloignée, où nous livrions ■n au public le Traité de la Contrefaçon, résultat î de nos premiers travaux sur la propriété intellec-
t tuelle y nous avions arrêté le plan du recueil que
nous publions aujourd'hui. Mais malgré Futilité, ^ dès lors incontestable , d'un Code général réu-
nissant dans un même cadre les législations in-
dustrielles de tous les pays, il ne nous avait pas paru que les circonstances fussent favorables pour donner suite à notre projet. L'opportunité d'une telle publication ne nous a été révélée que le jour où nous avons vu les tentatives faites par quelques nations pour sortir de leur isolement égoïste. Bien qu'étroitement unies par un même intérêt et par un même principe , — le respect dû à la propriété de Tintelligence , — elles s'étaient toutes, jusqu'à ces derniers temps, confinées dans les limites de leur territoire. Elles avaient adopté et gardaient obstinément cette devise : Chacun chez soiy chacun pour soi y maxime d'une moralité irèscontestée, même dans la sphère des idées économiques, en matière industrielle. Aussi, ce qui était flétri et puni comme un larcin en deçà des frontières était , au delà, recueilli comme un butin légitime.
Si cet état de choses n'avait froissé que le sens moral, peut-être n'aurions-nous pas osé espérer la réforme, car il y a, encore aujourd'hui et même parmi les esprits les plus éclairés, des gens qui ne voient et ne comprennent la propriété qo aQtant qu'elle se produit à leurs yeux sous iâ forme matérielle d'un champ ou d'une maison. Geux-ià ne se posent pas moins en défenseurs dévoués et
conTatneiis de rînvention^ soit qa'etle appârtiefnne aux lettres ou aux arts, soit qu'elle rentre dans te domame des sciences ou de l'industrie. Mais la protection qu'ils consentent à lui accorder n'est point, à leurs yeux, un droit préexistant : elfe est simplement une faveur octroyée (f). De ce que cette propriété a sa nature et ses exigences propres ; de ce que , placée en dehors de ce qui est matériel et saisissable , elle est plus faible contre l'usurpation, ils en concluent qu'elle n'est pas une propriété. Il y avait pourtant une conclusion plus simple et plus logique à tirer du caractère particulier de celte propriété, c'est qu'elle réclame une protection spéciale comme Test sa nature.
Oa a peine à s'expliquer aujourd'hui de telles doetrineS) quand on se rappelle qti*îl s'est écoulé près d'un siècle depuis le jour oà l'un des plus grands mmistres dont la France s'honore écrivait, e» tête é'nn raéfflorable édît, ces^ mots qn'il faudraït granjr en lettres d'or : Celte propriété est
(1) 11 est évident que ce n'est point là ce qu'on appelle une pro^ priélé.,. c'est une IransacHon équitable entre la société et l'auteur... Cette rémunéralion a même ceci de remarquable» etc., etc. (Rapport fait à la chambre ùes Députés sur la loi de 1841).
JY
la première j la plus sacrée et la plus imprescrip-tible de toutes (1). Malgré l'incontestable vérité de ce principe, la routine et l'intérêt avaient réussi, sinon à Teffacer de la loi, au moins à le restreindre aux proportions d'une concession gratieuse du législateur et à en renfermer l'application dans les limites du territoire.
Mais ce que nous n'attendions pas du sens moral, l'intérêt mieux entendu nous Ta donné. Toutes les nations, que leurs travaux scientifiques et industriels ont justement placées à la tête de la civilisation, ont compris que le génie étant toujours et partout le génie, on lui doit, partout et toujours, une égale protection. Elles ont compris , enfin, ju'au point de vue de leur prospérité, ce qu'il y avait encore de plus habile à faire, c'était de proclamer , hautement et résolument , la reconnaissance publique envers l'intelligence, en décrétant la protection légale pour ses œuvres, de quelques pays qu'elles vinssent. Cette reconnaissance était, cependant, une vertu bien facile pour le législateur, s'il avait voulu seulement feuilleter l'histoire. Partout où l'industrie est resiée stérile, ou les let-
(1) Édit de 1776, $igné Turgot«
(res sont muettes, les sciences et les arts négligés^ il aurait vu que la stérilité n'a pas pour cause Timpuissance des hommes, mais Toubli ou les dédains de la loi. Cela se conçoit : on ne cultive pas le champ dont la récolte est livrée à la vaine pâlure. Cette observation pratique a enfanté, sous l'influence de la France, qui a eu la gloire d'en donner l'exemple, les nombreux traités qui viennent^ tout récemment, de stipuler une protection solidaire pour les œuvres littéraires. Il faut applaudir à cette sainte alliance formée contre les pirates de la pensée; elle s'étendra , nous l'espérons , comme un vaste réseau, et réduira bientôt à l'impuissance de nuire les nations qui se seront obstinées dans leur isolement et dans leur égoïsme.
Nous n avons donc rien perdu pour attendre, puisque notre recueil s'est enrichi des traités internationaux, et que nous le publions au moment où s'organisent, de toutes parts, les expositions universelles, grandes et magnifiques solennités dont la splendeur excite, entre les nations, une émulation salutaire.
Si modeste que soit notre œuvre, on se tromperait étrangement, si l'on croyait qu'il nous a été
facile d'en recueillir laa élevants. Bslub l^s 91D** bassade^ et le» consulats, là, enfin, où le bon sena nom disait qm noiis devions tronver les documents les pins complets et les plus sûrs concernant les législations étrangères, ih>us n'avons rençjçmiréf le plus souvent, qu'une bienveillance par*faite, mais complètement stérile. Heureu?^ encore quand rous n'étions pas égaré par des renseignements dont riuexaçiitude n'avait pour égnh que la complaisance avec laquelle ils nous étaient fournis. Nous sommes trop pénétré du sentiment de gratitude que nous a inspire Tacoueil empressé fait partout k nos recherches, pour imputer au personnel des cbanceljeries le tort de leur orga^ nisation. Pour obvier à Timpuissanoe dont nous
avons le droit de nous plaindre un peu, puisque nous en avons beaucoup souffert, il suffirait, dans chaqu4^ chaneiplleria, de l'adjoncttan d'un légiste ou du dépôt d'une table des lois en vigueur.
En attendant celte facile réforme, il nous a falju recourir à la correspondance privée, souvent in^ suffisante et.to»ÎQurs d'une désespérante leptenr» quand on s'est fait, comme nous, une loi de n'adr meUre que les textes originaux. Cette difficulté était telle que nous ji'aurionâ; peut-être pas trouvé les loisirs nécessaires pour aller puiser à toutes
1m sources, sans ta collaboration active et intelli* gente de notre jeune confrère Al. Beàuve. Nos efforts communs ont tendn à ne négliger aucun moyen de compléter notre travail; Si, contre toute attente, quelque document important avait échappé à nos scrupuleuses recherches, nous nous ferions un devoir, dès que son existence nous se<* rait signalée , d'en faire l'objet d'une publication supplémentaire à laquelle viendraient tout naturellement s'ajouter, à mesure de leur promulgation, les nouvelles lois sur la matière.
Nous avons adopté l'ordre alphabétique pour le classement des nations. Cette forme est celle qui facilite le plus les recherches du lecteur. Elle a, d'ailleurs, le mérite incontestable de ménager de justes susceptibilités que tout autre classement, nécessairement arbitraire, aurait pu froisser.
Les textes de certaines lois, longues et diffuses, auraient été sans utilité pour le lecteur, ou bien l'auraient condamné a un travail pénible. Nous avons étudié ces lois avec soin et nous nous sommes borné à en faire un extrait reproduisant exactement, mais exclusivement, toutes les dispositions essentielles. Quant aux lois que leur rédaction claire et succincte nous a permis de donner tex-
tuellement, il nous a paru néanmoins utile de les faire suivre d'un résumé ne porlant que sur les dispositions les plus usuelles. Nous avons classé ces dispositions dans un ordre qui en facilite l'intelligence et la pratique. Notre recueil, et tel était notre but^ sera donc à la fois un code pour les jurisconsultes et un manuel pour quiconque , étranger à l'étude des lois, voudra se renseigner sommairement sur la protection que lui offre la législation de chaque pays et sur la sécurité que peut lui donner cet abri.
ETIENNE BLANC, Avocat à la Cour impériale de Paris.
Acte portant amendement à la loi iur les patentes tTin
vention. — 1" juillet 1852.
Attendu qu'il est nécessaire d'amender la loi concernant les patentes dMnventiou , — Sa Majesté la reine ^ de Tavis et du copsentement des lords spirituels et temporels et des communes , assemblés en ce Parlement , a ordonné ce qui suit :
1 . Le lord chancelier ^ le maître des rdles , l'attorney gênerai de Sa Majesté pour l'Angleterre ^ le solliciteur général de Sa Majesté pour l'Angleterre , le lord avocat ^ le solliciteur général de Sa Majesté pour l'Ecosse^ Pattorney général de Sa Majesté pour l'Irlande, et le solliciteur
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général de Sa Majesté pour l'Irlande, pour le temps présent respectivement , et avec toutes autres personnes qui pourront être nommées par Sa Majesté, seront commissaires des patentes d'invention. Sa Majesté pourra, par tin warrant revêtu de sa royale signature, nommer telles autres personnes qui lui paraîtront aptes à être commissaires, et chaque personne ainsi désignée restera commissaire pendant le temps fixé par le bon plaisir de Sa Majesté. Tous les pouvoirs dont ces commissaires sont investis pourront être exercés par trois ou un plus grand nombre d'entre eux, en y comprenant toujours le lord chancelier ou le maître des rôles.
2. Les commissaires auront un sceau particulier aux fonctions qui leur sont confiées par cet acte; ils pourront le changer de temps en temps. Ils le feront apposer sur tous les warrants pour lettres patentes , et sur toutes les pièces et copies procédant de Toffice des commissaires, et toutes cours, juges et autres personnes que ce soit, prendront connaissance de ce sceau , dont l'empreinte sera considérée comme authentique et fera foi comme les empreintes du grand sceau. Feront égalemeat foi, sans autre preuve et sans qu'il goit besoin de produire les originaux, toutes copies et extraits, certifiés sous le sceau dudit office , des documents qui y sont déposés.
3. n est permis aux commissaires de faire des règlements (compatibles toutefois avec les prescriptions de cet acte) concernant les affaires de l'office et généralement toutes les matières qui tombent, aux termes de la présente loi, sous leur contrôle et direetion, toutes les fois qu'ils le jugeront nécesssùre ou utile. Ces r ègleiMiits seront soumis aux deux chambres du Parlement, iam l« quinzaine, s'il siège, ou, s'il ne siège pas, dans la quinsaine de Foiiverlure ée la session. Les commissaires feront en ontie un
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ivpIMrt^ «eut sounîg aornieUdOMiit au Parlement, et eomprenant l'exposé 4e tous les 9cUê piur eux àâto sous lV)bservaiiee de la présenle loL
4. Les cofluimssaires du trésor de Sa Majesté fourairoiil les looaux et bàtimoits aéoessaires pour un ou plusieurs effices.
6. Du ooDsentement des commissaires du trésor, les eemmissaires des patentes pourront nommer des clercs ou offieiera en aussi grand nombre qu'ils le jugeront nécessaire, pour satisfaire aux prescriptions du présent acte; ils pour*ront également invoquer 1m cleros et officiers qu'ils auront nommés,
6. Toute demande de lettres patentes pour invention, et toute déclaration accompagnant la demande, sera déposée à Toffice des commissaires, ainsi qu'une description par écrit, appelée ei-aprës spécification provisoire, signée par le demandeur OU' par son représentant , et décrivant la nature de l'invention. Le jour du dépôt de chaque pétition, décla*iration et spécification provisoire, sera enregistré à l'ôifiee, et inscrit au dos des pièoes déposées ; un certîfioat sera délivré au demandeur ou à son agent. Les pièces seront conservées, dans les conditions que prescriront les commissatres, et il sera tenu à l'office un registre spéeial où sera constaté l'aocomplissement de toutes ces formalités.
7. Toute demande dp patentes, faite dans les diqmattîons du présent acte, sera renvoyée par les commissaires, eo9formém^t aux règles qu'ils jugeront utile d'éteUir , i Tun; des magistrats (Imo offiwr) foiaant partie de la corn* misiioD.
%. La spécification provisoire sera renvoyée & l'un des magis|;rats, qui aura la liberté de consulter telle personne oompétente qu'il jugera convenable , et de fixer la rétnu» nération qui sera payée par ie demandeur à la periscMine
consultée. Si le magistrat croit que la spécification provisoire décrit suffisamment la nature de l'invention^ il l'ad* mettra et donnera un certificat de cette admission ; ce certificat sera déposé à l'office du commissaire, et l'invention pourra^ pendant le délai de six mois à compter de la date de la demande^ être employée et publiée^ sans préjudicier aux lettres patentes qui pourraient être ultérieurement accordées pour la même invention ; cette protection contre les conséquences de l'emploi et de la publication sera réglée ci-après et appelée proleclion provisoire. Toutefois, si le titre de l'invention ou de la spécification provisoire est trop large ou insuffisant y le magistrat auquel elle est renvoyée devra permettre ou exiger qu'il soit amendé.
9. Le demandeur de lettres patentes pour une invention, au lieu de donner, avec la pétition et la déclaration, une spécification provisoire comme dessus , peut , s'il le juge convenable, déposer, avec lesdites pétition et déclaration, un écrit signé de lui et cacheté (appelé ci-après une spécification complète), décrivant et déterminant exactement la nature de son invention, son caractère et sa forme ; cette spécification complète sera mentionnée dans la déclaration, et la date du dépôt de chaque pétition, déclaration et spécification complète, sera inscrite sur les registres de l'office des commissaires, et au dos des pétition , déclaration et spécification, et il en sera délivré un certificat au demandeur ou à son agent. Par cela seul, et sous les dispositions <îi.dessous, l'invention sera protégée, en vertu de cet acte, pendant la durée de six mois à compter de la date de la demande, et le demandeur, pendant ces six mois, aura les mêmes pouvoirs, droits et privilèges que s'il était pourvu 4e lettres patentes délivrées pour la même invention, conformément à cet acte, et dûment scellées du jour de la de-
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mande ; pendant la durée de ces pouvoirs, droits et privi*» léges, l'invention pourra être employée et publiée, sansr toutefois préjudicier aux lettres patentes qui pourraient être ultérieurement accordées. Et lorsque des lettres paten* tes seront délivrées pour cette invention, au lieu de les déclarer nulles dans le cas de défaut de spécification complète subséquente , on devra seulement les considérer comme soumises à la condition d'être annulées, si la spécification ne décrit pas suffisamment et avec détail la nature et la forme de l'invention ; une copie de toute spécification complète sera mise à la disposition du public, dès l'époque du dépôt, dans les conditions du règlement à faire par les commissaires.
10. Lorsqu'il aura été fait une demande de lettres patentes, et que, sur cette demande, on aura accordé une protection provisoire^ ou une protection définitive, par suite d'une spécification complète, rédigée en fraude des droits du véritable et premier inventeur, les lettres patentes, accordées postérieurement à ce véritable inventeur, ne seront pas annulées par le fait de la demande frauduleuse et de la protection provisoire ou autre qui en est résultée, ni de l'usage ou de la publication de l'invention qui auraient eu lieu subséquemment à cette demande et avant l'expiration du terme de la protection.
11. Lorsqu'une invention sera ainsi provisoirement protégée, ou qu'elle obtiendra protection par suite du dépôt d'une spécification complète, les commissaires porteront la protection à la connaissance du public, par la voie qu'ils jugeront la plus convenable.
12. Le demandeur pour l'obtention de lettres patentes, soit qu'il ait pris une protection provisoire, ou qu'il ait déposé une spécification complète avec la pétition et la déclaration, pourra, dès qu'il le jugera convenable, donner
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atîs à Toi&ee des cetnmi^saîrd» de ion infentiûii ^ de^ iM&der im lellrei» patentes pour son invention. La demande sera publiée par les soins des cofflmissaîres par la vole qu'ils jugeront eonvenabte ; et tontes personnes ayant intérêt à s'opposer à la déiivranee des lettres patentes pour ladite invention seront libres de déposer par écrit leurs (^eetions à la demande^ en tel lieu et dans tel détai que déterminera le règlement k faire par les commissaires*
15. Aussitôt que le délai pour le dépôt des oppositions sera expiré, la spécificatien provisoire ou complète, sefon les cas^ et les objections, s'il y en a, seront renvoyées au magistrat auquel la demande de lettres patentes aura été soumise.
14. Le magistrat pourra, s'il le juge ccmvcnable, et par un certificat revêtu de sa signature, régler par qui et à qui les frais d'audience ou d*enqnéfe sur les oppositions ou tous autres frais relatifs à la délivrance des lettres patentes ou de la protection provisoire ou autre, non accordées au demandeur, devront être payés, et dte quelle manière et par qui ces frais seront déterminés. Si ces frais ne sont pas payés dans les quatre jours, après que le montant en aura été fixé, le magistrat pourra émettre trn ordre pour le paiement de ces frais, et cet ordre sera exécutoire devant toute cour supérieure à Westminster ou à Dublin, et pourra être enregistré dans les livres de conseil el de cession en Ecosse, et, en vertu de cet ordre, des poursuites powrront être faites dans les formes ordinaires.
15. Après l'audience dans laquelle les objections auront été entendues, le magistrat pourra, s'il le juge convenable, émettre un warrant pour faire scelïer les lettres patenleii. Ge warrant sera scellé du sceau des eonMmssttînes el HpM&fsn ta iémnr et les effets dee lettres patentes à
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deeoMer en vertu du warratit. Le magistrat prendra sein cle feire insérer dans les lettres palentee toutes les restrio tiofis^ conditieiis et limites qu'il jugera oo&veimbies el utiles^ ou nécessitées par les dispositions de cel acte. En vertu de ce ^arrant^ les lettres patentes seront faites et scellées conformément à ses termes. Toutefois^ le lord chanctiSer aura et continuera à exercer tous les pouvoirs^ autorité et décision relativement au dit warrant^ etauxdites lettres patentes, qu'il possède actuellement relativement aux warrants pour la délivrance sous le grand sceau de patentes pour invention. Un writde ddre facto* contiendra le rappel des lettres patentes accordées en vertu de cet acte, pour les mêmes cas qui détermineraient le rappel des lettres patentes délivrées aujourd'hui sous le grand sceau.
16. Le présent acte ne saurait affecter ou réduire les prérogatives delà couronne en ce qui concerne la concession où le retrait des lettrée patentes. Sa Majesté pourra, par un warrant revêtu de sa royale signature, ordonner au magistrat de retirer son propre warrant, et défendre que les lettres patentes soient délivrées ; elle pourra aussi ordonner Vinsertion dans les lettres patentes de toutes restrictions, clauses et conditions qu'elle jugera convenables, pour être ajoutées où substituées aux restrictions, clauses et conditions qui auraient pu être antérieurement insérées. Sa Majesté pourra enfin, et par un semblable warrant, dédarer nulle et sans valeur une spécification complète, d^sée conformément aux dispositions ci-dessus, et au sujet de laquelle il n'a pas été accordé de patentes ; dès lors, la protection obtenue par le dépôt de cette spécification cessera immédiatement.
17. Toutes lettres patentes pour invention, accordées sous les dispositions ci-dessus, seront soumises à la condition d'être annulées, et à la cessation des pouvoirs et privi-
léges accordés^ à Texpiration du terme de trois ou sept au* nées^ respectivement à partir de leur date^ à moins de paiement avant l'expiration desdites trois ou sept années, de la somme ou des sommes et des droits de timbre, stipulés au tableau annexé à cet acte. Le paiement desdites sommes et du droit de timbre sera inscrit au dos du warrant. Un officier, nommé à cet effet par les commissaires, donnera, sous le sceau des commissaires, un certificat desdits paiements et en inscrira un reçu au dos des lettres patentes délivrées en vertu dudit warrant, et ce certificat, dûment timbré, sera la preuve du paiement de ces sommes. 18. Les commissaires, aussitôt le sceau apposé sur ledit warrant, feront dresser les lettres patentes, conformément à la teneur du warrant, et le lord chancelier les fera sceller du grand sceau du Royaume-Ùni ; les lettres-patentes, ainsi scellées, s'étendront à tout le Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, aux îles du canal et à l'île de Man, et dans tous les cas où le warrant le prescrirait, les lettres patentes seront applicables aux colonies de Sa Majesté et plantations au dehors, ou à celles d'entre-elles qui seraient mentionnées dans ledit warrant ; et elles auront force et valeur dans toute l'étendue du Royaume-Uni, des îles du canal et de Man, et des colonies et plantations ou quelquesunes d'entre elles, et conféreront les mêmes pouvoirs, droits et privilèges qu'auraient conférés, si le présentacte n'eût pas été passé, des lettres patentes pour le même objet délivrées sous le grand sceau du Royaume-Uni, sous celui qui a été institué pour tenir lieu de grand sceau d'Ecosse, et sous le grand sceau d'Irlande, et accordées pour être applicables à la fois à l'Angleterre, au pays de Galles, à la ville de Berwick-sur-Tweed, aux îles du canal et à l'île de Man, et aux plantations et colonies, a l'Ecosse et à l'Irlande. Toutefois le présent acte n'a point pour effet de donner force et valeur
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aux lettres patentes^ dans les colonies^ où les lois actuellement en vigueur s'opposent à leur validité. Aussitôt que les lettres auront été scellées en la manière qui sera réglée par les commissaires^ il en sera transmis une copie au directeur de la chancellerie d'Ecosse, pour être par lui enregistrée, après paiement des droits dont le montant sera fixé par les commissaires, et pour produire les mêmes effets que les lettres patentes enregistrées sous le sceau qui, après le traité d'union, a été institué pour tenir lieu du grand sceau d'Ecosse. Des extraits de ces enregistrements seront délivrés aux parties qui le requerront^ après paiement des droits fixés par les commissaires, et feront foi dans toutes les Cours d'Ecosse comme les lettres patentes elles-mêmes.
19. Aucune lettre patente, excepté dans le cas de destruction ou de perte, ne sera délivrée, si la demande de scellement des lettres n'a été faite dans les trois mois de la date du warrant.
20. Aucune lettre patente (sauf le cas où eHe est accordée en remplacement de lettres perdues ou détruites) ne sera délivrée ou n'aura force et valeur, si elle n'a été demandée pendant la durée de la protection provisoire, ou lorsque Ton aura déposé une spécification complète, si elle ne l'a été pendant la durée de la protection accordée à raison du dépdt; toutefois, lorsque la demande de scellement aura été faite pendant la durée de la protection provisoire ou non, et que le scellement des lettres patentes aura été différé par le fait du dépôt d'un caveat ou d'une opposition entre les mains du lord chancelier,. les lettres patentes pourront, dans ce cas, être scellées à toute époque qui sera fixsêe par le lord chance'IîeT.
2î. En cas de décès du demandeur pendant la durée de la protection provisoire ou de la protection accordée en raison du dépdt d'une spécification complète, les lettres
patentes pourront être délivrées à ses exécuteurs ou administrateurs) et ce ; pendant la durée de la protection ou dans les trois mois à partir de la mort du demandeur^ nonobstant l'expiration de cette protection. Les lettres patentes ainsi concédées auront la même force et valeur que si elles avaient été délivrées au demandeur lui-même pendant la durée de la protection.
ââ. En cas de perte ou de. destruction des premières^ de nouvelles lettres patentes^ ayant du reste la même teneur et le même effets et scellées et datées du même jour^ pourront^ conformément au règlement à faire par les commissaires^ être délivrées sous Tautorité du même warrant en vertu duquel les premières avaient été accordées.
23. Nonobstant Tacte de la huitième année du règne de Henri VI, chapitre premier, ou tout autre acte, les lettres patentes délivrées en vertu du présent seront scellées et datées du jour de la demande. Dans le cas où il s'agirait de lettres patentes pour une invention enregistrée provisoirement, en vertu de l'acte de 18SI, pour la protection des inventions, elles porteront la date de l'enregistrement pro^ visoire^ ou, si le magistrat auquel la demande est renvoyée ou le lord chancelier le jugent convenable, celle du scellement des lettres patentes, ou telle autre date qu'ils spécifieront entre le jour de la demande ou de l'enregistrement provisoire et le jour du scellement.
24. Toute lettre patente délivrée conformément à cet acte, et portant une date antérieure à celle du jour où elle aura été réellement scellée, aura la même force et valeur que si elle avait été scellée le jour dont elle portera la date, pourvu toutefois que, sauf le cas où la patente a été ac-* cordée sur spécification complète, aucune instance judiciaire n'ait été commencée pour infraction commise avant la délivrance de la patente.
MtfiNTÊâ d'invention^ Il
âé. Ldfsqùe^ àur une demande faite sous Teinpire du présent acte^ des lettres patentes seront accordées dans le Royaume- Uni^ pour une invention antérieurement trouvée en pays étranger^ ou par un sujet d'un Gouvernement ou d'un Etat étranger^ et que^ dans ce pays ou Etat^ une patente ou privilège semblable pour le monopole et la propriété exclusive de l'invention aura été obtenue antérieurement à la concession des lettres patentes dans le Royaume-Uni, tous les droits et privilèges conférés par ces lettres patentes, quel que soit le terme qui ait été fixé pour leur durée^ cesseront et demeureront sans valeur aussitôt l'expiration du privilège étranger, et dans le cas où il existerait à l'étranger, pour la même invention , plus d'une patente ou privilège, à l'expiration de celle ou de celui qui prendra fin le premier; et en tous les cas, toutes lettres patentes concédées pour une invention qui a été en pays étranger l'objet d'une patente ou privilège, et qui auront été délivrées dans le Royaume-Uni après l'expiration du privilège étranger, seront nulles et de nul effet.
S6. Les droits conférés par les lettres patentes, délivrées sous l'empire du présent, ne s'étendront pas jusqu'à prévenir l'application de l'invention sur des navires ou vaisseaux étrangers, ou pour la navigation de ces navires ou vaisseaux qui pourraient se trouver dans les ports des Etats de Sa Majesté ou dans les eaux qui relèvent de la juridiction d'une cour de Sa Majesté, lorsque cette application n'aura pas pour objet la fabrication de produits à vendre à l'intérieur du Royaume-Uni ou à exporter au dehors. Sont exceptés de la présente disposition les bâtiments des pays étrangers, dont les lois autorisent leurs nationaux, patentés ou privilégiés pour inventions, à prévenir et empêcher l'application de ces inventions sur les bâtiments anglais, ou pour la navigation des bâtiments anglais, dans
]f AHGLKTIiUkA.
Iw{Mirta 4e ee^ p^y» dont tes ewx Fdèv^ot d$ b^juridio^n de leurs GcHir& de justice^ lors même qu'il oe ^'aglriûi pas de la fabrication de produits à vendre à l'intérieur de ces pays ou à exporter au dehors.
27. Toutes lettres patentes accordées en vertu de cet acte (excepté celles accordées après le dép6t d'une spécifia cation complète) nécessiteront le dép^t de U spécificatioa à la haute Gour de chancellerie^ au lieu de VenrdiemeQt qui ne sera plus exigé.
28. Toute spécification^ en vue de lettrea patentes ultérieures^ sera déposée dans tel office de la Cour de obaneelr lerie que déisignera le lord chancelier. Toute spéeiQpationr provisoire ou complète^ déposa h Tolfice de» cemmîssaii^ pour être jointe à la demande des lettres patentes^ sera^ immédiatement aiNrès la concession des lettres^ w, si elle9 m sent pas concédées^ dans les six mds de 14^ demandA^ transférée à l'office désigné pour le dépdtde&spéeifieatiana en chancellerie. Dans le cas où la apéeifieation serait ac* compagnée de dessins, un double de ces dessins sera re-* mis avec la spécification.
29. Les commissaires mettront àila disposition du publie des copies authentiques de toutes les spécifications (autres que les spécifications provisoires) des disclaimers et mé-morandum d'altération, déposés conformément à eet aite, ainsi que des spécifications previsôires apvès. l'espirafioa des délais de protection provisoire, tant dans l'offîee d«i commissaires^ à Londres, que dana des offices à ce deabnés, à Edimbourg et à Dublin, et conformément aux règlements à faire par les commissaires. Une copie de& lettasi: patentes sera transmise à la Cour de ehaaedlemde D^hUA^ pour y être enr ^e (enregistrée) ; cette tranâ^iptioa oi» copie aura \m iDème$ efiE^ts, h tou^ égards , fue si \m itflcds pfttenl<9$ ^^mtoe^ %valmt ét4 ^Jïïff^ è^M Qsm.
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de diaDoellerîe de Dublin, el les parties ialéressées pour* ront exereer tous leurs droits et aetioas par le mode de ^eire fstioê ou autremeat, comoie » les lettres patentes avaient été concédées pour ne s'étendre qn'à l'Irlande seulement.
30. Les commissaires feront imprimer, publier et vendre, aux prix et conditions qu'ils jugeront convenables, toutes les spécifications y éisclaimers et mémorandum d'altérali^n déposés en vertu du présent acte, et cela le plus tôt quil sera possible après le dépôt de chacune de ces pièces, et les spécifications proviscnres seront imprimées et publiées aussitôt qu'il sera possible après l'expiration de la protection provisoire. Les commissaires donneront des exemplaireB de ces puUications aux bibliothèques et musées publics, autant qu'ils le jugeront convenable, et ils en remettront gratuitement un nombre qui ne pourra excéder vingtrcinq aux personnes qui auront déposé chaque spédfleation> dis^aimer ou mémorandum d'altération.
31. Le lord chancelier et le maître des rôles feront transférer et consm*ver à l'office désigné pour le dépôt des spédficatidns en chancellerie les spédfications, disdaimers et mémorandum d'altération, enrôlés ou déposés, jusqu'à prés(rat ou pour l'avenir^ au rôle-chapel- office, au petty-bagK)ffice, à renrôlenventK)ffice de la Cour de chancetlerie , ou mis à la garde du maître des rôles comme gardien des registres publics.
3â. Les commissaires feront faire des tables de toutes les spécifications, des disclaimers et mémorandum d'altération, enregistrés ou déposés dans telle forme qu'ils jugeront convenable; et ces tables seront à la disposition du public dans les lieux désignés par les commissaires, et eonformément au règlement à faire. Ils pourront faire imprimer, publier et vendre ces tables à tels prix et conditions qu'ils jugeront convenables.
33. Les copies de spécifications^ disclaimers et mémorandum d'altération^ imprimés par les imprimeurs de la reine^ seront considérés comme authentiques^ et feront foi^ pour la preuve de l'existence et du contenu des actes auxquels elles se réfèrent^ en toutes Cours de justice et dans toutes contestations relatives aux lettres patentes.
34. Il sera tenu, à l'office désigné pour le dépôt des spécifications en chancellerie, un registre, appelé registre des patentes, où seront inscrits et enregistrés, par ordre de date, toutes les lettres patentes, dépôts de spécifications, disclaimers et mémorandum d'altération, toutes les modifications aux lettres patentes et spécifications, les confirmations ou extensions de ces lettres, leur expiration, annulation, avec leurs dates respectives, et tous autres actes ou renseignements concernant la validité des lettres patentes. Le registre ou une copie du registre sera mis à la disposition du public, dans le temps et les conditions qui seront fixés par le règlement des commissaires.
35. Il sera tenu, à l'office désigné pour le dépôt des spé-^ cifications en chancellerie , un registre , appelé registre des propriétaires, où seront enregistrées, sous les formalités qui seront prescrites par les commissaires, les cessions de lettres patentes, ou d'une part ou intérêt dans ces patentes, les licences accordées dans un district déterminé, et l'indication du district, avec les noms des personnes auxquelles ont été concédés les part, intérêt ou licence, la date de l'acquisition, et toutes autres pièces concernant la propriété des lettres patentes ou licences. Une copie de ces enregistrements, certifiée sous le sceau désigné par le lord chancelier pour être employé dans ledit office, sera délivrée à quiconque en fera la demande, moyennant un droit fixé ci-après. Ces copies, ainsi certifiées, feront foi devant toutes Cours de justice et en toutes contestations, et se-
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roDt la preuve suffisante des cessions de lettres patentes ou de parts^ intérêts ou licences. Tant que ces enregistrements n'auront pas été effectués^ les concessionnaires des lettres patentes seront considérés comme en étant les seuls et uniques propriétaires^ ainsi que de toutes les licences ou privilèges qui auraient pu être concédés par eux. Des duplicata certifiés de toutes les inscriptions faites sur le registre des propriétaires seront transmis à Toffice des commissaires à Edimbourg ou à Dublin^ où ils seront mis à la disposition du public. Un writ ofscire fadas, pour le rappel des lettres patentes^ pourra être remis au sheriff du comté où le concessionnaire résidait à Tépoque de la délivrance des lettres patentes^ et dans le cas où le concessionnaire ne résiderait pas dans le Royaume-Uni^ il suffira de déposer ce writ au pet ty-bag- office^ et d'en faire notification écrite à la dernière résidence du concessionnaire. Le registre ou une copie du registre sera mise à la disposition du public à l'office des commissaires^ conformément au règlement à faire par les commissaires. Toutefois^ dans toutes les procédures intentées en Ecosse pour la révocation des lettres patentes^ les significations de tous actes et sommations seront faites dans les formes existantes en Ecosse. Le titulaire de lettres patentes pourra les céder et transférer pour l'Ecosse , l'Angleterre ou l'Irlande, aussi efficacement que si elles avaient été originairement accordées pour l'Angleterre, l'Ecosse ou l'Irlande seulement, et les cessionnaires auront les mêmes droits de poursuite et de recours judiciaire et seront soumis aux mêmes actions et poursuites qu'ils l'étaient avant cet acte, relativement aux lettres patentes accordées spécialement pour l'Angleterre, l'Ecosse ou l'Irlande.
. 56. Malgré les prescriptions des anciennes lettres patentes, le nombre des personnes ayant un droit légal aux
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bénéfices de ces mêmes patentes pourra être supérieur à douze.
37. Quiconque fera faire volontairement une fausse in- ^ription sur le registre des propriétaires, ou qui fera faire de faux certificats d'inscription, ou qui fes produira ou fera produire en justice, sachant qu'ils sont falsifiés, sera coupable de piiêdemêemor, et puni de l'amende et de la prison.
56. Quiconque se croira lésé par une inscription sur le registre des propriétaires pourra s'adresser au maître des rAles ou à une des Cours de ctmtmon Im» de Westminster pendant la session, ou par ajournement spécial à un juge d une desdites Cours, en vacations, pour obtenir que Tinscriplion soit radiée, annulée ou modifiée ; et sur sa demande, le maître des rdies, ta Cour ou un juge pourront donner TeNrdre de radier, annuler ou modifier l'inscription^ et statueront sur les dépens comme ils le jugeront convenable. L'officier, chargé du soin el de la garde du registre, sur la production de l'ordre, devra radier, annuler ou modifier l'inseriplion, conformément aux réquisitions de eet ordre.
S8. Toutes les dispositions des actes de la session temie dans les cinquième et sixième années du règne de Ckiil* laume IV, chapitre trente^trois, et delà session tenue dans les septième et huitième anoées du ri^e de Sa Majesté, ebap^lre sorxante-neuf, relatives aux disclaimers et mémorsn< dum d'aHératioft éans les lettres patentes éi spécifleatioiis, seront, sauf les exeeptious ei-après, af^icables aux IffltrM patentes d^ivrées, et aux spécifications déposées en vertu de cet acte. — Toute demaiide pour entrer uu disclamer ou un mémorandum d' altéra tioA sera faute, et tout eaveat y relatif sera déposé à l'office des commissaires, et renvoyé aux magistrats respectif», dont H est parlé dans Tacte oi-dessus relaté; mais tout diadaimer d mitMcB^simn
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d'altération tsera enregistré dans Toffioe dééigné pour le dépdt des spéciAoations en chancellerie) oonformément au présent aete^ au lieu d'être déposé et enrôlé en la manière qui était prescrite par l'acte susrelaté^ ou par l'acte de la session tenue dans les douzième et treizième années du règne de Sa Majesté^ chapitre cent neuf. Le dépôt d'un diselaimer ou d'un mémorandum d'altération^ en vertu de la permission dtt magistrat^ certifié comme dessus^ sera^ sauf le cas de fraude^ la preuve suffisante que la partie avait le droit d'entrer un disclaimer ou mémorandum d altération^ et il ne sera pas permis de former aueune opposition eon* dernant les lettres patentes , spécification, disdaimor et mémorandum d'altération^ sous prétexte que la partie qui a déposé le disclaimer ou mémorandum d'altération n'était pas suffisamment autorisée à le faire. Et toute action rela* tive à une infraction commise antérieurement au dépôt du disclaimer ou mémorandum d'altération ne pourra èt^e admise que M le juge certifie dans son mandat qu'il y a lieu 1 l'iotenter^ nonobstant le dépôt.
40. Toutes les dispositions dudit acte des einquîènie et siiième années du règne de Ouillaume IV> pour la confir-^ inalion des lettres patentes et la concession de nouvelles lettres^ et toutes les dispositions des actes de 1â session tenue dans les deuxième et troisième années du règne de Sa Majesté^ ôhapitre soixante sept, et de la session des septième et huitième années du n^me règne^ chapitre sdixa.nte^ neuf> relatives h la prolmgaiion de durée des lettres patenies et à la concession de nouvelles lettres pour «n nou« veau terme, s étendront et s'appliqueront aux lettres pa*^ tenies accordées sous l'empire du présent aete^ et Sa Ma-* jeiMépourra aoeorder de noaveiles lettres^ eomnàe dans lesdits a^es él-âesB«s; «n ordre rendu en xx)Aeeil par Sa MajeiAé ;sera le warrant sous rautorité duquel seront scellées ^
nouvelles lettres patentes ^ et seront insérées les restrictions^ conditions et clauses énoncées dans cet ordre. Le lord chancelier, au reçu dudit ordre^ et conformément à sa teneur^ fera dresser et sceller les lettres patentes comme si elles étaient concédées par un warrant du magistrat. Toutefois les nouvelles lettres patentes n'auront d'effet et ne pourront s'étendre que dans les, pays auxquels étaient limitées les lettres patentes originales; elles seront scellées et prendront date du jour de l'expiration de ces lettres patentes.
41. Dans toute action devant lès Cours supérieures de Sa Majesté à Westminster ou à Dublin^ pour infraction à des lettres patentes^ le plaignant fournira^ avec sa déclaration^ les délails des infractions dont il se plaindra^ et le défendeur^ en plaidant sur l'action, fournira, avec ses défenses, ou le demandeur dans une procédure par scire facias, avec sa déclaration, les détails des objections ou des motifs qu'il entend apporter en justice à l'appui dé ses défenses. Lors du jugement sur l'action ou sur la procédure de scire faciasj il ne sera permis de faire preuve, à l'appui de l'allégation d'infraction ou de l'objection de déchéance des lettres patentes, que de ce qui sera contenu dans les détails four-nis comme il est dit ci-dessus. Ces détails devront indiquer les lieux où l'invention aurait été employée ou publiée avant la date des lettres patentes et la manière dont elle était exécutée. Toutefois les juges pourront permettre aux parties de modifier ces détails dans tel délai qu'ils jugeront convenable. Dans le jugement des demandes par scire fadas pour la déchéance des lettres patentes, le défendeur sera admis à parler le premier, et à fournir toutes preuves en faveur de ses lettres patentes, et, dans le cas où le demandeur en apporterait contre leur validité, le défendeur aura le droit de répliquer.
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42. Dans toute action devant les Cours supérieures de Sa Majesté à Westminster et à Dublin pour infractions à des lettres patentes ^ la Cour devant laquelle est portée l'action^ si elle siège à ce moment^ ou^ si elle ne siège pas^ un juge de la même Gour^ sur la demande du plaignant ou du défendeur^ pourra émettre un ordre d'injonction y inspection ou compte^ et donner telle direction qu'il jugera convenable à l'action^ injonction^ inspection ou compte.
43. En taxant les frais d'une action devant une des Cours supérieures de Sa Majesté ^ à Westminster ou à Dublin^ engagée sous l'empire de cet acte pour infraction à des lettres patentes^ on aura égard aux détails fournis dans lé procès; il ne sera alloué aucuns frais, soit au plaignant, soit au défendeur^ pour les détails que le juge devant lequel l'affaire aura été portée ne certifiera pas avoir été prouvés par l'un ou par l'autre respectivement^ sans préjudice des frais généraux de la cause. Le juge devant lequel l'action sera intentée pourra certifier sur le registre que la validité des lettres patentes aura été mise en question f et le registre avec ce certificat^ produit dans une poursuite ou action pour infraction aux lettres patentes , donnera droit au plaignant ou au défendeur dans une procédure par $cir$ facias, en obtenant un décret où jugement définitif, au remboursement de tous ses frais, charges et dépens, taxés entre avoué et client, à moins que le juge ne déclare que le plaignant ou le défendeur ne doit pas être remboursé de ces frais. Les présentes dispositions n'affectent en rien la juridiction et les formes de procédure des Cours d'Ecosse dans toute action relative aux lettres patentes devant ces Cours; il est bien entendu aussi que, lorsqu'une action sera intentée en Ecosse, afin de faire révoquer des lettres patentes, la procédure à suivre sera celle d'une action en réduction formée à la requête de l'avocat de Sa Majesté ,
id IkNGtiEtElUtS.
OU à la requête de toute autre partie ayant intérêt à obtenir le concours de ravocal 4e Sa Majesié ^ tequd concours celui-ci ne devra accorder que sur de justes fiiotifs.
44. Il sera payé^ pour les lettres patentes demandées et délivrées comme il €st dit ci-dessus , pour le dépôt des spécifications et des disclaimers^ pour les certificats^ inscriptioùS; recherdies^ et autres matières mentionnées dans le tableau annexé à cet acte^ des droits qui sont déterminés audit tableau. Il sera payé^ au prràt de Sa Majesté^ de ses héritiers et successeurs , pour les warrants et certificats mentionnés dans ledit tableau^ et pour le vélin , parchemin ou papier sur lesquels ils sont respectivement écrits , des droits de timbre qui sont fixés dans le tableau. Il ne pourra être exigé aucuns b^is et ArmiB de timbre quelconques autres que ceux fixés.
45. Les droits de timbre^ exigibles en vertu de cet acte, seront à la disposition des commissaines des revenus territoriaux ; et les divers règlements^ disporiticms^ pénalités, dause» et règles quelconques , contenus dans tout acte actuellement en vigueur , ou qui le serait plus tard > et relatifs aux droits de timbre^ seront applicables à ceux-ci.
46. Les <»xes payées comme il est dit ci-dessus sensat versées à la caisse de rÉc^iquier, et feront parti» des fonds consolidés du Royaume Uni.
47. tféântncâns 41 y aura toujours lieu de payer aux ma^stratS; en cas d'opposition à la déiivmnce des lettres patentes ^ ou en cas de disel«imers ou de a)énM>riMidui& d*altérati«m^ les droits que fixerMt le lord ebanoelier et le maître des r&ies au prràt de ces mafisUrats^ pour statoer sur les oppositi^is ou recevoir les disolaimers ou mémorandum d'idlémtiOR; il y aura lieu :aussi d'acquitter toutes sommes que les oommâssaîres croiront devoir fixer pour services divers et eepies d'aotes fournies par l'office des
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p«teQt(Qfi. Su ooi^uen^ 1q kkF4 (AMceliçr; le matlr^ ()#s rOle» et kA <!oaiBiia8a»4a sont re9B^oilv«u0eia autorisés à fixer Ipsi feaia à payer pour oppositions ^ disdaimers ^ méjnere&dtim d'allérfttioQ> services Qt copiesi d'actes.
49. Les eomniissairea du trésor de Se Majesté alloue^ renl aux magistrsds et h leurs dores tels droits (pour cel-> les de leuiis fonctioBS à regard desquelles les dispositions ci-dessus ne leur ontpas accordé de rétribution) qui pourront être ftxéa par le lord chancelier et le maître des rôles; ils lew alloueroat également tous les droits et salaires qui leur sont accordés par cet acte , et pourront ajouter des salaires additionnels au profit des autrei^ magistrats et clerea ai^quels le préseirt acte impose des fonctions qui ne se trouvent pas prévues au tableau.
4d* I^a commissaires du trésor de Sa Majesté alloue rcuU les sonunes néeessaires pour rétablissement des offices, le paiement des droits et salaires accordés par eux^ et les dépenses courantes ou accidentelles de l'office ou des offices; les sommes ainsi allouées seront payées sur les fonds q^e le parlemrat destinera à cet effet.
50. Attendu que diverses personnes^ en raison de leurs fenc^ions^ percevaient certains droits sur les lettres patentes aeoordées avant oet acte dans le RoyaumcrUni de la Grande* Bretagne et d'Irlande^ et partageaient les diverses taxes, émoluments et profits que produisait la procédure relative au3i lettres patentes , les commissaires du trésor pourront acoovder à ces personnes , pour les aider à supporter la perte qu'elles font de ces taxes^ émoluments et profits^ une compensation proportionnée à la nature de leurs charges et revenus respectifs^ et selon ce qu'ils croiront juste et convenable de faire. Les compensations seront payées sur les fond^ qui seront alloués à cet effet par le Parlem^t. Toi4efi4a> dans le cas où une personne à laquelle une in-
dèmoité aùauelle serait accordée 6t payée viendrait à être nommée sous l'empire du présent acte à une charge ou place rétribuée sous les dispositions dudit acte ^ ou à des fonctions du service public^ le montant de Tindemnité annuelle sera diminué de la somme que produiront chaque année les émoluments de cette charge ou place , et il sera fait une réserve à cet égard dans chaque allocation de l'indemnité annuelle.
51. Un rapport sur tous les salaires^ droits^ allocations^ dépenses et compensations , fixés et accordés en vertu du présent acte^ sera^ dans la quinzaine qui suivra la décision^ adressé aux deux chambres du Parlement^ si le Parlement siége^ ou^ dans le cas contraire^ dans la première quinzaine de la session.
52. Des lettres patentes pourront être accordées pour des demandes faites avant le présent acte^ de la même manière et sous les mêmes dispositions que si cet acte n'avait pas passé.
57. Lorsque des lettres patentes pour l'Angleterre , l'Ecosse ou l'Irlande, auront été concédées antérieurement au présent acte^ ou qu'elles léseront sur une demande antérieure, elles devront être délivrées d'après les anciennes dispositions, et comme si cet acte n'existait pas^ avec cette différence toutefois qu'au lieu des frais et droits de timbre qui devraient èlre payés pour chacun des trois royaumes, il ne sera payé pour le scellement de chacune des trois patentes en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, que le tiers des frais et droits de timbre déterminés pour tout le Royaume- Uni dans le tarif annexé au présent acte, et avant la fin de la troisième et de la septième année, que le tiers des frais et droits de timbre qui sont dus avant la fin de la troisième et de la huitième année, pour une patente prise pour tout le Royaume-Uni. La taxe de ces lettres patentes pour
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l'Angleterre, l*Ecosse et Tlrlande^ ainsi modifiée^ sera perçue par les fonctionnaires qui seront désignés à cet effet par les commissaires du trésor de Sa Majesté^ et sera versée à ladite caisse des fonds consolidés.
54. Les différentes formules contenues dans le tableau annexé à cet acte seront employées pour Taccomplibsement des prescriptions de cet acte. Les commissaires pourront toutefois^ quand ils le jugeront convenable^ varier ces formules selon les circonstances , et faire imprimer et publier toutes autres formules qu'ils croiront devoir être adoptées pour satisfaire aux dispositions du présent acte.
55. Les expressions suivantes y contenues dans le présent acte^ auront la signification qui va leur être assignée^ à moins que celte signification ne s'accorde pas avec le texte.
L'expression lord chancelier signifie le lord chancelier^ ou le lord gardien du grand sceau^ ou les lords commissaires du grand sceau. L'expression les commissaires s'entend des commissaires chargés de l'exécution de cet acte. L'expression magistrat (law officer) signifie Tattorney ou le solliciteur général pour l'Angleterre^ ou le lord avocat , ou le solliciteur général pour TEcosse , ou le solliciteur général^ ou l'attomey général pour l'Irlande. L'expression invention signifie toute espèce de nouveaux produits, objets de lettres patentes et d'une concession de privilège^ dans le sens de l'acte de la vingt-unième année du règne de Jacques P% chapitre UL Les expressions pétition, déclaration j spécification provisoire, warrants et lettres patentes, signifient les écrits rédigés dans la forme du tableau annexé au présent acte, et sujets aux modifications qui pourront y être faites sous les règles et les dispositions contenues audit acte.
56. Eu citant cet acte dans tout autre acte du Parlement ou dans toutes pièces et procédures^ il suffira d'em-
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ployer rexpres^ion <( Acte d'amendement ée h loi do»
67. Cet acte commenoora à produire effet à dater du !•' octobre 1852.
TABLEAU ANNEXÉ A L'ACTE
Tétxes é payer.
lif . tk. 4j
Eo déposant la pétition pour demander les lettres patentes, 5 » »
En donnant avis qu'on veut poarsaiYre la demande. • . . 5 » »
Pour le sceau dea lettres patentes 5 » »
Pour le dépôt de la spéeificatiofi. 5 » »
Avant ou à l'expiration de la troisièqne année .••.»• 40 v »
Avant ou à l'expiration de la septièipe année 8Ô » »
En déposant une notification d'objection. .....•••• 2 » »
Chaque recherche ou inspection. . » i »
Pour enregistrer une céssioii on ticeice » 5 »
Certificat de cession ou licence » 5 »
Dépôt d'qne demande de diselaimer S » »
Caveat contre un disclaimer 2 » »
Draits éf timèn à pasif#r«
Sur h warrant du magistrat pour 1«8 lettre9 p^^entea. • . ^ » ^ Sur le certificat de paiement des droits de la troisième
apnée ,•....«...•• 10 )» »
Sur le certificat de paiement des droits payables avant ou
à l'expiration de ta septième année ^ » •
Béglmnmt et imtr^Gtionê des maft^lr 0^# ée h Mmif^fo^^ rexé€uti4m de h ioî des ffémi^e^^
Les officiers de la couronne désirent mettre un terme A l'usage qui s'est établi d'introduire dans la même patente des inventions distinctes. Toutefois ils accorderont des lettres patentes pour toute invention qui apporterait des perfectionnements à plusieurs industries, ou pour plusieurs inventions applicables à une seule et même industrie.
Le titre éDoncé dans la pétition doit déterminer aussi distinctement que possible retendue, et l'objet de Tinven-* tion, sans toutefois en révéler ni les moyens d'exécution ni les principaux caractères.
Les commissaires appliqueront le plus tdt possible les règles qui suivent^ sauf toutefois les cas où le magistrat croirait que leur stricte application pourrait être préjudiciable aux pétitionnaires :
1. Lorsqu'une demande de patente est déposée à l'office de l'un des magistrats de la couronne^ ce dernier doit por» ter particulièrement son attention sur le titre et la spécifia cation provisoire ; s'il y trouve suffisamment de précision et de netteté^ il sera délivré au pétitionnaire ou à son agent un certificat dans la forme suivante :
m'a été représentée^ et que j'ai été satisfait de la
manière dont la spécification provisoire décrit la nature de
l'invention.
Le 186. • {Signé par le magistrat).
< Si une irrégularité ou une incorrection est relevée par
le magistrat dans le titre ou dans la spécification provisoire, le pétitionnaire ou son agent sera requis de comparaître devant le magistrat^ pour lui donner des explications de nature à lui prouver qu'il peut admettre le titre et la spécification dans la forme où ils sont actuellement.
Si le titre et la spécification étaient incorrects et irrégutiers au point de nécessiter des modifications matérielles de
nature à en restreindre la portée et l'étendue^ le certificat lie àérà pas délivré ; mais le magistrat pourra permettre, s*il cfoit que le titre et la spécification ont été rédigés de bdnnè foi y dé faire à ces pièces les changements nécessaires.
â. Loràquê des inventions s'appliquent à des industiies ou à des machines connues, les titres des patentes doivent iîidiquet ces industries ou ces machines ; et, toutes les fois qu'on peut le faire sans inconvénient, le titre doit dêsigîiëf la partie ou les parties des industries et machines auxquelles Tinvention s'adresse spécialement.
%. Lorsqu'une industrie est exploitée par divers procédés, manipulations ou machines distinctes, le titre de la patente doit indiquer le procédé, la machine auxquels cette invention s'applique.
4. Si l'invention s'applique à un appareil servant à produire une foî^e motrice, mise en action par des moyens mécaniques, ou par l'eau^ la Vapectr, l'air, les gaz, le galvanisme ou autres fluides^ le litre doit indiquer deltii ou eeux de ces moyens qu'on se propose d'employer.
6. Si l'invention s'applique à des procédés à ifilfôëUirA âàns certaines industries ou fabrications co^nues^ ces pro^ oédés el les industries doivent être désignés dans b titre.
6. Si l'invention « f^our but des ap^dicatîons de substances connues à des objets nouveaux, ou au perfection* nèinent d'industries connues, le titre doit indiquer ces ob« jets ou ces industries, et il doit, en même temps, énoncer que ce perfectionnement est dû à l'application nouvelle de îùatiëres connues.
Y. Les assignations ne se donnent que du consentement èl à la convenance du magistrat, qui fixe une audien^ dans lés sept jours delà date de l'assignation.
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9. Le ié\à\ accordé pour le dépôt de la spécification complète est de sif moiS| h compter dç 1^ date du 4épô( ^\ de l'enregistirempnt d^ç la pélitjpQ à Toffiee des commissaires.
9. Daos le cas o^, à la suite d'i4ae oppositioA qui aurait eu çain de caiise, le pn^gistrat refuserait d'^ççof (Jpr m pprtificat au pétjtioiyiaira^ celairci pe sera $dmis à réclamer une qouvelle ^udiei^ qa'4 la conditioa de p^ypr préalablement jtou^ les fr^ùji 4'.wdiencej| (apit les siep^ propre^ que ceux de la partie ^verse.
10. lUes jspécifio^jtjyous provisoires ue pourront ^i^^ .cpjOfmupiquées à qui qpe ce soit, e^Lcepté ^.^% s^viE^nt^ ^jlà Wpjties ai^tres personpes que Iq ipagistri^ pourrait appeter pouf s'éclairer^ couforpiém^ept ^i^ statut siip les patentes d'ioy.eotioo.
14. Les magistrats exigeront f]ae pw\e .s^ci^c^fp^ provisoire établisse la patpre de l'IuvenUop, die mauièrç à ia distingua de toutes celles déjà eonuueSy et fiâp gi|.e retendue de ladite ioventiop puisse ètpe clairie^ut confiprise. Tp^telois^ ils n'exigeront pas d^ pétitiong^ir^ uii$ description du procédé qi^'il compte ^epiplQy/er pour giet|;rç sçn invention à ejKLéçotiop*
L'objet de la spécijicatiop provisQirje est d'/e^^ber }'intrpductioA dans la spécification CQjçplèJt^ de pfopi^é^ et d'inventions autres que ceu^ pour le^e)^ 1^ Sf t^t^ ^ délivrée, jfln'^ pas lo^ljètoU^ d^ps l'i4itten}â(^df^p)a^i§trats de refuser au breveté le drc^ d'intr^^uir^ dans s^ spécification çoffi^èle, les perfectioppemeots ^t les détails pratiques q\fi\ pourra découyrir dans re^écption de soji invention, pourvu que ces perfectionnements comportent i>^r cessairement rapplication du pripcipe de cette ip^s^ntion^ qu'il a dû exposer dans sa spécification provisoire, et qui fait le véritable objet de la patente.
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12. Le pétiiioDDaire peut demander au magistrat Tàiltorisation d'amender sa spécification provisoire^ et si^ après l'avoir entendu^ le magistrat estime qu'il y a lieu de faire les modifications proposées, il les autorisera; en aucun cas^ le magistrat ne permettra que le pétitionnaire ajoute de nouvelles inventions^ mais il pourra l'autoriser à retrancher de sa spécification provisoire des parties de l'invBntiôh que ce dernier^ après mûr examen^ ne croit pas devoir laisser subsister dans sa spécitcation complète.
13. Une copie de la spécification provisoire, telle qu'elle a été consentie par le magistrat^ sera jointe à la spécification complète^ afin d'indiquer^ d'une manière plus complète que cela ne se peut faire par le titre seul^ la nature de l'invention pour laquelle la patente a été accordée.
14. Le demandeur (si la patente porte une date antérieure au 1" octobre 1852), présentera une pétition à l'un des magistrats, par laquelle il exposera le disclaimer ou les modifications qu'il propose. La pétition doit en général être accompagnée d'une copie de la spécification originale, et aussi du disclaimer ou de la modification proposée. Si la patente porte une date postérieure au 1*' octobre 1852, la pétition et les autres pièces doivent être déposées à !*office des commissaires des patentes.
15. Si, après avoir entendu la partie, le magistrat refuse d'admettre le disclaimer ou la modification proposée^ il n'y aura plus lieu à une nouvelle instance S'il admet le disclaimer ou la modification, sans exiger d'annonces, il appose sa signature sur le fiai ou jugement autorisant le clerc des patentes à inscrire le disclaimer et la modification.
16. Si le magistrat juge nécessaire la publication d'une ou de plusieurs annonces, il prescrira à cet effet ce qu'il iîroira ulile, et il fixera un délai de dix jours au moins à
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partir de la première annonce indiquant sommairement l'objet de cette publication.
17. Pour ce qui concerne les patentes délivrées avant le 1**' octobre 1852^ on peut déposer des caveat à Toffice des magistrats^ mais avant que le ficU^axi été rendu ; et toute personne déposant un caveat doit être avertie du premier jour d'audience^ s'il est possible de lui en indiquer un; mais si le jour n'a pas été fixé avant la prise du caveat, la partie sera avertie au moins septjours avant l'audience.
Règlement administratif pour r exécution de la nouvelle loi des patentes, par les lords commissaires de Sa Majesté.
1. Les pétitions^ les déclarations et les spécifications doivent être déposées à l'office des patentes.
2. Elles sont écrites sur des feuilles de douze pouces de haut sur huit-et-demi de large ; une marge d'un pouce et demi doit être ménagée de chaque côlé de la feuille.
3. Toute demande de protection provisoire sera annoncée dans la Gazette de Londres. Cette publication indiquera le nom^ l'adresse du pétitionnaire^ le titre de l'invention^ la date de la demande et celle de la spécification complète ou définitive.
4. Les mêmes formalités auront lieu lorsque le demandeur^ après avoir obtenu une spécification provisoire^ aura effectué le dépdt de sa spécification complète, et qu'il aura fait connaître à l'office des commissaires qu'il désire obtenir le grand sceau.
6. Toutes personnes ayant intérêt à s'opposer à la délivrance d'une patente auront le droit de former opposition à cette délivrance. A cet effet, elles déposeront à l'office des commissaires, dans le délai de vingt et un jours, à partir de la date de l'insertion dans la Gazette de Londres, un
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mémoire exposant les motifs de leurs (^positions. L'^posant paiera à Toffice deux pences (21 centime^)^ p&r quatre-vingt^ix mots de sou mémoire ; il aura en outre à payer: Kir.ftcfa. d.
Au magistrat 3 12 6
A son clerc 12 6
Au même clerc pour assignation 5
Total a 10 ou 87 fr. 50 è.
Le demandeur de la patente contre laquelle l'opposition %fet dirigée devra supporter les rhèmes frais.
6. Les frais d'audience d'un disclaimer ou mémorandum d'altération sont fixés ainsi qu'il suit :
Au magistrat â 12 6
Au derc pour assignation w . 12 6
Total.. ...... 3 ÔSouSlfr. 25 c.
Mêmes frais pour l'opposition à la délivrance d'un disclaimer ou mémorandum d'altération. Enfin^ pour la déKvrance du disclaimer^ le règlement fixe les droits^ ainsi :
Au magistrat 3 03 0
Au clerc 12 6
Total 3 15 6ou94f.35c.
7. Les dessins qui accompagnent la descaription doivëdt être fournis en double expédition.
8. Les inventeurs qui ont déjà obtebu^ ou qui sont eti instance pour obtenir des lettres patentes^ doivent déposer à l'office des commissaires quatre copies des dessins, s'il y en a d'annexés, une poul* l'office de Dublin, la deuxième pour l'office d'Edimbourg> la Misième pour rimprhntéiut de la Reiaé.
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â»tê pMvr réDOfuêr t6ert€me$ diipoBtIùmi de Vaei$ éfMvmdn" numi été his êur les paimtes dt 18SS^ relniivtment à Im fransmission de eopies certifiées de teiîres patentes et de spéei/leatiûns é eertains i^ffces d*Mdimhoury et de DuUin, et pour réglementer Vimpressien^ la puhlieaiion et la wnte des spécifteatimu.
Attenda qu'il conrient de révoquer certaines dispositions de l'acte d'amendement des lois sur les patentes de 1852^ relativementàla transmission des copies certifiées de lettres patentes et de spécifications à certains offices d'Edimbourg et de Dublin^ et de régler l'impression^ la publication et 1a vente des spécifications ; il est arrêté par Sa Très-Excellente Majesté la Reine ^ de Tavis et du consentement des lords spirituels et tempords^ et des communes^ assemblés en ce parlement^ et en vertu de leur autorité^ ce qui suit ;
1 . Les sections 29^ 30 et 33 dudit acte, la disposition de la 16« seetion dudit acte, par laquelle il est statué que les Irauscriptions de lettres patentes doivent être transmises au directeur delà cbancellerie en Ecosse, la disposttiôn de la 28^ section dudit acte, par laquelle il est statué que dans le cas où une spécification, déposée en conformité de cet acte, est accompagnée de dessins auxquels elle renvoie, un double de ces dessins doit être déposé avec la spédfication, et la disposition de la 35* section dudit acte qui veut que des duplicata certifiés de tous les enregistrements effectués sur les registres des propriétaires de lettres patentes, soient transmis à l'office des commissaires d'Edimbourg et de Dublin, sont et demeurent abrogées.
2. Les commissaires feront mettre à la disposition du ptrbKc, * leur office^ aux beures convenables^ et sous les Conditions et règles qu'ils croiront devoir établir, des copies tstïffformes de toutes les ispédUcations, avec les dessins y annexés, et de tous les disclaimers et mémorandum d'alté-
ration enregistrés conformément audit acte de 1852 sur led patentes ; ils mettront également à la disposition du public toutes les spécifications provisoires déposées à leur office^ dans le délai qu'ils jugeront convenable de fixer, et qui courra de la date de l'enregistrement.
3. Les commissaires feront imprimer^ publier et vendre par l'imprimeur de Sa Majesté^ aux prix et de la manière qu'ils détermineront, toutes les spécifications provisoires ou complètes, avec les dessins y annexés, et tous les disclaimers et mémorandum d'altération déposés ou enregistrés, ou qui pourront l'être ultérieurement, en conformité dudit acte de 18S2 sur les patentes, ou enregistrés au roUschapel-office, au petty-bag-office , ou à l'office d'enrôlement de la Cour de chancellerie, et qui, aux termes dudit acte, devaient être renvoyés à l'office de la Gourde chancellerie désignée pour l'enregistrement des spécifications ; lesdites spécifications provisoires ou complètes, lesdits disclaimers et mémorandum d'altération, seront imprimés et publiés aussitôt que les commissaires le jugeront convenable après leur enregistrement et leur renvoi à ladite Cour de chancellerie; les commissaires devront aussi faire adresser des exemplaires de ces spécifications, disclaimers et mémorandum d'altération ainsi imprimés par l'imprimeur de Sa Majesté, à l'office du directeur de la chancellerie d'Edimbourgs et à l'office d'enrôlement de la Cour de chancellerie de Dublin, où ils seront mis à la disposition du public, aux heures convenables, et sous les conditions et règlements qui seront, à cet efi!et, publiés par les commissaires.
4. Une copie véritable signée du patenté ou demandeur, ou de l'agent du patenté ou demandeur, de chaque spécification provisoire ou complète, avec les dessins y annexés, sera laissée à la disposition de l'office des commissaires, lors du dépôt desdites spécifications.
PATENTKS d'invention. 33
0. Les copies et extraits certifiés^ scellés du sceau du commissaire^ de toutes lettres patentes^ spécifications^ disciaimers, mémorandum d'a)(ération^ et de tous autres documents déposés et enregistrés à Toffice des commissaires, ou audit office de la Cour de chancellerie^ feront foi en justice dans toutes procédures relatives aux lettres patentes pour inventions, devant toutes les Cours du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, des iles du canal, de nie de Man, et des colonies et plantations de Sa Majesté, sans autres preuves, et sans qu'il soit nécessaire de produire les originaux.
6. Le présent acte et l'acte de 1852 sur les patentes se « ront interprétés comme s'il ne faisaient qu'un seul et même acte.
Troisième règlement publié par les commissaires despatentes^
le 12 décembre 18S3.
Par les commissaires de Sa Majesté la reine, il est ordonné ce qui suit :
L'art. 7 du deuxième règlement publié par les commissaires à la date du 15 octobre 1852^ est révoqué.
1. Toute demande de lettres patentes et tout titre d'invention ou de spécification provisoire ne devront comprendre qu'une seule invention, et il ne sera pas accordé de protection provisoire, ni délivré de warrant, lorsque le titre ou la spécification provisoire embrasseront plus d'une seule invention.
2. Le titre doit exprimer d'une manière nette et précisa la nature et l'objet de l'invention.
3. La copie de la spécification complète qui doit être, aux termes de la section 5 de Tacte 16 et 17 Yict. chap. lis, déposée à l'office des commissaires, avec la spécification elle-même, sera écrite sur grand papier d'expédition, ei
seulement sur run des cdtés delà page. La copie des dessins déposés avec la spécification, doit être faite dans les mèmeà conditions, et conformément aux prescriptions de Tart. 3 du règlement du lord chancelier, en datedu 1" octobre 1852.
4. La copie de la spécification provisoire, qui doit être déposée à l'office des commissaires avec la spécification elle* même, sera écrite sur grand papier d'expédition, et seule» ment sur un côté de la page. La copie des dessins déposés avec la spécification sera faite dans les mêmes condition^ et conformément aux prescriptions de l'art. 2 du règlemeût du 1" octobre 1852.
5. Toutes les spécifications, copies de spécifications, spécifications provisoires, pétitions, notices et autres pièces déposées à Toffice des commissaires, et les signatures des pétitionnaires ou de leurs agents devront être écrites lisiblement.
6. A l'égard des demandes de patentes qui seront déposées à l'office des commissaires après le 51 décembre 1853, le demandeur devra notifier son intention de faire patenter sa découverte, huit semaines au moins avant l'expiration de la protection provisoire, et il ne sera pas reçu de notification, si ce délai n'a pas été rigoureusement observé, et la demande du warrant du magistrat ou de délivrance des lettres patentes devra être adressée à l'office des commièhi^aires, douze jours pleins avant Texpifâtioti de la protection provisoire, et il ne sera point délivré de wurrant ni de lettres patentes, si ce délai n'a pas été observé rigoureuseihent. toutefois le lord chancelier pourra toujours, dans tous les cas ci-dessus, et selon les tirconstauces, accorder un délai tle faveur, loi-squ'il toi sera liéitroûtré -que te délai est nécessité fiat on tgs de force majeure, et wrth point pair là faute <ni \^ néghgence du demandecti^f^ti àè soa àgetit.
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Smtioii a*. — B^umé de la KégiiUtioù anglâiM ftuff !«• pmtèi^UM
d'inveritton.
S 1". Patentes. — Des patentes sont accordées à quiconque^ sujet anglais ou étranger^ en fait régulièrement la demande^ et pour un objet nouveau et applicable à l'industrie. Une seule patente suffit pour protéger l'inventioa dans les trois royaumes et dans les colonies. Il n'est pas permis d'introduire dans une seule patente plusieurs inventions distinctes^ à moins qu'elles ne se rattachent h la même industrie.
§ 2. Formalités. — Pour obtenir une patente il faut déposer à l'office des patentes, 1» un affidavit^ ou déclaratiôb reçue par le magistrat compétent, en Angleterre, et par le consul anglais, à l'étranger, et par laquelle le demandeur constate son droit à la propriété de l'invention ; 2"" une pétition à la reine ; S*" une description complète de l'invcQtion, avec les dessins nécessaires à Tintelligence de l'objet que Ton veut faire patenter.
La protection légale est acquise à Tin venteur, du jour du dépôt de ces pièces, sauf l'examen de la commission royale, qui est libre de refuser la patente, pour défaut de nouveauté, et sauf les oppositions des tiers.
§ 3. Durée. — La durée de la patente est de quatorae années ; les patentes obtenues pour des inventions étrangères expirent avec les brevets étrangers.
§ 4. Taxe. — La taxe s'acquitte en trois paiements : Le premier, de 25 livres sterling (625 francs), lors du dépôt de la demande ;
Le second, de 50 livres (1280 francs), avant ou à l'expiration de la troisième année ;
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Le dernier^ de 100 livres (2^600 francs)^ avant ou à respiration de la septième année.
Dans ces frais ne sont pas compris ceux des oppositions qui peuvent intervenir^ et les honoraires des examinateurs auxquels la demande est soumise.
§ S. Protection provisoire. — L'inventeur peut, s'il ne veut pas faire immédiatement les frais d'une patente^ et en déposant une description ou spécification provisoire, faire protéger son invention pendant six mois y moyennant le paiement d'une somme de S livres sterling^ sauf par lui à déposer dans cet intervalle une description complète. Il peut encore prolonger de six autres mois cette protection provisoire, en payant une nouvelle taxe de S livres.
La patente doit être demandée deux mois au moins avant l'expiration de la protection provisoire.
§ 6. Vente. — Les ventes et cessions de patentes, les licences accordées par les patentés doivent être inscrites à leur date, à l'office des patentes , sur le registre appelé Registre des propriétaires. Ce registre est tenu à la disposition du public, qui est admis à le consulter , et à en demander des expéditions authentiques.
§ 7. Déchéance. — La patente devient nulle : l"" si les taxes ne sont pas acquittées en temps utile; 2» si l'invention a été patentée au nom d'une personne qui n'en était pas propriétaire, ou au détriment d'un inventeur déjà patenté pour la même invention ; 3° si l'invention était publiquement connue et pratiquée même à l'étranger , avant la demande faite en Angleterre.
§ 8. Contrefaçon. — Le propriétaire delà patente, lésé par la contrefaçon, a droit à des dommages-intérêts.
iaMa
■MUi.
CHAPITRE DEUXIÈME
SaoTIOil l'«. — UgîsUUon.
AcU pour compléter et amender les lois relatives d la pro^ priété des dessins d'ornement pour les produits de l'industrie. (Statuts 5 et 6 de la reine Victoria, chap. 100.)
1. Attendu que, par plusieurs actes mentionnés dans le tableau A annexé au présent, il a été accordé à toutes les fabriques de tissus qui y sont désignées le droit exclusif de se servir des dessins d'impression leur appartenant, et dont la nouveauté sera reconnue, pendant une période de trois mois j et attendu que, par Tacte mentionné dans le tableau B annexé au présent, il a été accordé, pour tous les articles quelconques, à l'exception seulement des passementeries et des articles non compris dans les termes des actes ci-dessus relatés, le droit exclusif de propriété sur tous les dessins nouveaux et originaux, pendant le temps fixé pour les diflférents articles; mais, attendu que la protection accordée par lesdits actes relativement à Tapplication des dessins à certains produits industriels, est insuffisante; il convient d'étendre cette protection, mais sous les restrictions et réserves ci-après exprimées. Par ces motifs , et dans le but de compléter les dispositions desdits actes, il
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est ordonné par Sa Majesté la reine^ de Tavis et du consentement des lords spiriluels et temporels^ et des communes^ assemblés en ce Parlement^ que le présent acte commencera à recevoir son exécution , le l**^ septembre 1842, et que tous les actes mentionnés dans les tableaux Â et B sont et demeureront définitivement abrogés.
2. Toutefois, et nonobstant l'abrogation desdits actes , tous les droits acquis sous Tempire de ces actes seront maintenus jusqu'à leur expiration ; et toutes les atteintes portées à ces droits avant l'époque où le présent acte recevra son exécution, donneront lieu à toutes les peines et actions, octroyées parlesdits actes, qui seront applicables, comme s'ils n'avaient pas été abrogés. Mais les atteintes et les usurpations commises depuis la mise à exécution du présent acte seront punies des peines et réparations édictées par le présent acte , comme si le droit exclusif avait été conféré sous l'empire de cet acte.
3. A l'égard de tous dessins nouveaux et originaux (4 l'exception des modèles de sculptqre (çt autres 3 dés^né$ dans les différents actes mentionnés dans le ta})l^^^ Ç i^nr nexé au présent) , soit qu'ils servent à J'prneiqQpt d'u© article de fabrication, ou d'une substaoïce artiQcieUe o<^ i)^turelle, ou en partie artificielle et eu partie aatiurelle, 01^ qu'ils déterminent la forme même et la conAgur^io^ exr térieure, ou qu'ils servent à l'ornement de cette forme^ ou à deux ou plusieurs fins ; et quel que soit le mode parlequ^ji ils aient été obtenus, que ce soit par l'impression ou parla peintyre, la broderie, le tissage, la couture , le moplagç, 1|^ coulage, le gravure, ou par tous autres procédés, manuels, mécaniques ou chimiques, combinés ou non : il esjt ordonné par le présent que tout propriétaire de ces dessins^ non encore publiés dans le Royaume-Uni de la Gran- 4?-Br<^t9£ne et d'Irlande, ni en aucun autre pays que cç
soit^ aura le droit exclusif de les appliquer à tous lç»s articles de Tabrication où autres produits obtenus par lui , à Hatérieur du Royaume^ et peudant le temps qui va Stre ci-après déterminé^ lequel temps commencera à courir de Fépbque où les dessins auront été enregistrés conformément & cet acte.
Pour les dessins appliqués à l'un des articles de fabrication contenus dans les première^ seconde^ troisième^ quatrième^ cinquième^ sixième^ huitième et onzième classes , ci-dessous déterminées^ la durée du droit exclusif sera de trois années.
Pour les dessins appliqués aux articles appartenant à la septième^ neuvième ou dixième classe, la durée du droit sera de neuf mois.
Pour les dessins appliqués aux articles ou substances compris dans les douzième et treizième classes, la durée du droit sera de douze mois.
Clctsse V*. Articles de métal en tout ou partie, ou composés de métaux mélangés.
Classe â'. Articles de bois en tout o\ï partie.
Classe 3*. Articles de verre en tout ou partie.
Classe 4». Articles de terre en tout ou partie.
Classe 5«. Papiers peints.
Classe 6«. Tapis.
Classe 7«. Châles dont le dessin est obtenu par Timpression ou par tout autre procédé, en vertu duquel les couleurs sont appliquées sur le tissu postérieurement à sa confection.
Classe S^. Châles non compris dans la classe précédente.
Classe 9^. Laines filées, fils de lin, dont le dessin est obtenu parrimpression, ou par tout autre procédé en vertu duquel les couleurs sont appliquées sur le fil postérieurement & sa confection.
Cla$$€ 10*. tissus de lin^ de coton, de laiae, de soie, où de deux ou plusieurs de ces matières, dont le dessin a été obtenu par l'impression, ou tout autre moyen en vertu duquel les couleurs sont appliquées après le tissage. On exceptera de cette classe les articles ci-après désignés dans la classe 11.
Classe 11«. Tissus de lin, de coton, de laine, de soie, ou de deux ou plusieurs de ces matières, dont le dessin a été obtenu par l'impression, ou tout autre moyen en vertu duquel les couleurs sont appliquées après le tissage, lorsqu'ils sont compris dans la désignation technique de fournitures (ameublement) et que le développement du dessin est de plus de douze pouces sur huit.
Classe 12*. Tissus non compris dans les précédentes classes.
Classe 13*. Lacets, passementeries et autres articles non compris dans les classes ci-dessous.
4. Nul n'aura droit à réclamer le bénéfice de cet acte, pour s'assurer la propriété d'un dessin appliqué à l'un des articles ou substances ci-dessus désignés, si le dessin n'a été, antérieurement à sa publication, enregistré conformément à cet acte, et si, à l'époque de cet enregistrement, l'on n'a eu soin de mentionner spécialement son application à iin ou plusieurs des articles et substances compris dans les classes ci-dessus, en spécifiant le numéro de la classe à laquelle s'applique l'enregistrement, et si le nom du déposant n'a été enregistré, conformément à cet acte, comme propriétaire du dessin ; si enfin, après la publication du dessin, et sur les articles ou substances auxquels il est appliqué, le propriétaire n'a eu soin d'apposer à une extrémité, s'il s'agit d'un tissu imprimé, à un angle ou extrémité, s'il s'agit de toute autre substance, ou enfin h toute autre place convenable, les lettres « Rrf, » avec le
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numéro ou la lettre, ou les numéro et lettre^ et dans la forme^ qui correspondeut à la date de Fenregistremenl du dessin sur le registre ouvert à cet effet ; ces marques peuvent être placées sur les articles ou substances, soit en les imprimant dans ou sur la matière même dont ils se composent^ soit en y attachant des étiquettes portant la marque applicable à chaque objet.
5. L'auteur d'un dessin nouveau et original sera considéré comme en étant le propriétaire, à moins qu'il ne Tait exécuté au compte d'une autre personne, pour un motif valable et légitime, auquel cas celle-ci sera considérée comme propriétaire, et aura le droit de faire enregistrer son nom à la place de l'auteur ; et toute personne qui, pour un motif valable et légitime, acquerra un dessin nouveau et original et le droit de l'employer à orner un ou plusieurs articles, ou une ou plusieurs substances, à l'exclusion de toutes personnes ou autrement, et aussi toute personne à qui pourra être transmise la propriété du dessin ou le droit de l'appliquer, jouira de cette propriété sous les conditions et dans toute l'étendue de son acquisition, sans pouvoir la dépasser.
6. Toute personne qui achète ou acquiert, de quelque autre manière que ce soit, le droit à l'usage entier ou partiel d'un dessin, peut faire inscrire son titre au registre dont il est parlé au présent acte, et tout écrit ayant pour but de transférer la propriété d'un dessin, et signé par le propriétaire de ce dessin, vaudra comme cession effectuée ; et le préposé de l'enregistrement (registrar), sur la requête de l'intéressé, et la production de l'écrit, ou, en cas d'acquisition par un autre mode que celui de la vente, sur la production de toute preuve qu'il jugera suffisante, inscrira le nom du nouveau propriétaire sur ledit registre; et la cession et la requête au préposé de l'enregistrement seront rédigées dans la forme suivante :
4St ANGLETERRE «
Formule de cession et (T autorisation d'enregistrer,
« Je, A. B., auteur (ou propriétaire) du dessin portant le n* , ayant transféré mon droit sur ce dessin (ou, si
la cession est partielle), pour ce qui concerne rornemenlation de (ici la désignation des articles industriels ou substance ou delà localité pour lesquels la jouissance du dessin a été cédée), à B. C. de , vous autorise à incrire
son nom sur le registre des dessins, conformément à cette cession.
Formule de requête au préposé de V enregistrement.
« Je, B. C, désigné dans l'acte de cession ci-dessus, vous prie d'enregistrer mon nom et mon droit de propriété sur ledit dessin (si la cession est totale) pour l'usage entier dudit dessin (si elle est partielle), pour l'usage partiel de ce dessin, et en ce qui concerne les objets auxquels j'ai droit de rappliquer ( ici la désignation des articles ou de la localité pour laquelle le dessin a été cédé). »
- Si la requête au préposé de l'enregistrement est adressée par une personne à laquelle la propriété du dessin est acquise par tout autre mode que la vente, elle sera dans ce cas rédigée ainsi qu'il suit :
<c Je, A. B., à qui a été transmis (par suite de faillite ou de toute autre manière), le dessin portant le n* (ou, si cette transmission n'est que de partie du droit), en ce qui concerne l'application de ce dessin à (ici la désignation des produits industriels ou substances , ou de la localité pour lesquels le droit a été spécialement transmis). ))
7. Pour prévenir la contrefaçon des dessins enregistrés, il est arrêté que, pendant toute la durée du droit à l'usage entier ou partiel d'un dessin, personne ne pourra faire ou
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faire faire V\m des actes ci-après énoncés^ |i régftrd 4c;9. produits industriels ou des substances^ auxquels s'adresse; parliculièremcut le droit d'exploitation exclusive du dessin, sans la permission ou le consentement par écrit du propriétaire du dessin, protégé par l'enregistremeat, savoir:
Personne ne pourra employer le dessin, ou une imita* tion frauduleuse de ce dessin, à rornementation de produits industriels, ou de substances, artificielles ou naturelles, ou partie artificielles et partie naturelles, destinées à la vente.
Personne ne pourra vendre, publier ou exposer pour la vente, un produit industriel ou une substance, à laquelle ce dessin ou une imitation frauduleuse de ce dessin aura été appliquée, après avoir reçu, 5oit verbalement, soit par écrit, soit encore de toute autre manière, d'autre source que du propriétaire, l'avis que celui-ci n'a pas consenti ii l'emploi de on dessin, ou après avoir reçu du propriétaire lui-mèmé ou de son agent une notification expresse et par écrit.
8. Toute personne qui se rendra coupable d'une des contraventions ci- dessus sera passible pour ce fait d'une amende qui ne pourra être moindre de cinq livres, ni excéder trente livres, au profit du propriétaire du dessin, dont le droit a été usurpé de la sorte, et ledit propriétaire poursuivra le paiement de l'amende de la manière suivAnte:
En Angleterre, soit par une action en recouvrement djp créance {action of depi),^ contre la partie contrevenante, soit par. procédure sommaire devant deux jpges de paix, ayant juridiction d.^^ns le lieu du domicile du contrevenant, et, si le propriétaire du dessin agit par procédure sommaire, tout juge de paix compétent dans le comté, le district, la province, la cité ou le bourg où réside le contrefacteur, et qui n'est pas lui-même intéressé dans la fabrication ou la vente.de produits industriels, ou dans la propriétédu dessin
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qui fait l'objet de la procédure sommaire, peut délivrer une sommation qui ordonne à la partie de comparaître aux lieu, jour et heure qui seront déterminés dans la sommation, le délai ne pouvant être de moins de Tmit jours, à compter de la date de ladite sommation ; la sommation devra être remise à la partie contrevenante, soit personnellement à ellem me, soit au lieu de sa résidence habituelle; et soit que la partie contrevenante comparaisse ou non , deux ou un plus grand nombre de juges de paix peuvent procéder à l'audition de la plainte, et, si l'usurpation est prouvée, soit par l'aveu même de la partie contrevenante, soit par la déposition et le serment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi, que ces juges sont autorisés à entendre, ils peuvent condamner le contrefacteur à une amende qui ne pourra être Dpoindre de cinq livres, ni dépasser trente livres, ainsi qu'il est dit plus haut, pour chaque contravention, et selon qu'ils le jugeront convenable ; mais, dans tous les cas, l'ensemble des condamnations pour contraventions, relatives à un seul dessin, commises par une seule personne, jusqu'au jour où la procédure aura été entamée, ne pourra excéder la somme de cent livres ; si le montant de la condamnation, ou des condamnations, et des frais de jugement réglés par les juges de paix, n'est pas immédiatement payé, le montant de la condamnation ou des condamnations et des frais du procès et de ceux de la saisie et de la vente sera recouvré au moyen de la saisie et de la vente des meubles et effets du contrefacteur, partout où ils pourront se trouver en Angleterre, etles juges devant lesquels la partie a été condamnée, ou, sur les pièces établissant la condamnation, deux juges de paix compétents dans le comté, le district, la province, la cité ou le bourg d'Angleterre, où se trouveront les meubles et effets du contrefacteur, délivreront un warrant pour la saisie et la vente ; le surplus, s'il y en a, sera rendu au
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propriétaire des meubles et effets^ sur sa demande ; et toutes informations et condamnations qui seront formulées dans la procédure sommaire devant deux juges de paix, conformément à cet acte, seront rédigées dans les termes suivants, sauf les modifications nécessaires, selon les cas .
Formule d'information.
« On est informé que le 18 , à , dans
le comté de , A. B., de , dans le comté de ,
(ou G. D., de , dans le comté de , sur la de-
mande et pour le compte de A. B., de , dans le comté
de }, s'est présenté devant nous ,
et , deux des juges de paix de Sa Majesté, dans et
pour le comté de , et nous a fait savoir que ledit
A. B., avant et à l'époque où la contrefaçon ci-après énoncée a été commise, était prx)priétaire d'un dessin nouveau et original pour (ici la description du dessin), et quç
dans les douze derniers mois le à dans le
comté de , E. F., de , dans le comté de ,
s'est rendu coupable de (ici l'énoncé des faits de
contrefaçon), contrairement au texte de lacté passé dans la année du règne de Sa Majesté actuelle, in-
titulé : <( Acte pour compléter et amender les lois relatives à la propriété des dessins d'ornements pour les produits de l'industrie. »
Formule de condamnation.
c( On est informé qu'à la date du , à ,
dans le comté de , E. F. de , dans le
comté de , a été condamné par nous ,
et deux des juges de Sa Majesté dans ledit
comté, pour ce fait que ledit E. F, à la date du ,
de l'année , à , dans le comté de ,
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a commis (id renoncé des faits de contrefaçon),
oontrairement au texte du statut rendu et rédigé pour cette matière, et nous lesdils juges, avons jugé que ledit E. F., pour cette contrefaçon, doit payer la somme de ,
audit A. B. i>
En Ecosse^ par une action devant la Cour de session dans la forme ordinaire, ou pour une action sommaire devant le sheriff du comté dans lequel la contravention a été commise, ou dans lequel réside le contrevenant, lequel sheriff, lorsqu'il aura la preuve de la contravention ou des contraventions, soit par l'aveu de la partie contrevenante, soit par la déposition et le serment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi, condamnera le contrefacteur et le déclarera soumis à l'amende ou aux amendes dont le montant est fixé ci-dessus, ainsi qu'au paiement des dépens; et le sheriff pourra, en prononçant cette condamnation à l'amende et aux dépens, insérer dans son jugement un warrant, pour permettre, au cas où Tameude et les dépens ne seraient pas payés, d'en poursuivre et d'en recouvrer le montant.
Il est bien entendu que le sheriff pourra toujours , s'il déclare l'action mal fondée, et s'il absout le défendeur, condamner le plaignant aux dépens ; tout jugement prononcé dans ces termes par le sheriff dans une procédure sommaire sera définitif, et ne sera pas sujet à révision par évocation, suspension, réduction, ou tout autre mode.
En Irlande, soit par une action devant une Cour supérieure de Dublin (cotir/ oflaw), ou par un bill civil devant la Cour du bill civil du comté ou du lieu où la contrefaçon a été commise.
9. Il est entendu qu'indépendamment des actions accordées par le présent acte pour le recouvrement des aniêtidés,
le propriétfttre dont le droit a été lésé aura toujours la faculté^ s'il préfère eQ user^ d'intenter telle action qa'il se croira fondé à soutenir pour la réparation du dom* mage dont il a souffert ^ soit par l'application du dessin^ oa d'une imitation frauduleuse de ce dessin, à des produits in* dustriels ou à des substances^ avec intention de les vendre, soit parla publication^ la vente ourexposition pour la vente, eomme il est dit ci-dessus^ d'articles ou de substances aux* quels ledit dessin ou une imitation frauduleuse ont été ap* ^iqués^ le vendeur sachant bien d'ailleurs que le proprié* taire du dessin n'avait pas autorisé cette application.
10. Dans toute poursuite en équité intentée par le propriétaire d'un dessin^ ou par une personne légalement fondée, et relativement à ce dessin, s'il demeure établi, pour le juge diargé d'en connaître, que le dessin a été enregistré au nom d'une personne qui n'en est pas propriétaire ou qui n'est pas légalement fondée, il sera compétent pour ordonner par un décret ou une ordonnance rendue au procès, soit que l'en* registrement sera radié, auquel cas il devient entièrement nul, soit que le nom du propriétaire ou de toute personne légalement autorisée à se servir du dessin sera substitué, sur le registre, au nom de la personne à qui la propriété a été attribuée faussement, et ce, en la manière déterminée cidessus pour le cas de cession d'un dessin, et il pourra éga*kœent ordonner tout ce qu'il jugera convenable relative* ment aux frais de radiation ou de substitution, et à toutes autres dépenses nécessitées par cette opération ; et le préposé de l'enregistrement est dès à présent autoriséet requis, après réception d'une copie officielle du décret ou de l'ordonnance, et après paiement de la taxe qui lui est due, de se conformer à la teneur da décret ou de l'ordonnance, et de rayer l'enregistrement ou d'opérer la subtitution sekm h
11. Tant qu'un dessin employé pour orner un article industriel ou une substance quelconque n'aura pas été emregistre comme il est dit ci-dessus^ et tant que le dessin ainsi enregistré n'aura pas été employé à orner un article d'industrie ou une substance dans le Royaume *-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande^ et aussi après que la propriété du dessin relativement auxdits articles et substances aura pris fin par suite de l'expiration du délai, il ne sera pas permis déplacer sur de semblables articles ou substances, en la manière déterminée* ci-dessus au sujet des articles ou substances auxquelles s'applique un dessin enregistré, les marques que le présent acte ordonne d'apposer, ou toutes autres marques correspondantes ou semblables ; et toute personne qui emploiera illégalement de semblables marques, ou qui publiera, vendra ou exposera pour la vente un produit industriel ou une substance revêtus de marques apposées sans droit, sachant que ces marques ont été employées illégalement, sera passible, pour chaque contravention, d'une condamnation qui ne pourra excéder cinq livres etdontlepaiementserapoursuivi par toute personne procédant régulièrement par l'une des actions ci-dessus établies reltitivement à la contrefaçon des dessins.
là. Il ne pourra plus être intenté d'action ni de procédure d'aucune sorte pour une usurpation ou dommage, lorsqu'il se sera écoulé douze mois entiers depuis l'époque où la contrefaçon a eu lieu ; dans toute action ou autre procédure, la partie qui obtiendra gain de cause aura droit au recouvrement de ses frais.
15. En cas de procédure sommaire devant deux juges de paix en Angleterre, ces juges sont autorisés à adjuger le paiement des frais à la partie qui obtient gain de cause, et à délivrer un warrant pour contraindre le demandeur , s'il succombe, à payer lesdits frais , de la manière qui est
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ci-dessus déterminée pour le recouvrement des amendes 6) dépens contre les contrevenants.
14. Et pour Tenregistrement des dessins pour les produits industriels^ afin d'assurer la protection garantie par cet acte y il est arrêté que les lords de la commission du conseil privé pour les affaires du commerce et des colonies pourront désigner un préposé à l'enregistrement (regislrar) des dessins d'ornements^ et^ s'ils le jugent convenable^ un commis-préposé {deputy registrar), des clercs et autres em* ployés; et ces préposé^ commis-préposé^ clercs et employés^ rempliront leurs fonctions tout le temps que le jugeront convenable les lords de ladite commission; les commissaires du trésor fixeront de temps en temps le salaire ou traitement desdits préposé^ commis-préposé^ clercs et employés ; et les lords de ladite commission pourront ^ en observant les dispositions du présent acte^ publier des règlements pour Taccomplissement des fonctions de l'office dudit préposé; et ledit préposé aura un sceau spécial à son office.
15. Et il est arrêté que ledit préposé n'enregistrera un dessin d'ornement pour les produits industriels et substances^ que lorsqu'il lui aura été remis deux copies, dessins ou gravures dudit dessin d'ornement, avec le nom de la personne qui en réclame la propriété^ ou la marque commerciale de cette personne^ l'adresse de son domicile ou du lieu où elle a établi ses afiaires y ou toute adresse où elle peut résider, et le numéro de la classe dans laquelle elle veut faire enregistrer le dessin; le préposé enregistrera les copies^ dessins et gravures par ordre de date^ à mesure qu'ils lui seront remis; sur chaque copie^ dessin ou gravure, il inscrira un numéro d'ordre^ et il gardera l'un des doubles pour être enliassé et conservé dans l'office, et renverra l'autre à la personne qui les aura déposés; et afin qu'il soit facile de retrouver les copies de dessins enregistrés, il les
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classera régulièrement, et dressera une table alphabétique particulière à chaque classe.
16. Sur toutes copies, dessins ou gravures d'un dessin original, ainsi renvoyés au propriétaire, ou reçus à l'office pour être enregistrés, ou pour légalisation de transfert, le préposé de l'enregistrement certifiera, en y apposant sa propre signature, que le dessin a été enregistré conformément à la demande; il certifiera la date de l'enregistrement, le nom du propriétaire enregistré, ou sa marque, ou signature commerciale, avec le lieu de son domicile et celui où il a établi ses affaires, et toute autre adresse où il pourra résider, le numéro du dessin correspondant à son ordre de date ; ce certificat, écrit sur le dessin original, ou sur une copie de ce dessin, et signé par le préposé ou le commispréposé, et scellé du sceau de l'office, sera, en l'absence de preuve contraire, la preuve suffisante :
De l'existence du dessin, et du nom du propriétaire qui Ta fait enregistrer régulièrement ;
Du jour où a commencé la protection garantie par l'enregistrement ;
De l'originalité du dessin ;
Des dispositions générales du présent acte, et des conditions particulières sous lesquelles le certificat peut avoir été rédigé.
Et tout écrit ayant pour but de servir de certificat sera, à défaut de preuve contraire, reçu pour authentique, sans qu'il soit nécessaire de prouver la sincérité de la signature ou du sceau apposés sur la pièce, non plus que d'établir que la personne qui l'a signée était bien le préposé de l'enregistrement ou le commis-préposé.
17. Toute personne a le droit de prendre connaissance d'^un dessin dont la protection est expirée , en payant un droit dont le montant sçra fixé par le présent actej^ mais.
^ant aux dessins dont la protection dure encore^ ils ne pourront être montrés que par le propriétaire du dessin, ou par une personne qu'il y aura spécialement autorisée par écrit , ou . bien par une personne autorisée par le préposé de l'enregistrement, et, dans ceeas, seulement en présence du préposé ou d'un fonclionnaire de Toffice, sans qu'il soit permis de prendre copie du dessin ou de partie de ce dessin, et à la condition de payer un droit dont le montant sera fixé ci-après; il est bien entendu qu'il sera toujours permis audit préposé de délivrer à toute personne qui lui représentera un dessin particulier , avec sa marque d'enregistrementj ou cette marque seulement , un certificat constatant la protection garantie au dessin, si elle dure encore, le produit industriel ou la substance auxquels s'applique le dessin , l'époque de l'expiration de la propriété exclusive, la date de l'enregistrement, et le nom et l'adresse du propriétaire enregistré.
18. Les commissaires du trésor fixeront de temps en temps le tarif des droits à payer pour les opérations du préposé de l'enregistrement, selon ce qu'ils croiront nécessaire pour subvenir aux dépenses de l'office ; ils fixeront également les salaires du préposé de l'enregistrement et de ses subordonnés ; l'excédant, s'il s'en trouve, sera versé au fonds consolidé du Royaume-Uni, et payé à la caisse de l'échiquier de Sa Majesté; les commissaires du trésor régleront la manière d'après laquelle les droits seront perçus, l'endroit où les sommes seront déposées, et les comptes à faire ; ils pourront aussi faire remise des droits dans les cas où ils le jugeront convenable ; toutefois les frais pour l'enregistrement d'un dessin destiné à être appliqué aux tissus, désignés ou compris dans les classes 7, 9 ou 10 , ne pourront pas excéder la somme d'un shelling; les frais d'enregistrement d'un dessin pour papiers peints n'excè-
deroût pas la somme de dix shellings ; et les droits perçus par le préposé de renregistrement pour certificats relatifs à Texistence ou à Texpiration du droit de propriété sur les dessins imprimés sur tissus^ laine, fil ou chaîne^ ou gravés, ou imprimés eu relief sur papiers peints , et délivrés aux personnes qui présenteront un échantillon d'une pièce enregistrée, avec la marque d'enregistrement, n'excéderont pas deux shellings six pence.
19. Il est arrêté que, si le préposé de Tenregistrement ou l'un de ses subordonnés demande ou reçoit une rémunération quelconque, en argent ou autrement , en dehors du tarif réglé par les commissaires du trésor, il sera passible, pour chaque contravention de ce genre, d'une condamnation à cinquante livres d'amende au profit de toute personne qui le poursuivra pour ce fait devant la Cour de l'échiquier à Westminster ; il s'exposera en même temps à être suspendu et privé de son emploi , et à être déclaré incapable de remplir aucunes fonctions dans ledit office, au gré des commissaires du trésor.
20. Pour l'interprétation du présent acte , il est arrêté que les termes et expressions suivantes, autant qu'elles ne sont pas contradictoires avec le texte de l'acte , s'entendront ainsi qu'il suit : l'expression : a commissaires du trésor, » s'entend du lord grand trésorier actuel , ou des commissaires du trésor de Sa Majesté, ou de trois ou un plus grand nombre d'entre eux ; le singulier comprend le pluriel, le genre masculin comprend le genre féminin.
21. Le présent acte pourra être amendé ou révoqué par un autre acte, qui passerait dans la présente session du Parlement.
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Acte pour amender les loti relatives d la propriété des dessins. (Statuts 6 et? de la reine Victoria^ chap. 48.)
1. Attendu que, par un acte passé dans les cinquième et sixième années du règne de Sa Majesté actuelle^ intitulé : Acte pour compléter et amender les lois relatives à la propriété des dessins d'ornement pour les produits de Tindustrie^ il a été accordé au propriétaire d'un dessin nouveau et original^ sous les restrictions qui sont formulées dans cet acte^ le droit exclusif d'appliquer ces dessins à l'ornementation des produits industriels et des substances qui y sont désignés^ pendant les périodes de temps respectivement fixées pour chacun de ces produits et substances ; et attendu qu'il est convenable d'étendre la protection octroyée par ledit acte aux dessins qui vont être ci-après énumérés^ et qui n'ont pas le caractère d'ornements^ comme ceux qui sont indiqués dans ledit acte , il est arrêté par sa très-excellente Majesté la reine^ de l'avis et du consentement des lords spirituels et temporels , et des communes^ assemblés en ce parlement , et en vertu de leur autorité^ que le présent acte entrera en vigueur le !•' septembre 1845.
S. Et en ce qui concerne tout dessin nouveau et original pour un produit industriel ayant quelque but d'utilité^ toutes les fois que ledit dessin s'appliquera à la forme ou configuration du produit^ et soit qu'il s'applique à sa forme tout entière^ soit à ime partie seulement^ il est arrêté que le propriétaire d'un semblable dessin , lequel n'aura pas été antérieurement publié dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ni en aucun autre pays^ aura le droit exclusif d'employer ce dessin pour quelque produit que ce soit, et d'exécuter et vendre tout objet comportant le même dessin, pendant une période de trois années,
à compter du jour de renregistremeut du dessio effectué ejQ conformité de cet acte ; il est bien entendu .que cette disposition ne s'applique pas aux dessins qui sont spécialement régis par l'acte sus-relaté, ou par deux autres actes passés dans les trente-huitième et cinquante-quatrième années du règne de Georges III, et intitulés , l'un : Acte pour encourager l'art d'exécuter de nouveaux modèles et moules de bustes , et d'autres objets mentionnés ci-après , et l'autre: Acte pour amender et rendre plus efficace un acte pour l'encouragement de l'art d'exécuter de nouveaux modèles et moules de bustes^ et d'autres objets mentionnés ci-après.
3. Toutefois nul ne sera admis à jouir du bénéfice du présent acte, si le dessin n'a été, avant la publication, régulièrement enregistré, conformément au présent acte , et si le propriétaire du dessin n'a, en cette qualité, fait enregistrer son nom, et si, après la publication du dessin , chaque produit industriel fait sur ce dessin, ou pour lequel ce dessin a servi, ne porte le mot « Registered » (enregistré), avec la date de l'enregistrement,
4. Lorsqu'un dessin appliqué à un produit industriel n'aura pas été enregistré , soit d'après les dispositions ci-* dessus, soit d'après les termes de l'acte susmentionné, et aussi après l'expiration du droit de propriété exclusive du dessin, il ne sera pas permis de placer sur aucun article le mot a registered i)j ou d'annoncer pour la vente que l'article est enregistré ; et toute personne qui, contrairement à la loi, publiera, vendra, ou exposera , ou annoncera pour la vente un article revêtu de ce mot , sera passible, pour chaque contravention, d'une amende qui n'excédera pas cinq livres sterling et qui ne pourra être moindre d'une livre, et le paiement en sera poursuivi par toule personne agissant par Tune des voies judiciaires
ouvertes par cette loi^ pour le recouvrement des dommages contre tout contrefacteur de dessins.
8. Tous les produits de l'industrie, communément désignes sous la dénomination de floor cloths ou oil cloths, seront dorénavant considérés comme compris dans la classe 6, de l'acte susmentionné, et seront enregistrés en conséquence.
6. Toutes les clauses et dispositions contenues dans ledit acte susmentionné , autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec les dispositions du présent acte ^ particulièrement celles qui ont rapport à ia durée de la propriété , à la cession des dessins, à la contrefaçon des dessins , au mode de poursuite des pénalités, aux actions en dommagesintérêts, à la radiation ou à la modification des enregistrements, aux restrictions apportées au droit de poursuite, à l'adjudication des dépens, aux certificats d'enregistrement, à la fixation et h la demande des frais d'enregistrement, à la peine pour concussion , s'étendront et seront applicables au présent acte aussi complètement, et pour produire les mêmes effets, que si ces différentes clauses et dispositions avaient été une à une reprises et répétées dans le corps du présent acte.
7. Toutes les dispositions dudit acte susmentionné, qui ont rapport à la nomination d'un préposé à l'enregistrement (registrar) des dessins pour l'ornementation des produits industriels, et de tous autres employés, ainsi qu'à la fixation de leurs traitements y sont et demeurent dès & présent abrogées ; et pour mettre à exécution les dispositions du présent acte, aussi bien que celles dudit acte susmentionné , les lords de la commission du conseil privé pour les affaires du commerce et des colonies pourront nommer un préposé à l'enregistrement des dessins pour les produits industriels, et, si les lords de la commission le
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jugent convenable^ un préposé en second ^ et tous autres employés et commis qui leur paraîtront nécessaires ; et ce préposée son second^ ces employés et commis rempliront leurs fonctions pendant tout le temps qu'il plaira aux lords de ladite commission; le préposé aura un sceau particulier pour son office^ et les commissaires du trésor de Sa Majesté pourront^ de temps en temps ^ fixer à nouveau le traitement du préposé et de ces employés, et toutes les dispositions contenues audit acte susmentionné^ qui ne sont point révoquées par le présent^ et qui ont rapport au préposé de l'enregistrement ^ au commis-préposé y aux clercs et autres employés qui y sont désignés et nommés^ seront considérées comme devant s'appliquer au préposé de l'enregistrement^ au préposé en second^ et aux autres employés et commis dont il est parlé au présent acte.
8. Ledit préposé n'enregistrera pas un dessin pour la forme ou configuration d'un produit industriel^ sans qu'il lui ait été remis deux dessins ou gravures parfaitement exacts représentant le dessin industriel, avec toutes les explications par écrit, qui peuvent être nécessaires à l'inlel ligence du dessin, et que réclamerait le préposé, et avec le titre dudit dessin, et le nom de toute personne qui s'en prétend propriétaire, et sans avoir pris la marque ou enseigne commerciale de ce propriétaire, avec l'adresse de son domicile , celle du siège de ses affaires , et toute autre adresse qu'il pourra indiquer; ces dessin et gravures, avec le titre et l'explication du dessin, et les nom et adresse du propriétaire, seront réunis sur une feilille de papier ou de parchemin, et sur un même côté de la feuille; la dimension de cette feuille ne devra pas excéder vingt - quatre pouces de long sur quinze de large, et on laissera sur l'une desdi-^ tes feuilles un espace blanc , du même côté que lesdits dessins , titres , description , nom et adresse, et dont la
dimension sera de six pouces sur quatre^ à l'effet de recevoir le certificat du préposé ; les dessin et gravure seront exécutés sur une échelle convenable; rexplicatîon devra relever la partie ou les parties du dessin (s'il s'en trouve) qui ne sont pas nouvelles ; le préposé enregistrera ces dessins et gravures à mesure qu'ils seront reçus par lui ; il écrira sur chaque dessin ou gravure un numéro correspondant à Tordre de succession du registre , et il conser vera l'un des dessins ou gravures pour être enliassé et conservé dans l'office^ et rendra l'autre à la personne qui les lui a présentés ; et afin qu'il soit facile de retrouver les dessins ainsi enregistrés^ il tiendra une table des titres de ces dessins.
9. Lorsque l'on présentera un dessin au préposé pour être enregistré sous l'empire dudit acte susmentionné , et que ledit préposé pensera que ce dessin doit au contraire être enregistré sous l'empire du présent acte, il aura le droit de refuser l'enregistrement du dessin autrement que sous l'empire de cet acte, et en la manière qui y est prescrite; s'il lui semble que le dessin qui lui est apporté pour être enregistré sous l'empire dudit acte susmentionné , ou du présent acte, et qui ne doit point être appliqué à un produit industriel, mais seulement à une étiquette, une enveloppe, ou tout autre objet servant à enfermer ce produit pour être exposé pour la vente, ou que ce dessin est nuisible à l'ordre ou à la morale publique, ledit préposé aura le droit de refuser absolument, s'il le juge convenable, l'enregistrement du dessin ; toutefois, les lords de ladite commission du conseil privé, sur la réclamation qui leur sera adressée par le propriétaire du dessin dont l'enregistrement leur aura été ainsi absolument refusé, pourront, après examen, ordonner audit préposé d'enregistrer le dessin , auquel cas ledit préposé est tenu d'opérer l'enregistrement. 5
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10. Toute personne sera admise à consulter la table des titres de dessins qui ne sont point destinés à Tornementa- Uon^ et qui ont été enregistrés conformément au présent acte> et d'en prendre des copies^ en payant le droit qui sera fi3ié par cet acte ; l'on pourra aussi^ en payant le droit fixé par cet acte, examiner les dessins et en prendre des copies ; mais on ne pourra prendre connaissance d'un dessin dont la protection n'est pas encore expirée, qu'en présence du préposé de l'enregistrement ou de tout autre fonctionnaire délégué pour exécuter les dispositions de cet acte, de même qu'on n'en pourra prendre copie sans payer les droits dont le montant sera ci-après fixé.
11. Pour l'interprétation du présent acte, il est arrêté que les termes et expressions suivantes devront s'entendre ainsi qu'il suit : l'expression « Les commissaires du trésor » s'entend du lord grand-trésorier actuel ou des commissaires actuels du trésor de Sa Majesté pour la Grande-Bretagne et l'Irlande, ou de trois ou un plus grand nombre d'entre eux ; les mots pris a,u singulier comprendront le plurieL et le genre masculin comprendra le genre féminin.
12. Cet acte peut être révoqué ou amendé par un acte postérieur qui passerait dans la présente session du Parlement.
Avertissement publié par le préposé de F enregistrement, -^
9 septembre 1855.
L'acte 6 et 7, Yict., chap. 65, s'appliquant seulement à la forme et configuration extérieures des articles d'utilité, et non point au mécanisme, au principe, à l'invention ou à l'application (excepté au cas où les mécanismes, principeS; etc.^ sont dépendants et inséparables dé la forme ou configuration), il ne sera point enregistré de dessin dont la
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description contienne la demande d'un privilège pour le mécanisme^ le principe^ l'invention et l'application.
Sauf Texception qui précède^ tous les dessins dont les plans et descriptions sont légalement présentés, seront enregistrés, avec mention de la nature et de l'étendue du droit de propriété, auquel prétendra le déposant, lesquelles nature et étendue sont laissées entièrement au jugement et à la discrétion du propriétaire du dessin.
Les parties sont instamment priées de lire l'acte avant de se déterminer à faire enregistrer leurs dessins, afin de se bien renseigner sur la nature, l'étendue et la portée de la protection qu'il accorde, et que l'enregistrement ne garantit en aucune façon.
Par ordre du préposé de TearegistrejuenU J.-H. Bowen^ clerc.
TABLEAU DES DROITS k PAïElL
nVB&ff. MOIT* TOVAL.
lif. aelk d. lii. teft* é. Ut. soh. d.
Enregistremeitt du dessin • 5 0 0 5 0 ^ i§ l> (^
Certificat d'un ancien enregistrement 50 0 100 600
Enregistrement et certificat de cession 500 i 9^ 0 600^
Radiation ou substitution i^O Iftft
Recherche de dessins par volumes, lorsque la
propriété est expirée ....010 0 10
Copies de chaque dessin 0 20 0 20
Recherche de dessin, dont la propriété n'est pas
expirée, chaque 0*5 ê^ 9 5 0)
Acte pour amender et compléter les actes antérieurs relatifs d la propriété des dessins. (Statuts 13 et 14 de la reine Vict., chap. 104. — 14 août 1850.)
Attendu qu'il convient d'amender et de compléter les dispositions des actes relatifs à la propriété des dessins, il est arrêté par Sa Majesté la reine, de Tavis et du consentement des lords spirituels et temporels et des communes, assemblés en ce parlement, ce qui suit :
1 . Le préposé à l'enregistrement des dessins, sur la demande du propriétaire d'un dessin qui n'a pas été déjà publié dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ni dans aucun autre pays, et qui sera présenté à l'enregistrement conformément à l'acte des dessins de 1842, ou à l'enregistrement provisoire, conformément à l'acte sur la même matière de 1843, et sur la représentation à lui faite des copies, dessins , gravures ou description écrite ou imprimée, que ledit préposé jugera nécessaires pour la désignation précise du dessin de fabrique dont l'enregistrement est demandé, et après avoir reçu l'indication exacte dés noms, domicile et résidence de la personne qui se prétend propriétaire du dessin, ainsi que de sa signature ou raison commerciale, procédera à l'enregistrement du dessin dans les formes qui seront prescrites et approuvées par le conseil du commerce ; le dessin ainsi enregistré sera considéré comme « provisoirement enregistré, » et l'enregistrement sera valable pendant un an à compter de sa date. Le préposé certifiera, sous sa propre signature et sous le sceau de l'office, dans les formes qui seront prescrites et approuvées par le conseil du commerce, que le dessin a été enregistré provisoirement^ en énonçant dans le certificat la date de l'enregistrement et les noms, jiemeure et résidence du propriétaire du dessin.
2. Le propriétaire d'un dessin qui aura été provisoirement enregistré aura^ pendant la durée de l'enregistrement^ la propriété exclusive de ce dessin ; les peines prévues par ledit acte de 1842 sur les dessins pour la répression de la contrefaçon s'appliqueront aux. faits d'usurpation ci>après déterminés^ aussi complètement que si ces peines étaient de nouveau prononcées par le présent acte, et expressément appliquées à ces mêmes faits^ lesquels sont :
i" L'application d'un dessin provisoirement enregistré, ou Timitation frauduleuse de ce dessin , sur un produit industriel ou une substance quelconque ;
^ La publication , la vente et la mise en vente d'un produit industriel ou d'une substance quelconque^ auxquels aura été appliqué le dessin enregistré provisoirement.
3. Pendant la durée de l'enregistrement provisoire, ni cet enregistrement , ni l'exhibition ou l'exposition d'un dessin provisoirement enregistré, ou d'un article auquel il aura été ou devra être appliqué, dans un endroit public ou4)articulier, qui n'est pas ouvert pour la vente et où le public est admis gratuitement , ou dans un endroit qui aura été spécialement désigné par le conseil du commerce pour servir de lieu d'exposition publique dans le sens de cet acte, ni la publication d'une description du dessin dans un catalogue, ou un journal périodique ou autre, ne pourront empêcher le propriétaire du dessin de le faire enregistrer définitivement pendant la durée de l'enregistrement provisoire, dans les mêmes formes et avec les mêmes effets que si l'enregistrement provisoire, l'exposition ou la publication n'avaient pas eu lieu. Toutefois, tout article fabriqué d'après ce dessin, ou exposé du consentement du propriétaire devra avoir été revêtu des mots « provisoirement enregistré », avec mention de la date de l'enregistrement.
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4. Si, pendant la durée de renregislrement provisoire , le propriéUife d\in dessin enregistré provisoirement, vend, expose ou met en vente un article ou une substance à laquelle ce dessin a été appliqué, renregislremcnt provisoire sera considéré comme nul et non avenu ; mais le présent •cte ne saurait avoir pour effet d'empêcher le propriétMrede vendre et transférer ses droits sur le dessin.
5. Le conseil du commerce pourra, par onloanance délivrée par écrit, et relativement à une certaine classe de dessins, ou à un dessin particulier, prolonger la durée de Tenregistrement provisulre , selon qu'il le jugera conveiiaMe, mais i;ans que la prolongation puisse être de plus 4b six ïftois; et lorsqu'une semblable ordonnance aura été rendoe, le dessin sera enregistré à roffioede l'enregistrement des dessins, et pendant la durée de la prolongation accordée, la protection lé^le et les bénéfices conférés par cet acte , en cas d'enregistrement provisoire, continue* ront comme si le terme ordinaire d'une année n'était pas expiré,
6. Le préposé à l'enregistrement des dessins , sur la demande du propriétaire d'une sculpture, d'une copie, d'un modèle ou moulé compris dans la protection légale des actes mr la propriété des sculptures, et sur la représentation qui lui sera faite de dessins, copies, gravures ou descriptions écrites ou imprimées qu'il aura jugés nécessaires pour la spécification exacte de l'objet dont l'enregistrement est demandé, après avoir pris en outre le nom de la per • sonne qui s'en prétend propriétaire , avec le lieu de son domicile, et celui du siège de ses affaires , ainsi que son nom ou sa raison de commerce, procédera à l'enregistrement de l'œuvre de sculpture dans la forme qui sera prescrite ou approuvée par le conseil du commerce pour la totalité ou pour partie du temps auquel a été fixée la durée
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de la propriété des sculptures par les actes sur cette matière. Lorsque renregistremeut aura été effectué, ledit préposé certifiera, sous sa propre signature et sous le sceau de Toffice, dans la forme que ledit conseil aura prescrite ou approuvée, le fait de Tenregistrement, avec sa date , le nom du propriétaire enregistré, ou sa raison de commerce, ainsi que le lieu de son domicile et celui de son établissement commercial.
7. Si , pendant la durée du droit de propriété sur une sculpture, un modèle ou moule, enregistrés comme il est dit ci-dessus, quelqu'un exécute ou importe, ou fait exécuter, importer ou mettre en vente une copie contrefaite du même objet de sculpture, dans des circonstances et d'une manière qui donnent lieu au profit du légitime propriétaire, à Taclion spéciale résultant des actes sur la propriété des sculptures , le contrevenant sera passible pour ces faits d'une amende qui ne pourra être moindre de cinq livres, ni excéder trente livres, payables au propriétaire de l'objet contrefait ; et, pour le recouvrement de cette amende , le propriétaire de l'objet contrefait , pourra' procéder comme s'il s'agissait de pénalités encourues par application de l'acte des dessins de 1842. Toutefois, le propriétaire d'un objet de sculpture^ d'un modèle, moule, etc., enregistré conformément au présent acte, ne sera admis à jouir des avantages qu'il accorde , qu'à la condition que chaque exemplaire du modèle de sculpture enregistré , qui sera publié après l'enregistrement, sera revêtu du mot « enregistré » avec mention de la date de l'enregistrement,
8. Les dessins d'ornement pour l'ivoire, l'os, le carton et autres substances solides non comprises dans les classes 1, S et 3 de l'acte des dessins de 1843, seront considérés comme rangés dans la 4"* classe dudit acte, et enregistrés comme tels.
9. Le conseil du commerce pourra ordonner que la propriété d'une classe particulière de dessins ou d'un dessin particulier, enregistré ou qui pourra être enregistré conformément à l'acte des dessins de 1842, sera prolongée pendant un temps qu'elle déterminera, sans que ce temps puisse toutefois excéder trois ans, et ledit conseil aura le pouvoir de révoquer ou de modifier une ordonnance antérieure, autant qu'il le jugera nécessaire; lorsqu'une ordonnance sera rendue par ledit conseil, en vertu des présentes dispositions, elle sera enregistrée à l'office d'enregistrement des dessins; pendant toute la durée de la prolongation, la protection et les avantages conférés par ledit acte sur les dessins seront continués au profit de l'ayant droit, comme si le terme ordinaire n'était pas expiré.
10. Le conseil du commerce est autorisé à publier, à modifier ou révoquer les instructions et règlements relatifs au mode d'enregistrement, et aux pièces et documents à fournir par les personnes requérant des enregistrements définitifs ou provisoires. Il est bien entendu que tous les règlements et instructions seront publiés dans la Gazette de Londres, et soumis au Parlement immédiatement , s'il siège, et, s'il ne siège pas, dans les quatorze jours de sa réouverture. Ces règlements, ou quelques-uns d'eux, pourront aussi être publiés ou modifiés par le préposé à l'enregistrement des dessins, de la manière qui sera déterminée par le conseil du commerce.
11. Lorsque l'enregistrement d'un dessin est requis conformément à l'un des actes sur les dessins, s'il semble au préposé de l'enregistrement que les copies ou gravures exigées par ces actes ne puissent pas être fournies, ou qu'il ne soit pas raisonnable ni nécessaire de les exiger, il pourra dispenser le requérant des copies ou gravures, et demander seulement telle description ou spécification écrite ou impri-
mce qu'il jugera suffisante pour rintelligence du dessin dont l'enregistrement est requis, et cet enregistrement, effectué dans ces conditions, sera aussi valable que si les copies et gravures avaient été fournies.
12. Afin de prévenir les déplacements inutiles des registres publics, et des docuiûents de Toffice d'enregistrement des dessins, il est arrêté qu'aucun livre ou document dudil office ne pourra en être retiré pour être produit en justice, sans un ordre spécial du juge de la Cour de chancellerie, ou d'une des Cours supérieures de Sa Majesté , demandé et obtenu d'avance par la partie qui désire faire cette production.
15. Lorsqu'il est adressé une demande à un juge de Tune des Cours de Westminster, par une personne qui désire obtenir une copie d'un enregistrement, d'un dessin ou de tout autre document , dont elle n'a aucun droit à avoir la copie , mais dans le but de les produire comme moyens de défense dans un procès, et si le juge a la preuve que la copie est réellement demandée dans ce seul but, il pourra ordonner au préposé de l'enregistrement de délivrer la copie à la partie intéressée, et ce dernier , après paiement à lui fait des droits déterminés par les actes sur les dessins, délivrera la copie demandée.
14. Toute copie d'enregistrement, de dessin, de gravure ou de tout autre document, délivrée par le préposé de l'enregistrement des dessins à une personne qui en a fait la demande , sera signée par ledit préposé et scellée du sceau de l'office. Tout document scellé dudit sceau , présenté comme une copie d'un enregistrement, d'un dessin ou autre document , sera considéré comme exact , et fera foi en justice devant toute Cour , sans autre preuve , et aura la même force et valeur que les registres et les pièces elles-mêmes.
15. Les diverses dispositions contenues dans lesdits actes sur les dessins (autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec les dispositions du présent acte), et qui sont relatives à la cession des dessins , à la radiation et à la rectification des enregistreracnts , aux refus d'enregistrement dans certains cas déterminés , au mode de recouvrement des amendes et des frais, aux actions en dommagesintérêts, à la limitation des actions, aux certificats d'enregistrement, aux peines pour l'usage de marques frauduleuses, à la fixation des frais d'enregistrement , à la peine portée contre la concussion, s'appliqueront à Tenregistrement définitif et provisoire , et à la cession de dessins , sculptures, modèles et moules, et à tout en général ce dont il est parlé dans le présent acte , aussi complètement que si ces dispositions avaient été arrêtées de nouveau dans le présent acte relativement aux dessins, sculptures, moules el modèles enregistrés définitivement ou provisoirement conformément au présent acte ; les formules contenues dans l'acte des dessins de 1842 pourront être modifiées selon les cas et les circonstances, autant que le rendra nécessaire l'application du présent acte.
16. Dans l'interprétation du présent acte, les termes et expressions citées ci-dessous s'entendront ainsi qu'il suit :
L'expression « acte des dessins de 1842 » s'entend de l'acte passé dans la sixième année du règne de Sa Majesté actuelle , intitulé : « Acte pour compléter et amender les lois relatives à la propriété des dessins d'ornement pour les produits de l'industrie. »
L'expression « acte des dessins de 1843 » s'entend de l'acte passé dans la septième année du règne de Sa Majesté actuelle, intitulé : «Acte portant amepdemeiit aux lois sur la propriété des dessins. »
L'expression « actes sur la propriété des sculptures » s'entend de deux actes passés dans les trente-huitième et cinquante-quatrième années du règne de Georges III, et intitulés : «Acte pour Tencouragement de l'art de produire de nouveaux modèles , des moules de bustes et autres ouvrages ci-dessous mentionnés, » et « Acte pour amender et compléter Tacte pour l'encouragement de l'art de produire de nouveaux modèles, et des moules de bustes et autres ouvrages ci-dessous mentionnés. »
Les mots « conseil du commerce » signifient les lords de la commission du conseil privé pour les affaires du commerce et des colonies.
L'expression « préposé à l'enregistrement des dessins » s'entend du préposé ou de son adjoint.
L'expression « propriétaire » s'entend dans le sens qui lui est donné par ledit acte des dessins de 1842.
Les mots employés au singulier comprendront le pluriel ; les mots employés au masculin comprendront le féminin.
17. Lorsque Ton citera cet acte dans d'autres actes du parlement et dans des pièces, documents ou procédures, il sera suffisamment désigné ainsi : Acte des dessins de
Sbctiom 2*. — Réfamé de la Législation anglaise sur les destins
de fabrique.
§ l**. Dessins. — Il y a deux sortes de dessins qui peuvent être protégés par la loi, ce sont :
1* Les dessins i'omemefU , s'appliquant soit à la surface extérieure des produite fabriqués, tels que dessins
pour étoffes^ tissus^ papiers peints^ etc., soit à la forme même des produits, tels que dessms de vases, verreries et autres objets ayant un caractère artistique ;
2** Les dessins d'utilité, s'appliquant aux objets purement mécaniques, tels que chaudières, machines^ plumes métalliques, etc., dont la forme, importante pratiquement^ ne peut cependant faire l'objet d'une patente de quatorze années.
S 2. Propriété. — La propriété d'un dessin appartient soit à celui qui Ta inventé, soit aussi à l'industriel qui l'a commandé et l'a fait exécuter pour son usage.
§ 3. Enregistrement. — Pour conserver la proriété d'un dessin d'ornement ou d'utilité, il faut, avant de le rendre public, présenter à l'office d'enregistrement des dessins , deux copies du dessin qu'on veut faire protéger, avec la description spécifiant son objet et son usage, et le nom et l'adresse du propriétaire. Le dessin est enregistré ; l'office garde une des copies , et renvoie l'autre avec un certificat d'enregistrement.
§ 4. Obligation de la marque. — Le propriétaire d'un dessin enregistré est tenu, à peine de déchéance^ de revêtir tous les produits exécutés d'après ce dessin, d'une marque contenant la mention de Tenregistrement et de sa date.
§ 5. Durée. — La durée de la propriété, des dessins d'ornement varie de neuf mois à trois années, selon la catégorie à laquelle ils appartiennent. La durée de la propriété des dessins d'utilité est de trois ans. Cette durée toutefois peut être prolongée par le conseil du commerce.
§ 6. Taxe. — La taxe varie entre 5 schellings et 4 livres 10 schellings pour les dessins d'ornement ; elle est de 10 livres pour les dessins d'utilité.
§ 7. Vente. — Le propriétaire d'un dessin peut le vendre ou le céder en tout ou en partie; il peut aussi accorder des licences. Tous ces actes ne sont valables que s'ils sont enregistrés au bureau des dessins.
§ 8. Poursuite. — La contrefaçon d'un' dessin enregistré, ou l'imitation de la marque d'enregistrement sur des articles non enregistrés , donnent lieu contre l'auteur du délit à diverses pénalités. Le plaignant a droit, pour chaque contravention constatée, à une indemnité qui varie de 5 à 50 livres sterling.
CHAPITRE TROISIÈME
Les droits de propriété littéraire ont fait, en Angleterre, l'objet de nombreux actes du Parlement qui se modifient et se complètent successivement. Les plus importants de ces actes sont : l'acte des 5« et 6" années du règne de Victoria, chap. 45, relatif à la propriété des œuvres littéraires; l'acte de la 5« et 4* années du règne de Guillaume IV, chap. 15, relatif aux œuvres dramatiques, l'acte de la 17* année du règne de George III, chap. «7, sur la propriété des gravures, et l'acte des 15« et 14» années de Victoria, chap. 104, sur l'enregistrement des œuvres de sculpture.
Ces textes, trop étendus pour trouver place daus ce recueil, préseuteat dans leur ensemble, les règles générales qui suivent :
La loi anglaise emploie pour désigner la propriété littéraire et artistique un terme spécial (cùpy^ight)^ qui se traduit exactement par droit de copie ou de reproduction.
Le droit de copie ou de propriété existe à Tégard de toute oeuvre littéraire ou artistique, pourvu qu'elle ne soit pas immorale ou diffamatoire, et qu'elle ne soit non plus la contrefaçon (piracy) d'une œuvre du même genre antérieurement publiée.
Toutefois, ce droit varie dans sa durée et dans ses effets, selon qu'il s'agit de livres , d'œuvres dramatiques ou de compositions musicales, de gravures ou de sculptures.
§ !•'. — Livres.
La propriété des livres, parmi Fesquels la loi anglaise comprend les cartes géographiques et les plans, est spécialement régie par l'acte des 5* et 6' années du règne de Victoria, chap. 44, qui abroge plusieurs lois antérieures sur la matière, notamment un acte du règne d'Anne, et deux actes du règne de George IlL
Durée. — Dans l'état actuel delà législation, la duréedu droit de propriété sur les livres varie selon leur nature.
Si la propriété appartient à la couronne, la durée du droit est perpétuelle.
Si le droit appartient aux universités d'Oxford ou de Cambridge, aux universités d'Ecosse, aux collèges d'Eton et de Westminster, etc., etc., la durée est encore perpé* tuelle, à moins qu'elle n'ait été limitée dans la donation qui les a rendus propriétaires.
Si Touvrage est manuscrit ^ la propriété est perpé-< tuelle.
Si l'ouvrage est publié pendant la vie de rauteur,.la propriété lui en est assurée, sa vie durant, et sept ans après sa mort, au profit de ses héritiers ou de ses ayants cause, ou pendant 42 ans à partir de la première publication. Ce dernier délai est celui que Ton observera, si l'ouvrage a été publié après la mort de l'auteur. L'acte des 5' et 6* années du règne de Victoria, chap. 45, est en cela plus libéral que les lois précédentes qui limitaient à la vie de l'auteur ou à un espace de vingt-huit années à compter de la première publication, la durée du droit de propriété littéraire.
Une seule exception est admisepar la législation anglaise aux délais déterminés ci-dessus, c'est le cas où l'ouvrage a été publié avec l'autorisation spéciale du conseil privé. Le conseil est libre d'accorder à l'auteur un privilège plus étendu que celui qui est fixé par la loi.
Enregistrement. — Ledroit de copie ou de propriété, ainsi réglé, s'acquiert et se conserve au moyen de l'enregistrement. L'acte des 5* et 6* années de Victoria, chap. 45, détermine les formalités à observer à ce sujet. La corporation des libraires délègue un fonctionnaire chargé de recevoir les déclarations de propriété, de cession et de succession. Un registre est ouvert à l'hôlel de la corporation, et tout auteur ou éditeur qui veut faire protéger légalement sa propriété, est tenu d'y faire enregistrer l'ouvrage qu'il édite, avec ses nom, prénoms, domicile et qualité. Il lui est délivré, moyennant cinq schellings, un certificat d'enregistrement.
L'enregistrement est, du reste, une formalitédont l'omiasion n'affecte point le droit de propriété, de même que son accomplissement ne prouve point cette propriété ; il donne
seulement une présomption légale^ à Taide de laquelle le possesseur qui s'est fait enregistrer est admis à poursuivre judiciairement les contrefacteurs (13* section des statuts 8 et 6 Victoria, chap. 43). Le registre de la corporation des libraires peut être consulté par quiconque en fait la demande^ moyennant le droit d'un schelling, et dans le cas où les déclarations qui auraient été faites et enregistrées se trouveraient fausses ou préjudiciables au véritable propriétaire de l'ouvrage, celui-ci est admis à réclamer la protection des Cours de jliusce, qui peuvent, lorsqu'elles reconnaissent une fraude, ordonner la radiation de l'enregistrement. Le fait de fausse déclaration, peut même être l'objet d'une poursuite criminelle (12* sect.).
Hors le cas de contestation sur la sincérité de l'enregistrement, les extraits du registre font foi en justice.
Poursuite. — La contrefaçon ou infraction à la loi sur la propriété littéraire peut être poursuivie et punie de diverses manières.
Le mode le plus expéditif et le plus généralement employé est l'injonction (injunctionj^ qui doit être rendue par une Cour de chancellerie, sur la demande de la partie lésée, et qui a pour effet de faire cesser immédiatement et préalablement à l'action judiciaire, la publication commencée au détriment du plaignant. L'action judiciaire directe a pour but l'obtention de dommages-intérêts ; elle s'intente devant la Cour de justice (court of record) du lieu où l'usurpation a été commise, et atteint à la fois l'éditeur, l'importa • teur et le débitant des ouvrages contrefaits. Dans le cas particulier d'importations illégales, il y a lieu, en outre des dommages-intérêts, à la destruction des ouvrages importés, et .à une amende dont le montant est fixé à 10 livres sterling, «et au double de la valeur des exemplaires; cinq livres sont allouées ^-remployé de la douane qui a fait la saisie, et le
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reste au propriétaire de Tédition légale. Un troisième mode d'action consiste dans la revendication des exemplaires contrefaits^ auquel cas le juge est tenu d'ordonner la remise de ces exemplaires au plaignant^ s'il n'aime mieux convertir la condamnation en dommages-intérêts.
Transmissibilité des droits d'auteur. — Les droits d'auteur sont considérés par la loi anglaise comme biens mobiliers^ et à ce titre^ ils peuvent être transmis par legs, ou^ si l'auteur meurt intestat^ d'après l'ordre ordinaire de succession en ce qui concerne les meubles. Ils peuvent aussi être cédés par l'auteur dès son vivant; la cession doit être rédigée par écrit. Toutefois^ en vertu de la 13« sect. du statut 6 et 6 Vict. chap. 46> l'auteur qui a fait enregistrer son œuvre, peut^ par une déclaration et un enregistrement nouveaux, opérer la cession de ses droits, aussi valablement que si elle avait eu lieu par acte authentique. Cette voie est la plus courte et la plus usitée.
Cet enregistrement a lieu sans frais de timbre. Il contient les noms, domicile et qualité du cédant et du cessionnaire, . et la déclaration de cession. L'acte est reçu par le fonctionnaire préposé aux enregistrements, lequel peut en délivrer des expéditions pour servir de titre aux parties.
§ 2.— 0J?ut?re5 dramatiques et musicales.
La propriété des ouvrages dramatiques et des compositions musicales est réglée spécialement par l'acte des 3« et 4* années du règne de Guillaume lY, complété par le statut 5 et 6 Yict., ch. 45. La durée de cette propriété qui consiste dans le droit de représenter ou d'exécuter l'ouvrage protégé par la loi, est limitée comme la propriété^des livres à la vie de l'auteur et à sept années après sa mort au profit de ses héritiers ou cessionnaires, ou à un espace de 42 ans, à
mmfW 4fi iwr df la i^r^inUure repr éaetttatioA au de la fre- «lite^exéeutkm. G^to limite^ toutelois, o'est fixée par b Wi que pour les œuvres publiées; la question de savoir si la propriété des œuvres manuscrites ne doit pas être perpétuelleest controversée par les jurisconsultes anglais.
Repaés^tàtion illécalb. — Les propriéiaires du droit de lûre représealor ou exécuter une œuvre éraaialique oa musicale ont^ aux termes de Taete des 3^ et 4' années éa tègae de Guillaume lY^ chap. 15^ te droit de poursuivre totts. ks directeurs et entrepreneurs dramatiques^ qui, pendaut la durée du droit exclusif^ font représeatear oq txéoHter Touvrage sans l'autoris^on des j^priétaîfvs. Le iélÛMpittrt est passible d'ujie amend» qui ne peut èlre moindre de 40 schelliogs > ou du montant de la reeeUc mililre» ou enccHre de k valeur du préjudice causé. Le ptsârgnant a droit au paiement de cette amendie^ et au douèb du montant des frais faits dans le procès. La jundiolîM eompétente est celle du lieu où le délit a éié oommm^ et die doU être saisie au plus tard dans Tannée de sa pec* pétrodon^ à peine de nullité.
Gomme les livres, les œuvrea dramatiques et les eonir positions musicales doivent être enregiskrées & Tbâtel da la corporation des libraires.
§ 5. — Gravures.
La propriété des gravures a été spécialement rég^éei par un acte du règne de George lU^ qui dispose « que toute Personne qui aura dessiné ou gravé au bunn ou & la ma» i^ière. npire, ou qui fera dessiner ou g-aver^ d!apiiè& sas Qompo^itionS; une ou plusieurs gravures historiqjyieft ou autres^ » sera seule autorisée à imprimer ces gravureapan^ dant Tespace de quatorze années à compter du jpur de U
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première publicaiioB. D'après eette loi, pour être proj^rii* taire, il fallait avoir gravé ou fait graver sa propre eomposiUoQ. Un acte de la T année du rc^ne de Geerge lU, cha* pitre 38, a ^ndu la protection légale « aux gravures de portraits, de sujet, de genre, de paysage ou d'arcbiteclurey de cartes et de plans, et à toutes les gravures en général, qu'elles soient exécutées d'après les dessins originaux du graveur, ou d'après un tableau, un dessin^'une oeuvre de sculpture ancienne ou moderne. » Aux termes de ee dernier acte, la durée de cette propriété est portée à vingt-hint années> Enfin, les lithographies et toutes les reproductiras obtenues par des procédés analogues ont été comprises dans les dispositions de Tacte de George lU , aux termes du statut récent des là* et 16" années du règne de Victoria^ chap. 12.
La seule lornuilité exigée pour la eonstatation du droit c'est que « la dale de la première publication et le nom Au propriétaire soient régulièrenaent gravés sur chaque planche et imprimés sur chaque exemplaire de la gravure. »
La contrefaçon des gravures éditées régulièrement donne lieu à la saisie et à la destruction des planches et des exemplaires contrefaits, et à une amende de S schellings par exemplaire trouvé en la possession du contrefacteur. Moitié du montant de cette amende est versée au trésor publie ; l'autre moitié appsurtient au plaignant, qui a en outre le droit d'intenter une action en dommages-intérêts, et de réclamer, à titre de supplément d'indemnité, le double de Ut somme à laquelle seront évalués les frais du proeès.
§4. — Sculpture»
L'acte de la 54* année du règne de George III, chap. 56, accorde la propriété et le droit exclusif de reproduction aux
auteurs de sculptures, modèles, bas-reliefs, etc., «pourvu que, dans tous les cas, ils fassent graver sur l'objet en question et avant la publication, leur nom et la date de cette publication.» La durée de cette propriété est fixée à quatorze ans; toutefois, elle peut être renouvelée à l'expiration de ce terme, et pour quatorze ans encore, au profit de l'auteur de l'ouvrage, s'il ne s'est pas dessaisi de ses droits par le fait d'une vente ou de toute autre manière.
L'enregistrement n'est pas obligatoire pour les œuvres de sculpture ; toutefois, l'acte des dessins des 13' et 14* années du règne de Victoria, chap. 104, dispose que ces œuvres peuvent être provisoirement enregistrées. Une protection plus étendue est accordée par la loi aux œuvres à l'égard desquelles cette formalité a été remplie.
L'auteur, l'importateur et le débitant d'œuvres de sculpture contrefaites, peuvent être assignés par le propriétaire légitime devant un jury compétent , qui accorde des dommages -intérêts proportionnés au préjudice, avec le double des frais du procès. L'action doit être intentée dans les six mois de la perpétration du délit, à peine de nullité. Si l'œuvre contrefaite a été enregistrée à l'office des dessins, le contrefacteur et le débitant peuvent en outre être condamnés à une amende de cinq à trente livres sterling.
On remarquera toutefois que la convention internationale, conclue avec la France le 3 novembre 1851, exige l'enregistrement sans exception pour toutes les œuvres d'art, et déclare le droit de propriété et le droit de poursuite de la contrefaçon subordonnés à cette formalité.
CHAPITRE QUATRIÈME
TRAITES IHTEIUrATIONADX.
Convention conclue entre VAngleterre et la Prusse, U
13 mai 1846.
Art. l*'. Les auteurs de livres, d'œuvres dramatiques ou de compositions musicales^ et les inventeurs, dessinateurs ou graveurs de dessins et de sculptures ou de tous autres ouvrages littéraires ou artistiques, pour lesquels les lois de la Prusse et de la Grande-Bretagne donnent ou donneront à leurs sujets respectifs un droit de propriété exclusive, devront, pour toute œuvre de ce genre, publiée pour la première fois dans les deux pays, obtenir dans l'autre pays le même droit de propriété exclusive que celui qui appartiendrait à l'auteur, graveur ou dessinateur, si cette œuvre avait été pour la première fois publiée dans l'autre pays ; ils jouiront de la même protection, et agiront par les mêmes voies légales contre la contrefaçon et la reproduction illicite.
Les représentants légaux et les cessionnaires des auteurs, inventeurs ou dessinateurs auront, à tous égards, les mêmes droits que les auteurs, inventeurs ou dessinateurs euxmêmes.
On n'aura droit, dans les deux pays, à la protection
mentioDDée dans le précédent article^ que si Tœuvre pour laquelle on réclame le droit de propriété exclusive, a été enregistrée préalablement par l'auteur original ou ses représentait» ialw^l^ 0u légw^^ aiosi qu'U suit :
*** Si l'ouvrage a été publié d'abord dans un des pays dépendants des Etats du roi de Prusse, il faut qu'il ait été enregistré sur le registre de l'union des libraires, à Londres;
^ Si l'ouvrage a été publié d'abord dans les Etats de Sa Majesté Britannique, il faut q^'il soit inscrit sur le catalogue qui sera ouvert à cet effet dans les bureaux du ministère
4e Framj eèfirgé 4^ Vi9#tfi|çtio& p«it)li4iii» de h mkimm
et des cultes.
Nul ne peut jouir de la protection mentionnée ci-dessus, sans avoir complètement satisfait aux lois et règlements, en ce qui concerne l'ouvrage pour lequel il la réclame, et çn outre sans qu'une copie de cet ouvrage , et daqs le cas o^ \\ existerait plusieurs copie», «sans qu'un exemplaire de la meilleure édition, ou dans le meilleur état, n'ait éité déposé daqs le lieu désigné à cet effet dans les Etats respectifs.
Une copie certifiée de l'acte (fenregistremenl de l'ouvrage sur les registres de Tunion des libraires à Londres, fera fbi du ^rolt (Je propriété , dans tous les Etats britanniques, tant que la preuve contraire n'aura pas été fournie devant une, Ceur de justice, et le certificat, délivré d'après les lois de Prusse de l'enregistrement (f un ouvrage dans ce pays , produira les mêmes effets légaux dans les Etats prussiens.
3. Les auteurs d'œuvres dramatiques ou musicales qui auront été publiquement représentées ou exécutées pour la première foiç dans l'un des deux pays, ainsi que les représentans Tégaux ou eessionnaires de ces auteurs , seront
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protégéd^ 6fi ce qui eoDcerne la rejpréseiilatioii ou l'eiiéc»tion publique de leurs œuvres dans l'autre pays ^ d'une manifcre aussi complète que les sujets de œ pays seraieol euiL-nèmes protégés pour les oniTres qu'ils y auraient faiA eitécitter^ pourvu qu'ils aient fait assurer kur prcq^riélÀ par Tenregistrenient aux lieux meutioiuiés daas l'artkLa précéfhnt^ eonfomémeni aux lois des Etats respectifs*
4. At lieu des droits qui devraient être perçus peadaaÉ la Aurée de la présente eonventiou sur rimportatieA daM le Royaum^Uni des livres étrangers, d'œuvres musicales^ de gravures et dessins , il sera perçu, pour les ouvrages publiés dans les Etats prussiens , et îaiportés dans U Royaume-Uni ^ seulement les droits spédiés dans le tableau ci-des80U£, c'est-à-dire les droits sur les livres «I œuvres musicales.
Oavrages publiés prinilWement dans le Royaume-Uni et Ut. seh. d.
reproduits en Prusse, par quintal ^ . . . 2 (0 0
Ouvrages non publiés dans le Royaume-Uni, par qmataL 0 15 0
Ch^^res et dessins, eoleriës w boo, disque eienplaice. 0 0 0^
Bfoebés 80 reliés, la doiuaiDe. 0 0 14
Il est convenu que tout ouvrage^ dont une parl^ aura été primitivement publiée dans le Royaume-Uni^ sera considéré eomme ouvrage primitiveneBl puUâé dans le Royaume-Um, et reproduit en Prusse, et sera soaws a» droit de 50 sch. par quintal^ bien que le même ouvnga eentienne des parties puMiées pour la ptemiëfe fins, en d^autres pays^ à moins que œs parties nouvelles ne SMeal an moios égales à celles primitivement puUiées éâM le Itoyaum^Uni; auquel cas l'ouvrage sera seulenieirt aauH mis aa droit de IS sdi. par quintal.
6. Il est convenu que des timbres serwt préparés eoafoirmément à un modèle connu des officiers des douanes dm Heyaiume^Uni , et que les autorités ■Hmioipale» e«
autres des différentes villes de la Prusse y apposeront les timbres sur tous les livres destinés à être importés dans le Royaume-Uni. Quant à ce qui concerne les dispositiocs de la présente convention^ relatives aux droits de douanes applicables aux publications ci-dessus désignées y seront seuls considérés comme ayant été publiés en Prusse / les livres dont la première page portera la mention qu'ii's ont été publiés dans une ville ou localité soumise è la loi prussienne^ et qui auront été timbrés par Tautorilé municipale^ ou toute autre autorité compétente.
6. Les dispositions de la présente convention ne ppurront préjudicier au droit que se réservent les deux hautes parties contractantes de prohiber l'importatian^ dans leurs Etats respectifs ; de livres, qui^ d'après leur législation ou d'après les traités conclus avec d'autres pâys^ sont considérés comme contrefaçon ou infraction m droit de propriété littéraire.
7. Dans le cas où Tune des deux hautes parties contractantes conclurait une convention littéraire avec une autre puissance^ une disposition semblable à celle du précédent article devrait être insérée dans cette convention.
8. Tous les Etats allemands qui forment avec la Prusse l'union commerciale et des douanes, ou qui pourront plus tard faire partie de l'union, auront le droit d'accéder à la présente convention.
Les livres, compositions musicales^ gravures et dessins publiés dans un des Etats qui deviendraient de cette manière parties contractantes, et exportés d'un Etat qui serait également partie à la convention, devront être considérés, conformément au présent traité, comme ayant été exportés du pays où a lieu leur publication.
9. La présente convention, contractée avec la Prusse y entrera en vigueur le l** septembre 1846 , et conservera
son pleîD et entier effet jusqu'au 1'' septembre 1851 ^ et au delà, jusqu'à l'expiration d'une année, à compter de la dénonciation faite par l'une des parties contractantes postérieurement au 1" septembre 1851 .
10. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications seront échangées à Berlin dans le délai de deux mois, ou plus tôt s'il est possible.
Fait à Londres, le 13 mai 1846.
CanventUm conclue entre V Angleterre et le Hanovre
le 7 octobre 1847.
Une convention , semblable à la précédente , a été conclue par l'Angleterre avec le Hanovre, le 7 octobre 1847. Les articles 1, â, 3 et 4 sont parfaitement semblables aux articles correspondants da traité conclu avec la Prusse.
L'article 5, dans sa première partie, est également conforme à l'article 5 du traité avec la Prusse ; à la suite de cette première partie, se trouve l'alinéa que voici :
Il est convenu que le timbre mentionné dans cet article 5, ne pourra être apposé que sur les livres et les compositions musicales (d'accord avec l'interprétation du mot livres, telle qu'elle est donnée dans la seconde section de Tacte du parlement rendu dans les 5* et 6* années du règne de Victoria, chap. 45, en date du 1*' juillet 1842), tandis que tous les autres objets mentionnés dans l'article 4 du traité n'auront pas besoin de l'apposition du timbre pour bénéficier, à leur importation dans le Royaume-Uni, de la réduction des droits établie par ledit article.
Les autres dispositions du traité sont entièrement conformes à celles du traité conclu avec la Prusse.
M ANGLETEftÀE.
Convention conclus mtrs VAngliierrê H la Franeti, le
3 Hovemhipe I80I •
Le PrésideDt de la RépBblique française et Sa Majesté la reine du Royattme-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande^ égalemenl animés du désir d'étendre dans les deux pays la jouissance des droits d^autetir pour les ouvrages de littérature et de beaux-arts qui poucrovit être publiés pour la première fois dans l'un des deux^ et Sa Majesté britannique ayant consenti à étendre aux livres, gravures et œuvres musicales, publiés en France, la réduction que la loi l'autorise à accorder, sous certaines conditions, dans le taux des droits actuellement perçus à l'importatidn^ dans le Royaume-Uni, de ces mêmes articles publiés ea pays étrangers.
Le Président de la Réjuiblique française et Sa Mflîeslâ britannique ont jugé à propos de conclure^ dana ee but, une conveation spéciale^ et ont nommé, à eet effet^ pour leurs plénipotentiaires^ savoir :
Le Président de la République française^
M. Lottis-Félix-Etienne Turgot^ minisire au. d^Mtrtemenl des affaires étrangères :
Et Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de la Geaads- Bretagne et d'Irknde,
M. Constantin^ marquis de Normanby, son ambaasêdear extraoardinaire et plénipeteAtiaire près la Répttbli<itt«^ frmr çaisc;
Lesquels, après s'être eoounuiiiqués leurs pleiâs pou-* voirs, trouvés en bonne et due forme^ sont eeaveims des articles suivants:
Art. 1*". X pactûr de l'épeque à la^eUe, eonfonnraieiit aux stipulations de l'article 14 ci-après, la présente convention deviendra exécutoire^ les auteurs d'oeuvre?; 4ç lit-
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térature el d^arl auxquels les lois de l'un dee deux pays garantissent actuellement et garantiront ^ h l'avenir^ le droit de propriété ou d'auteur^ auront la faculté d'exercer ledit droit^ sur tes territoires de l'autre pays^ pendant le même espace de temps et dans les mêmes limites que s^exereerait, dans cet autre pay!> lui-même^ le droit attribué aux auteurs d'ourrages de même nature qui y seraient pu« btiés^ de telle sorte que la reprodueiion ou la contrefaçon^ dans l'un des deux États^ de toute œuvre de littérature ou d^art^ publiée dans l'autre^ sera traitée de la même manière que le serait la reproduction ou la contrefaçon d'ouvragée de même nature originairement publiés dans cet autre État^ et que les auteurs de l'un des deux pays auront^ devant les tribunaux de l'autre^ ta même action et jouiront des mêmes garanties contre la contrefaçon ou la reproduction non autorisée que celles que la loi accorde ou pourrait accorder, à l'avenir, aux auteurs de ce dernier pays.
Il est entendu que ces mots « œuvres de littérature ou d^art, » employés au eonunencement de cet article, comprennent les publications de livres, d'ouvrages diramatiques, de composition musicale» de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et de toute autre production quelconque de littérature et de beaux-arts.
Les mandataires ou ayants cause des auteurs, tradue* teurs, compositeurs, peintres, sculpteurs ou graveurs, jouiront à tous égards des mêmes droits que ceux que la présente^ convention accorde aux auteurs, traducteurs, compositeurs, peintres, sculpteurs ou graveurs eux-mêmes.
Art. 2. La protection accordée aux ouvrages originaux est étendue aux traductions. II est bien entendu, toutefois, que Pobjet du présent article est simplement de protéger le traducteur par rapport à sa propre traduction, et non pas dfe conférer le droit exclusif de traduction au premier tra-
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ducteur d'un ouvrage quelconque^ hormis dans les cas et les limites prévus par l'article suivant.
Art. 5. L'auleur de tout ouvrage publié dans l'un des deux pays, qui aura entendu réserver son droit de traduction, jouira pendant cinq années, à partir du jour de là première publication de la traduction de son ouvrage autorisée par lui, du privilège de protection contre la publication, dans l'autre pays, de toute traduction du mèmeouvrage non autorisée par lui, et ce, sous les conditions suivantes :
1*^ L'ouvrage original sera enregistré et déposé dans l'un des deux pays^ dans un délai de trois mois, à partir du jour de la première publication dans l'autre pays:
2' Il faudra que l'auteur ait indiqué, en tète de son ouvrage, l'intention de se réserver le droit de traduction ;
3*» Ladite traduction autorisée devra avoir paru, au moins en partie, dans le délai d'un an, à compter de la date de l'enregistrement et du dépôt de l'original, et en totalité dans le délai de trois ans, à partir dudit dépôt ;
♦• La traduction devra être publiée dans l'un des deux pays, et être enregistrée et déposée conformémenfaux dispositions de l'article 8.
Pour les ouvrages publiés par livraisons, il suffira que la déclaration de Fauteur, qu'il entend se réserver le droit de traduction, soit exprimée dans la première livraison. Toutefois, en ce qui concerne le terme de cinq ans, assigné par cet article pour l'exercice du droit privilégié de. traduction, chaque livraison sera considérée comme un ouvrage séparé ; chacune d'elles sera enregistrée et déposée dans l'un des deux pays, dans les trois mois, à partir de sa première publication dans l'autre.
Art. 4. Les stipulations des articles précédents s'appliqueront également à la représentation des ouvrages dramatiques et à l'exécution des compositions musicales, en tant
que les lois de chacun de ces deux pays sont ou seront applicables^ sous ce rapport^ aux ouvrages dramatiques et de musique représentés ou exécutés publiquement dans ces pays pour la première fois.
Toutefois pour avoir droit à la protection légale^ en ce qui concerne la traduction d'un ouvrage dramatique, l'auteur devra faire paraître sa traduction trois mois après l'enregistrement et le dépôt de Touvrage original.
Il est bien entendu que la protection stipulée par le présent article n'a point pour objet de prohiber les imitations faites de bonne foi, ou les appropriations des ouvrages dramatiques aux scènes respectives de France et d'Angleterre^ mais seulement d'empêcher les traductions en contrefaçon.
La question d'imitation ou de contrefaçon sera déterminée dans tous les cas par les tribunaux des pays respectifs^ d'après la législation en vigueur dans chacun des deux États.
Art. 5. Nonobstant les stipulations des articles l'*" et 2* de la présente convention y les articles extraits de jour naux ou de recueils périodiques publiés dans l'un des deux pays pourront être reproduits ou traduits dans les journaux ou recueils périodiques de l'autre pays^ pourvu qu'on y indique la source à laquelle on les aura puisés.
Toutefois^ cette permission ne saurait être comprise comme s'étendant à la reproduction^ dans l'un des deux pays, des articles de journaux ou de recueils périodiques publiés dans l'autre, dont les auteurs auraient déclaré d'une manière évidente, dans le journal ou le recueil même où il les auront fait paraître^ qu'ils en interdisent la reproduction.
Art. 6. Sont interdites l'importation et la vente, dans l'un et l'autre des deux pays, de toute contrefaçon d'ouvrages jouissant du privilège de protection contre la con-
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trefaçoB^ «a vertu des artâdes i, 2, 3 et S de la ^réieiiAe oonvention^ <!«€ oes contrefaçons soient erigidaîrcs du {pays où Touvrage a été {ifiiUié^ ou bien de toute autre ooi^x^ étrangère.
AaT. 7« En cas de contravention aux dii^ositieas des articles précédents^ les ouvrages ou objets contrefaits se^ roni saisis et détruits^ et les individus ^i te seront reo'^ dus coupables de ces contraventions seront passibles^ dans chaque psys^ de la peine et des poursuites qui sont ou seraient prescrites par les Ims de ce pays contre le ibâme dé^ lit commis à l'égard de tout ouvrage ou reproduction d V rigine nationale.
Art. 8. Les auteurs^ traducteurs^ de lième que leurs représentants^ ou ayants cause^ légalement désignes, n'auront droit, dans l'un et l'autre pays, à la protection sti* pulée par les articles [H'écédents, et le droit d'auteur ne pourra être réclamé dans l'un des deux pays, qu'après que l'ouvrage aura été enregistré de la iMAidre suivante, savoir :
i*" Si l'ouvrage a paru pour la premièi^ fois en FraiMM^ il faudra qu'il ait été enregistré à l'hôtel de la corporation des libraires (stationners hall), à Londres.
2* Si l'ouvrage a paru pour la premià'e fois dans les États de Sa Majesté Britannique, il faudra qu'il ait été enregistré au bureau de la librairie du iaiiiisière de l'inté* rieur à Parts.
La susdite protection ne sera acquise qu'à <!elui fui aura fidèlement observé ks lois et règknients en vigueur dans les pays respectif», fùv ra}^)ort à l'ouvrage pour lequel cette protection serait réclamée. Pour les livres, cartesy ea* tampes ou publications musicales , ta susdite produetian ne sera acq«ise qu'autant que l'on aura remis graluitemont dain l'un ou l'airtredes dépôts mantionnéa cMeasua^ mk-
TRAITÉS INTBafiUTlONAUX. ST
vaut les cas res|)eGtifs, ud exemplaire de la meilleure édition, pu daDs le meilleur état, destiné à être déposé au lieu indiqué à cet effet dans chacun des deux pays, c'est-àdire en France, à la bibliothèque nationale de Paris, et dans la Grande-Bretagne , au musée Britannique & Londres. Dans tous les cas, les formalités du dépôt et de l'enregistrement devroat être remplies sous les trois mois qui suivront la première publication de l'ouvrage dans l'autre pays. Â l'égard des ouvrages publiés par livraison, ce délai de trois mois ne commencera à courir qu'à dater de la pu-* blication de la dernière livraison, à moins que l'auteur n^ait indiqué, conformément aux dispositions de l'article 3, son intention de se réserver le droit de traduction, auquel cas chaque livraison sera considérée comme un ouvrage séparé. Une copie authentique de l'inscription sur le registre de la corporation des libraires à Londres conférera dans les Etats Britanniques le droit exclusif de reproduction jus» qu'à ce que quelque autre personne ait fait admettre de« vant un tribunal un droit mieux établi.
Le certificat délivré, conformément aux lois françaises, et constatant l'enregistrement d'un ouvrage dans ce pays, aura la même force et valeur dans toute l'étendue du ter* ritoire de la République française.
Au moment de l'enregistrement d'un ouvrage dans l'un des deux pays,'^il en sera délivré, si on le demande, un certificat ou copie certifiée; et ce certificat relatera la date précise à laquelle l'enregistrement aura eu lieu.
Le coût d'enregistrement d'un seul ouvrage, conformément aux tMipu)atk>ns d^ présent article, ne pourra pas dépasser la somme de 1 fr. 2S c. en Friinee, el de 1 scheiliftg eu Ângletore ; et les frais additionnels pour le certificat d'enregistrement ne devront pas excéder la somme de Ofr. 25 c. en France ou de 5 schellings en Angleterre.
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Les présentes stipulations ne s'étendront pas aux articles de journaux ou de recueils périodiques, pour lesquels le simple avertissement de l'auteur , ainsi qu'il est prescrit à l'article 8, suffira pour garantir son droit contre la reproduction ou la traduction. Mais si un article ou un ouvrage qui aura paru pour la première fois dans un journal ou dans un recueil périodique est ensuite reproduit à part, il restera alors soumis aux stipulations du présent article.
Art. 9. Quant à ce qui concerne tout objet autre que les livres, estampes, cartes et publications musicales, pour lesquels on pourrait réclamer la protection, en vertu de l'article 1*" de la présente convention, il est entendu que tout mode d'enregistrement autre que le mode prescrit par Tarticle précédent, qui est ou qui pourrait être appliqué par la loi dans un des deux pays, à l'efiFet de garantir le droit de propriété à toute œuvre quelconque ou article mis pour la première fois au jour dans ce pays, ledit modèle d'enregistrement sera étendu, sous des conditions égales à' toute œuvre ou objet similaire mis au jour pour la première fols dans l'autre pays»
Art. 10. Pendant toute la durée de la présente convention, les droits actuellement établis à l'importation licite •dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande des livres, gravures, dessins ou ouvrages de musique, publiés dans toute l'étendue du territoire de la République française, demeurent réduits et fixés aux taux ci-après établis, savoir:
!• Droits sur les livres et œuvres de musique.
Aw Ouvrages publiés pour la première fois dans le Royau- Ht. tch. à,
A 'iDe-Uni et reproduits en France, par quintal anglais. . 2 10 0
S B. Ouvrages non publiés pour la première fois dans le
Royaume-Uni et reproduits en France, par quintal anglais 0 15 0
2^ Gravures ou dessins,
A. Coloriés ou non, chaque pièce 0 0 0\
B. Reliés ou brochés, la douzaine • 0 0 1}
Il est convenu que le taux des droits ci-dessus spécifiés ne sera pas augmenté pendant la durée de la présente con* vention^ et que si^ par la suite^ pendant la durée de cette convention^ ce taux était réduit en faveur des livres^ gravures^ dessins ou ouvrages de musique publiés dans tout autre pays^ cette réduction s^étendra en même temps aux objets similaires publiés en France.
Il est^ en outre^ bien entendu que tout ouvrage publié en France^ et dont une partie aura été mise au jour pour la première fois dans le Royaume-Uni^ sera considéré comme « ouvrage publié pour la première fois dans le Royaume-Uni et reproduit en France, » et, à ce titre, il sera soumis aux droits de cinquante shellings par quintal anglais, alors même qu'il contiendrait encore des additions originales publiées ailleurs que dans le Royaume-Uni, à moins que ces additions originales ne soient d'une étendue pour le moins égale à celle de la partie de l'ouvrage publiée originairement dans le Royaume-Uni^ auquel cas l'ouvrage ne serait soumis qu'aux droits de quinze shellings par quintal anglais.
Art. 11. Pour faciliter l'exécution de la présente convention, les deux hautes parties contractantes s'engagent à se communiquer mutuellement les lois et règlements qui pourraient être ultérieurement établis dans les états respectifs, à l'égard des droits d'auteurs, pour les ouvrages et productions protégés par les stipulations de la présente convention.
Art. 12. Les stipulations de la présente convention ne pourront, en aucune manière, porter atteinte au droit que
chacune des hautes parties contractantes se réserve expressément de surveiller et de défendre, au moyen de mesures législatives ou de police intérieure, là vente, la circulation, la représentation et l'exposition de tout ouvrage -ou de toute production à l'égard desquels l'un ou l'autre pays jugerait convenable d'exercer ce droit.
Art. 15. Rien, dans cette convention, ne sera considéré comme portant atteinte au droit de l'une ou de l'autre des deux hautes parties contractantes, de prohiber l'importation dans ses propres Etats des livres qui , d'après ses lois intérieures ou des stipulations souscrites avec d'autres puissances, sont ou seraient déclarés être des con« trefaçons ou des violations du droit d'auteur.
Art. 14. Sa Majesté britannique s'engage à recommander au Parlement d'adopter une loi qui l'autorise à mettre en vigueur celles des dispositions de la présente convention qui ont besoin d'être sanctionnées par un acte législatif. Lorsque cette loi aura été adoptée, la convention sera mise à exécution à partir d'un jour qui sera alors fixé parles deux hautes parties contractantes.
Dans chaque pays, le Gouvernement fera dûment connaître d'avance le jour ainsi convenu, et les stipulations de la convention ne seront applicables qu'aux œuvres et articles publiés après cette date. La présente convention res- Ijera en vigueur pendant dix années, à partir du jour où elle pourra être mise en vigueur ; et> dans le cas où aucune des deux parties n'aurait signifié, douze mois avant l'expiration de ladite période de dix années^ son intention d'en faire cesser les effets, la convention continuera à rester en vigueur encore une année, et ainsi de suite, d'année en année, jusqu'à l'expiration d'une année, à partir du jour où l'une ou l'autre des parties l'aura dénoncée.
Les hautes parties contractantes se réservent cependant
la faculté d*apportcr à lai présenté convention, d'un comttiùn accotd, toute riiôdificâtîôn qui ne Serait pas incompatible avec l'esprit et les principes qui en sont là base, et doÉit l'expérience aurait cJêinonlré Topportunîté.
Art. 18. La présenté conveùtîoii serai ratifiée, et ïès ratifications en seront échangées à Paris, dans lë délai dé t^àls ttfOîs, à partir du jour de là signature, ou plus tôt si faite s^ |ïeut.
Ed foi de qilôi, les plénipotentiaires respectifs font signée et y ont apposé lèùts Cachets respectifs.
Fait à Fafiè, ïé troisième Jour dû ùiois de novembre dé l'ah de g^àcfe lïrîl Huit cetït cinquante et ùâ.
Èignè : Normamby.
Signé : Torckh**
Procès-verhàl ^éclumffe.
Le* ioftféfsigfiéé ffétàht réimis pour jfïWôl^déi»^ atfàoîn dii Ptêmëtî dé la Hêi)iibHqùe française ei dé Sa Mfajfeste là Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlatfde, à réchange déë ftttîÔeâtioiï* réciproques sur la convention signée à Paris, lé 9 nc^rémbrè dernier, entre la France et la Grande-Bretagne, dans le but de garantir mutuellement, dans les deux pays, la propriété des œuvres de littérature et d'art, les instruments respectifs des ratifications ont été produits, et, après avoir éiè Soigneusement coUationnés et trouvés exactement conformes l'un à l'autre, l'échange en a été opéré dans les formes usitées.
Toutefois, 1** nonobstant les termes de l'article 14, stipulant que la convention ne sera exécutoire en aucune de ses dispositions qu'à partir du jour où celles qui ont besoin d'être validées dans la Grande-Bretagne par un acte
législatif auront reçu cette sanction^ il a été convenu^ d'un commun accord^ que celles des dispositions qui ne sont point de nature à y être soumises et que l'état actuel de la législation autorise dès à présent la Couronne britannique & valider, auront, le plus tôt possible, leur plein et entier eflfet, de part et d'autre ;
2"* Il a été également convenu que les dispositions contenues dans l'article 5, lesquelles interdisent la reproduotion, dans l'un des deux pays^ des articles de journaux ou de recueils périodiques publiés dans l'autre, et dont les auteurs auraient déclaré dans le journal ou le recueil même où ils les auront fait paraître, qu'ils en interdisent la reproduction, ne seront pas applicables aux articles de discussion politique.
Les précédentes interprétations et explications auront la même force et valeur que si elles étaient insérées dans le texte même de la convention.
En foi de quoi, les soussignés ont signé le présent proces- verbal, en double copie, à Paris, le huitième jour du mois de janvier de Tan de grâce mil huit cent cinquantedeux.
Signé: Normambt.
Signé: Turgot.
DROIT DES ETRANGERS EN MATIÈRE DE PROPRIETE LITTERAIRE
Acte des T et 8* années du règne de Victoria, chap. 12> pour amender la loi concernant le droit international en matière de propriété littéraire et artistique. — 10 mat 1844.
Attendu qi»e, par un acte passé dans la session du Parlement des !'• et 2* années du règne de Sa Majesté actuelle, intitulé : ccActe pour assurer aux auteurs^ dans certains cas. le bénéfice du droit international de propriété littéraire et artistique )), lequel acte est ci-après désigné pour plus de clarté sous le titre d'acte sur le droit international de propriété littéraire, Sa Majesté a été autorisée à décréter par ordonnance du Conseil que les auteurs^ dont les livres seraient à une certaine époque, qui doit être spécifiée dans ladite ordonnance, publiés dans un pays étranger également spécifié dans l'ordonnance, et leurs exécuteurs testamentaires, représentants ou cessionnaires, auraient le droit exclusif d'imprimer et de réimprimer les mêmes livres dans les Étals anglais, pendant un laps de temps que Sa Majesté fixerait dans l'ordonnance, mais qui ne pourrait excéder celui dont auraient joui des auteurs, sujets anglais, à
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l'époque où cet acte a été passé, par rapport aux ouvrages publiés pour la première fois dans le Royaume-Uni ; que ledit acte contient diverses dispositions qui assurent aux auteurs et à leurs représentants le droit exclusif sur les livres auxquels «^'appUquerwt laditp orcfoppance. Et attendu qu'un acte a été passé dans la session du Parlement des 5e et 6© années du règne de Sa Majesté actuelle, intitulé : « Acte pour amender la loi sur la propriété littéraire (lequel acte est ci-dessous désigné pour plus de clarté sous le titre d'acte d'amendement de la loi sur la propriété littéraire), que cet acte abcoge disers actes y relatés concernant la propriété des livres imprimés, et étend, définit et assure aux auteurs et à leurs représentants la propriété de leurs ouvrages. Et attendu qu'un acte a été passé dans la sesMon du Parlement des 3» et 4^ années du règne de Sa Majesté le Roi Guillaume IV, intitulé (< Acte pour amender les lois relatives à la propriété des œuvres dramatigups^j lequel acte est cj^dessous 4psigûé^ j[)fiur pj^^ de clarté, saifs le titre d'acte sur ]^ propriété des œuvres ^ra-r mati(jue§^ par suite duquel le drpit exclusif (Je représenter ou faire représenter une pièce de théâtre dans un lien nubiic quelconque ou sur une scène d'ijn eiklroit qaelcpn^ue des États britanniques^ laquelle u'a^ra^t p^s été publiée ni imprin^ée par l'^iiuteur ou squ cessionnai^^ j^ est assuré à pet auteur et à son cessiqnnaire : et qu'il a pté ordpnné par ledit actp qjie l'^Wleur 4e semblablesi
EroduQtions, qui s^rg^iept par la spite imprimées et fUr liées, o\| son cessipnnaire, auraient le droit exclu^f de les fairp Représenter pendant un espace de vingt-huit années à compter du jour de la publication ; et attendu que^ par ledit acte d'amendement de la loi sur la propriété littéraire^ les clauses de l'acte sur la propriété des cpuv^'es dramatiques, et celles de l'î^cte 4'ampndement ci-dps-
SUS, sont déclarées applicables aux compositions musica^les; et qu'il a été ordonné, que le droit exclusif de représenter ou d'exécuter, ou de faire représenter ou exécuter , dans une partie quelconque des États Britanniques, une œuvre dramatique ou musicale, demeurerait la propriété de l'auteur ou de ses cessionnaires,^ pendant le temps fixé par ledit acte d'amendement de la loi sur la propriété littéraire, pour la durée du droit de propriété sur les livres; et que les dispositions dudit acte qui concernent cettp propriété seraient appliquées au droit de représentation et d'exécution des œuvres dramatiques et musicales ; et attendu qu'en vertu des quatre actes ci-après mentionnés^ savoir, l'acte passé dans la huitième année du règne du roi Georges II, intitulé « Acte pour encourager les arts du dessin, de la gravure au burin et à l'eau forte de sujets historiques et autres, en garantissant la propriété de leurs œuvres aux inventeurs et aux graveurs pendant un temps déterminé » ; l'acte passé dans la huitième année du règne de Georges III, intitulé « Acte pour amender et rendre plus efficace un acte passé dans la huitième année du règne de Georges II, pour l'encouragement des arts du dessin, de la gravure au burin ou à l'eau forte de sujets historiquesi et autres, et pour assurer à la veuve Jeanne Hoga^rth la propriété de certaines gravures » ; l'acte passé daps la dix-septième année du règne de Georges III, intitulé « Acte pour garantir plus efficacement la propriété 4e§ gravures aux inventeurs et graveurs, fin leur donr nant dans certains cas le droit de poursuivre judiciairement et d'obtenir des dommages-intérêts »; et Pacte passé diàus la session du Parleinent tenue pendant les sixième et septième années du règne de Guillaume IV, intitulé;^ « Act^ pour étendra à l'Iriande le droit ^e propriété des gfay\ires et estampes »; lesque\s actes sont nommés ci-
après, pour plus de clarté, « Actes sur la propriété des gravures ; » toute personne qui invente, dessine, grave au burin, à l'eau forte ou à la manière noire, ou fait dessiner, ou graver à l'eau forte, au burin ou à la manière noire d'après son dessin ou sa composition, une ou plusieurs gravures d'un sujet historique, d'un portrait, d'un sujet d'intérieur, d'un paysage, d'une œuvre d'architecture, d'une carte, d'un plan, ou de tous autres sujets que ce soit, et toute personne qui grave au burin, à l'eau forte ou à la manière noire, ou fait exécuter au burin, à l'eau forte ou à la manière noire, la gravure d'un tableau, d'un dessin , d'un modèle, d'une sculpture ancienne ou moderne, bien que cette gravure n'ait pas été exécutée d'après une composition originale du graveur au burin ou à l'eau forte, ou du dessinateur, acquiert le droit de propriété exclusive desdites gravures pour vingt-huit années à compter de la date de leur première publication ; et qu'il résulte des différents actes susmentionnés sur la propriété des gravures, que le nom du propriétaire doit être gravé sur chaque planche, et imprimé sur chaque exemplaire, et qu'il est accordé des actions en justice pourla'répression des infractions à cette propriété. Et attendu qu'en vertu d'un acte passé dans la 58 année du règne de Georges III, intitulé a Acte pour l'encouragement de l'art de faire des modèles et des moules de bustes nouveaux, et autres objets ci-après déterminés )> , et d'un autre acte passé dans là S4 année du règne de Georges III, intitulé <r Acte pour amender et rendre plus efficace un acte de Sa Majesté actuelle, pour encourager Part de faire de nouveaux modèles et des moules de bustes et autres objets, et pour donner de nouveaux encouragements à cet art », lesquels actes sont ci-après désignés, pour plus de clarté, sous le nom d'actes sur la propriété des œuvres ie sculpture; quiconque fait ou fait faire une œuvre de
sculpture nouvelle et originale, un modèle, copie ou meule du corps humain, un buste ou une partie du corps humain^ avec ou sans draperies, un animal ou une partie d'un animal combinée avec le corps humain, un sujet quelconque produit de l'invention en sculpture, un bas-relief, représentant un des objets désignés ci-dessus ^ ou un moule quelconque d'après nature du corps humain ou d'une partie du corps^ ou d^un animal quelconque, ou de partie de cet animal, ou de quelque sujet que ce soit, représentant quelques-uns des objets ci-dessus^ combinés ou isolément, devient propriétaire de ces œuvres de sculpture^ modèles, copies et moules, pour quatorze années à compter de la date de leur production et publication, et pour une nouvelle période de quatorze ans dans le cas où l'auteur luimême est encore vivant à l'expiration de la première période ; et que lesdits actes exigent que le nom du propriétaire, avec la date de la publication, soient inscrits sur chaque objet de sculpture, modèle, copie et moule, et ac* cordent le droit de poursuivre en justice les infractions à cette propriété; et attendu que les pouvoirs conférés à Sa Majesté par ledit acte sur le droit international de propriété littéraire^ ne sont pas suffisants pour permettre à Sa Majesté de donner aux auteurs de livres publiés pour la première fois en pays étranger, un droit de propriété d'une même durée, et avec les mêmes moyens d'action contre les infractions que ceux qui sont conférés par ledit acte d'amendement de la loi sur la propriété littéraire aux auteurs de livres publiés d'abord dans les Etats britanniques; et attendu que ledit acte sur le droit international de propriété littéraire ne donne pas pouvoir à Sa Majesté de conférer le droit exclusif de représentation et d'exécution des œuvres dramatiques et musicales publiées pour la première fois en pays étranger^ ni d'étendre le droit exclusif de reproduo-
tion aux gravures et sculptures publiées pour la première fois à rétranger ; et qu'il est nécessaire d'augmenter les pouvoirs de Sa Majesté à cet égard, et dans ce but d'abro ger ledit acte sur le droit international de propriété littér raire, de donner d'autres pouvoirs à Sa Majesté, et de prendre d'autres dispositions, qui sont ci-après énoncées : il est arrêté par S$i Très-Excellente Majesté la Heine, de l'avis et du consentement des lords spirituels et temporels, et des communes, assemblés en ce parlement , et soi^s leur autorisation, que ledit acte désigné ci-dessus sous, le nom de i< Acte sur le droit international de propriété Uttérfiire,» est et demeure dès à présent abrogé.
2. Sa Majesté pourra, par une ordonnance rendue ^n son conseil, décréter que toutes les classes d'ouvrages ei-après désignées, et comprenant les livres, les gravures^ les sculptures, et les autres objets d'art mentionnés dans ladite ordonnance, qui seront pour la première fois publiés, à une époque future qui sera spécifiée dans l'ordonnance et dans tel pays étranger qne l'ordonnance spécifiera également, seront pour les auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs et producteurs de telles œuvres , et pour leurs exécuteurs testamentaires, représentants et cessionuaires , Tobjet d'un droit de propriété exclusive, pei^^nt tout if temps qui sera fixé dans l'ordonnance;^ sans que ce temps puisse dépasser; cepends^n^ quanjl à ce gui congrue lesi ouvrages cVrdessus mentionnés, la dui^ée du dro^ de pror priétédont jouissent les inventenr^, ^essinateqrs^ graveurci et producteurs de semblables ouyrf^s publiés d'aborâ dans le Boyanme-Uni, conformément $tn]i^ actes cités, cidessus, et ^ tous autres actes qui pourront uitériîeui*ement être publiés sur la même matière.
3. Dans le cas où une telle ordonnance s'appliquerait an:( Uyres, toutes les dispoisitions dudit ^ct^ d'ajnej^^flçin^n^
Univérsityof^
da la loi sur la propriété littéraire^ et celles de tout autre acte actuellement en vigueur et rplatiC au droit de propriété sur les livres publiés d'abord daos ce pays^ devront, ^ partir de Tépoqqe qui sera spécifiée dans rprdonn^nce^ p% sous les conditions ei^igées p^r ladite ordonnance^ devenir ^pplioables aux livres qui y seront désignés, et q\Ji(\ auront, été enregistrés, ainsi qu'il est dit ci-après, de la laème ^nan^ère que les livres publiés pour la première foisi dans le {loyaumerllni, sauf pourtant les dispositions, ou )est parr tips de ces dispositions, auxquelles il aurait été fait excepr tion d^ns l'ordonnance , et excepté aussi les disposltioiis qvii sont relatives au dépôt d'exemplaires au Musée l^rir tannique ou w\ autres bibliothèques désignées daqs X^elQ d'amendement de la loi sur la propriété littéraire.
4. DaQs le cas où l'ordonnance s'appliquerait aux gra* vures, œuvres de sculpture ou à tous autres objets d'art ci-dessus désignés, toutes les dispositions ^esdits actes sur la propriété des gravures et des œuvres de sculpture, ou de tous autres actuellement en vigueur, qui se rapporteraient au droit de propriété sur les gravures et les sculptures publiées d'abord dans ce pays, devront^ à partir de l'époque spécifiée dans l'ordonnance, et sous les conditions et limites qui y seront déteripinées pour 1^ durée du droit, devenir applicables aux gravures, sculptures et autres ouvrages d'art que désigner^ l'ordonnance^ et qui auront été| eppir^i^tré$, CQi^me il est dit oi-^près, de la même manière fue si ces objets d'art avaient été, pour la p^emièr^ fois, publiés dans le Royaume-Uui, sauf toutefois les disppsjitionft Qf} les partiesi de ces dispQsitions auxquelles il sera fait exception dans l'ordonnance.
S.. Sa Majesté pourra, par une ordoi^nanœ rendue en ^on qoi^seil, décréter que les auteurs, de pièces dramatiques et de compositions! muscles qui, h une époque déteri^i-
née dans ladite ordonnance^ seront représentées publiquement ou exécutées, pour la première fois, dans tel pays étranger que l'ordonnance désignera, auront le droit exclusif de représenter ou d'exécuter publiquement, dans toute l'étendue des Etats britanniques, ces pièces dramatiques ou ces compositions musicales, pendant une période de temps qui sera fixée dans l'ordonnance, et qui ne pourra excéder la période durant laquelle les auteurs de pièces dramatiques ou de compositions musicales publiquement représentées ou exécutées, pour la première fois, dans le Royaume- Uni sont investis, par la loi, du droit exclusif de représenter ou d'exécuter leurs ouvrages , et, à partir de l'époque indiquée dans toute ordonnance de cette sorte, les dispositions dudit acte sur le droit de propriété des œuvres dramatiques, et dudit acte d'amendement de la loi sur la propriété littéraire, et de tout acte qui pourra être actuellement en vigueur, concernant le droit de représenter ou d'exécuter publiquement des pièces dramatiques ou des compositions musicales, devront, dans les limites de la durée du droit déterminées par l'ordonnance, devenir applicables aux pièces dramatiques et aux compositions musicales qui seront désignées dans l'ordonnance, et qui auront été enregistrées, ainsi qu'il est dit ci-après, de la même manière que si ces pièces dramatiques et ces compositions musicales avaient été d'abord représentées ou exécutées publiquement dans les États britanniques, sauf toujours les dispositions ou les parties de ces dispositions auxquelles il serait fait exception dans l'ordonnance.
6. 11 est bien entendu qu'aucun auteur de livres, de pièces dramatiques ou de compositions musicales, ni ses exécuteurs testamentaires, mandataires ou cessionnaires, ni aucun inventeur, dessinateur ou graveur, ni aucun auteur d'œuvres de sculpture ou autres objets d'art, ou ses
exécuteurs testamentaires^ mandataires et oessionnaires^ ne seront fondés à réclamer le bénéfice du présent acte^ ou des ordonnances du conseil publiées à la suite de cet acte^ à moins que^ dans un délai fixé par les ordonnances du conr seil^ les livres^ pièces dramatiques^ compositions musicales^ gravures^ sculptures et autres objets d'art^ aient été dûment enregistrés^ et des exemplaires déposés^ ainsi qu'il est réglé ci-après : — S'il s'agit de livres, de pièces dramatiques ou d'oeuvres musicales, et que ces divers ouvrages aient été imprimés, le titre de l'exemplaire, le nom et la demeure du compositeur ou de l'auteur, le nom et la demeure de celui qui a droit à la propriété, l'époque et le lieu de la première publication, représentation ou exécution, selon la nature de l'ouvrage, dans le pays étranger désigné dans l'ordonnance du conseil, en vertu de laquelle le bénéfice de cet acte sera réclamé, seront inscrits sur le registre de la corporation des libraires, à Londres, et un exemplaire imprimé du livre entier, de la pièce dramatique ou de la composition musicale, dans le cas où l'ouvrage a été imprimé, et de chaque volume dudit ouvrage, sur le meilleur papier sur lequel on aura imprimé le plus grand nombre d'exemplaires destinés à la vente de ce livre, de cette pièce dramatique ou de cette composition musicale, et en même temps, les gravures et les cartes qui y ont rapport, seront déposés entre les mains du préposé de la corporation des libraires, à l'hôtel de ladite corporation ; s'il s'agit de pièces dramatiques ou de compositions musicales manuscrites , le titre de chaque ouvrage, le nom et la demeure de l'auteur ou du compositeur, le nom et la demeure de la personne qui est propriétaire du droit de représentation ou d'exécution de T ouvrage, l'époque ou le lieu de la première représentation ou exécution dans le pays désigné par l'ordonnance du conseil, en vertu de laquelle le bénéfice
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tle cet acte pourra êtte réfclahié, seront inscHls sur ledit riegistré de liai fcorporàlîttn des libraires, a Lbiidres ; s'il s'agit dé gratufes, le titre de chacune, le noiri et le domicile de l'inventeur, graveur ou dessinateur, le «om et le domicile dU propriétaire du droit de reproduction, i* époque et le lieu de la première publicisition daiis le pays étranger désigné pat l'ordonnancé du conseil, èii vettd de laquelle oh réclattiefa le bénéfice de bfet acte, serôht ih^ fecrits sur ledit réglslré de là corporation des llbtàirës, & Londres, et lin exemplaire de la gbavare, sur lé hifeillëut papier sur lequel on aura imprimé le plus grand nombi*ë d'exemplaires pour la vente, sera déjMJsé entré les ioiains du t^réposé de la corporatibn dés libraires, à Théte) de ladite corporation; et, quant aiix œuvres de sculpture et autres objets d'art mentionnés plus haut, 11 faudra aussi qu'uh litre descri^itif, lé nom et le domicile dé l'àuléiir, le nom et le domîôile du propriétaîté du droit de rébrôdùctioii, i'époqué et lé liéii de la première publication, sdletit inscrits sur ledit Registre de la corporation des libraires^ à Lôiidres; et le préposé de ladite corporation dés libràit-e^, en i^ecévaht les exemplaires qui lui seront t'émis éoniinè il est dit ci-déssiis, donnera un reçu par écrit de chaque exemplaire déposé j et tout dépôt ainsi fait sera considéré coiiitiiè valable et régulier, et ptodiiira tous les effets qui tùi sont attribués parle présent acte.
7. Il est bien entendu que, si 1*011 publie Un livré §aiiS liom d'auteur, il suffira, éri lé feiisiittl enregistrer, d'iriëcrtrë lé hônà et la deméUre du premier éditeur, aU lieu des iiôms et deniéure de TauteUr, et dé déclarer que l'entegistrëniént profitera â l'auteur bu au pretiiiér éditeur, selon que le cas écherra.
8. tout enregistrement d'une première publication, fait sous l'observance du présent acte, sera considéré, en priti-
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cipe, coiTihie la preuve d*une première publication riSguliète ; mais, s'il y â une i;)remière publication irréguMéte, et que l'on s'en soit prévalu pour obtenir Tenregistrément d'un ouvrage contrefait, il ne sera délivré d'ordre pourieiBFaèer ou modifier cet enregistrement, que lorsqu'il aura été clâiremeilt démontré à la Cour ou au juge saisi de la demande de radiation ou de modification, premièrement, s'il s'agit d'une publication irrégtilière dans un pays auquel l'auteur ou lé premier éditeur n'appartient pas, et avec lequel il n'existe point de convention littéraire, que la partie qui faisait la demande était ou auteur ou premier éditeur ; secondement, s'il s'agit d'une première publication irrégulière dans le pays où a eu lieu la première publication régulière, ou avec lequel il existe une convention littéraire, qu'une Cour de justice compétente, dans le pays où la première publication contrefaite a paru, a rendu un jugement qui reconnaît le droit de la partie qui se prétend auteur ou premier éditeur.
9. Les diverses dispositions dudit acte d'amendement de la loi sur la propriété littéraire, q\n ont rapport à la tenue et au éontrôle du registre, aux recherches qu'on y peut faire, â la délivrance d'extraits certifiés et timbrés, à la preuve judiciaire résultant de ces extraits, aux fausses déelarations reçues dans le registre, à la production en justice des pièces qu'on voudrait faire passer pour des extraits du registre, aux requêtes adressées aux Cours et aux juges par des personnes lésées par suite d'enregistrements Sur ledit registre, à la radiation ou à la modification des enregistrements, seront applicables aux livres, pièces dramatiques, compositions musicales, gravures, sculptures et autres œuvres d'art qui seront comprises dans les ordonnaiices rendues en vertu du présent acte, et aux enregistrements et cessions du droit de reproduction et de propriété,-
comme si ces dispositions avaient été formellement publiées à leur égard^ avec cette différence toutefois^ que les formes d'enregistrement prescrites par ledit acte d'amendement de la loi sur la propriété littéraire^ pourront varier selon les cas^ et que la somme exigée par le préposé de la compagnie des libraires pour opérer l'enregistrement requis par le présent acte ne sera que d'un shelling.
10. Tous les exemplaires de livres, qui feront l'objet d'un droit exclusif de propriété , en vertu des termes du présent, ou d'une ordonnance rendue subséquemment, et qui seront imprimés ou réimprimés dans un pays étranger autre que celui où la première publication a eu lieu, seront et sont dès à présent prohibés dans toute l'étendue des États britanniques, et ne pourront y être importés que du consentement de celui à qui appartient le droit exclusif et qui s'est fait inscrire au registre, et si ces livres ont été importés contrairement à cette prohibition, les livres et ceux qui les auront importés seront soumis aux règlements en vigueur au sujet des marchandises dont l'importation est prohibée par les actes relatifs aux douanes; et, en ce qui concerne la prohibition d'importer de tels exemplaires, et aussi les exemplaires, illégalement imprimés en quelque lieu que ce soit, de livres sur lesquels il existera un droit de propriété, toute personne qui importera en quelque endroit des États britanniques de tels exemplaires prohibés ou illégalement imprimés, ou qui, sachant que ces exemplaires sont prohibés ou illégalement imprimés, vendra, publiera, ou exposera pour vendre ou pour louer, ces exemplaires prohibés ou illégalement imprimés, ou les fera publier, ou exposer pour vendre ou louer, ou les aura en sa possession pour vendre ou pour louer, sera exposé à une action spéciale de la part du propriétaire du privilège, laquelle action sera intentée et suivie devant les mêmes
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Coars^ et de la même manière^ et avec les mêmes restrictions sur Ses moyens du défendeur^ que celles qui sont prescrites par ledit acte d'amendement de la loi sur la propriété littéraire^ relativement aux actions qu'il accorde aux propriétaires légitimes^ contre les personnes qui importent ou vendent des livres illégalement imprimés dans les États Britanniques.
11. Le préposé de la corporation des libraires recevra à l'hdtel de la corporation tous les livres^ volumes ou gravures qui y seront déposés^ et un mois après les avoir reçus > il les enverra à la bibliothèque du Musée britanmqae.
IS. Il est bien entendu qu'il ne sera pas nécessaire de remettre au préposé de ladite corporation des libraires des exemplaires de la seconde édition ou de toute autre édition subséquente du livre ou des livres déposés ainsi qu'il a été dit ci-dessus, à moins que ces éditions ne contiennent des additions ou changements.
13. Les termes respectifs qui doivent être spécifiés dans les ordonnances du conseil pour la durée du privilège à accorder en faveur des ouvrages publiés pour la première fois à l'étranger peuvent différer quant aux ouvrages publiés en divers pays, et quant aux différentes classes d'ouvrages ; et les époques qui seront fixées pour l'enregistrement sur le registre de la corporation des libraires, et pour la remise des livres et autres articles au préposé, peuvent différer pour les divers pays étrangers, et pour les diverses classes de livres et autres articles.
14. Une ordonnance du conseil n'aura d'effet qu'autant qu'il y sera énoncé, comme motif de sa publication, qu'une protection convenable a été assurée, par le Gouvernement étranger désigné dans ladite ordonnance du conseil, à toutes personnes ayant des droits sur des ouvrages publiés
pour la première fois dans les États de Sa Majeisté^ el i)emblabies à ceux compris dans ladite ordonnance.
15. Toutes les ordonnances du conseil qui seront rendues en conséquence du présent acte aurcmt^ aussitôt qu'elles auront été approuvées par Sa Majesté en conseil^ et après leur publication dans la Gazette de Londres^ et A partir du jour de cette publication, le même effet que ai chaque partie desdites ordonnances était comprise dans le présent acte.
16. Une copie de chaque ordonnance ée Sa Majesté rendue en conseil^ en conformité du présent acte, sera re^ présentée aux deux chambres du parlement dans les shi semaines de sa publication, si le parlement e^ en session, sinon dans las six semaines qui suivront le oommoieemâit de la session suivante.
17. Sa Majesté pourra, par une ordonnanee du conseil, révoquer ou modifier toute ordonnance du conseil rendue antérieurement en conformité du présent acte, sans forifth dice toutefois des droits acquis avant ia révooatton ou modification.
18. Il est bien entendu que rien dans le présent acte me saurait être interprété de manière à empêcher llmpres^ sion, la publication ou la vente de la traduction d'un livne qui donnerait à l'auteur ou à ses ayants cause le dnât de réclamer le^bénéfice du présent acte.
19. Les auteurs de livres et de i»èees dramatiques^ ta» compositeurs d'œuvres musicales , les inventeurs, dessinateurs ou graveurs d'estampes et gravides, les anteuis d ouvrages de sculpture et de tous autres (d^jets d*art mentionnés ci-dessus, lesquels auront été publié» pour la première fois hors des Etats de Sa Majesté, après la promvlgation du présent acte, ne pourront prétendre à d'anlpes droits de {propriété, ni à d'autres droits dereprés«iilali6ft4»t
d'exécution publiques^ que ceux qui leur soat accordés par le présent acte.
20. Dans Tinterprétalion du présent aole^ on comprendra sous la dénomination du mot « livre » un volume , une brochure, une feuille d'impression, une feuille de musique, une cûrtc, un plan; les mots « œuvre de sculpture » comprendront les sculptures, modèles, copies et moules désigné» dans lesdits actes sur la propriété des sculptures, et auxquels lesdits actes étendent les droits de propriété ; les mots « impression » et « réimpression » comprennent la gravure et tout autre mode de multiplier les reproductions; l'expression «Sa Majesté » comprend les héritiers et tes sticecsseurs de Sa Mujesté, et les expressions « ordonnance de Sa Majesté en conseil )>, ou « ordonnance du conseil », ou sîmplement'ft ordonnance », s'entendent de l'ordonntince de Sa Majesté agissant d'après Vavîs de son trèshonorable conseil privé ; l'expression « préposé de la corpwation des libraires » s'emploie pour désigner le fonctioïinaire -désigné par ladite corporation pour exécuter les lIspositrôBS de ïsic^ d'amendement de la loi sur la pro^ priélé littéraire 5 ^ en parlant de personnes ou de choses , tout mot mis au pluriel sera également appliqué à une seule personne ^et à un «seul (d)$et,et tout mot mis au singulier s'«i9][dtqu«ra & |)lmsi'euFS personnes et à {>}u«ieurâ obj^s ; ie même, teut mot employé au g&&s^ maseulin s'appti'- <|iieca 9LisL^€aar& léminm, à moins que, daas ct)a<Hin de ^ee& eai^, jl ne se trouve dans le iexte ou dans «on «sprit quel^que ehose tqidi vexdue cette inlerpr étaticMi .
^4. Ud frrésenl mc^ ffnk èbcê amendé «u abrogé par un 9S^ qi» i&emt>iMlopté dan» la pvés^te se^Aoù du Parle*^
Ordonnance de la Reine, en son conseilj portant que le$ auteurs français jouiront du droit de propriété sur leurs ouvrages. — 10 janvier 1852.
Attendu qu'un traité a été conclu entre Sa Majesté et le Président de la République française ; que, d'après ses termes, protection convenable a été assurée dans tout le territoire français aux auteurs de livres, d'ouvrages dramatiques, de compositions musicales^ de dessins, de peintures, sculptures, gravures, lithographies, de toutes œuvres de littérature et d'art sur lesquelles les lois de la Grande-Bretagne et celles de France donnent actuellement, ou donneront ultérieurement aux sujets des deux pays, le droit de propriété exclusive, et que la même protection est assurée aux représentants ou cesslonnaires desdits auteurs, par rapport aux ouvrages publiés pour la première fois dans les États de Sa Majesté,
Par ces motifs. Sa Majesté, d'après l'avis et le consentement de son conseil privé, et en vertu de l'autorité qui lui est conférée par un acte passé dans la session du Parlement tenue durant les 7* et 8" années de son règne, intitulé : « Acte d'amendement de la loi sur le droit international de propriété des œuvres de littérature et d'art », ordonne dès à présent, qu'à partir du 17" jour de janvier 1853, les auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs, et tous ceux qui font les ouvrages suivants, savoir, les livres, les gravures, les morceaux de sculpture, les œuvres dramatiques, les compositions musicales, et tous autres ouvrages de littérature ou d'art, sur lesquels les lois de la Grande-Bretagne donnent aux sujets anglais le droit de propriété exclusive, et les exécuteurs testamentaires, représentants et ayants cause desdits auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs, artistes et fabricants, auront, en ce qui concerne les ou-
vrages publiés dans toute l'étendue du territoire français^ après ledit jour 17* de janvier 1852, le droit de propriété exclusive dans ladite étendue, pour un temps égal à la durée du droit de propriété qui est attribué par la loi aux auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs et éditeurs do semblables ouvrages, publiés pour la première fois dans le Royaume-Uni, pourvu que ces livres, pièces de théâtre, compositions musicales, gravures, morceaux de sculpture ^ ou autres œuvres d'art, aient été enregistrés, et que des exemplaires ou modèles aient été déposés conformément aux dispositions dudit acte, dans les trois mois qui suivront la première publication dans une partie quelconque du territoire français, ou, s'il s'agit d'un ouvrage publié par livraisons, que le dépôt en ait été effectué dans les trois mois qui suivront la publication de la dernière livraison.
Il est, en outre, et par les présentes, ordonné que les auteurs de pièces de théâtre et de compositions musicales qui seront, après ledit jour 17 janvier 1852, représentées ou exécutées publiquement pour la première fois dans le territoire français, ou leurs ccssionnaires, auront le droit exclusif de représenter ou d'exécuter dans toute l'étendue des États britanniques ces pièces de théâtre ou ces compositions musicales, pendant un temps égal à celui durant lequel les auteurs de pièces de théâtre, ou d'œuvres musicales représentées ou exécutées publiquement pour la première fois dans le Royaume-Uni, ou leurs ccssionnaires, ont, en vertu des lois, le droit exclusif de représenter ou d'exécuter ces mêmes ouvrages, pourvu que ces pièces de théâtre ou ces compositions musicales aient été enregistrées, et que des exemplaires aient été déposés conformément aux dispositions de l'acte précité, dans les trois mois qui suivront la première représentation ou exécution dans une partie quelconque du territoire français.
Les très-hoaorables loi:ds comtnissaijres de la trésorerie de Sa Majeslé sont chargés de l'exécution des présentes.
Signé : BATHtmsT»
Ùrdonnanee rendue par Sa Majeistéy en son conseil, qui réduit les droits sur les lii)reSj les gramres et les dessins publiés en France. — 10 janvier 1852.
Attendu que^ par un acte passé durant la session du Parlemeiit tenue dans les 9' et 10** années du règne de Sa Majesté^ iutitulé: « Acte d'amendeaieat de Taote des 7* et S*' anaées du règne de Sa Majesté^ pour réfttiiro à de eer«taines conditions les droits à payer sur les tivre$ el les gravures », il est ordonaé que, lorsque Sa Majesté a> en vertu de l'autorité dont elle a été investie à ce sujet^ déclaré que les auteurs, inventeurs, dei^nate<u:st graveurs, ou tous ceux qui foat des livres, gravures ou autres ouvra*» ges d'art publiés pour la prenoiière fois à l'étranger, auroat le droit de propriété exclusive sur lesdits ouvrages> Sa Majesté peut, si elle le juge convenable, déclarer^ paruae ordonnance rendue en conseil^ qu'à partir de tel joui^ io?diqué dans ladite ordonnance, au lieu des droits ordinaires payables pour l'importation dans Le Royaume-Uni de Ur vres^ gravures et dessins, il n'y aura à payer que les seuls droits de douane qui sont meatioanés dans ledit acte;
Et attendu que Sa Majesté a, par ordonnaace de ce jouf , en vertu des pouvoirs dont elle est iavestie à ce sujet, déclaré que les auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs, et tous ceux qui font des livres, gravures, et autres ouvrages d'art publiés pour la première fois sur le territoire français, jouiront à cet égard du droit de propriété exclusive ,
Par ces motifs. Sa Majesté, de l'avis et du consentement de son conseil privée et en vertu de l'autorité qui lui est
attribuée par l'acte précité^ ordonne par les présentes^ qu'à partir du 17 janvier 1853^ aux droits de douane qui sont actuellement exigibles sur les livres, gravures et dessins publiés en France^ et importés dans le Royaume-Uni^ seront substitués les droits de douane suivants, savoir/.
Sur les livres, c'est-à-dire les ouvrages originairement publiés dans le Royaume-Uni, et publiés de nouveau dans une partie quelconque du territoire français, et de là importés dans le Royaume-Uni, un droit de 2 livres sterling 10 shellings (62 fr. 60 c.) par quintal.
Sur les ouvrages publiés et réimprimés en France, et de là importés dans le Royaume-Uni, et qui n'ont pas été originairement publiés dans le Royaume Uni, un droit de 15 sbellings (18 fr. 75 c.) par quintal.
Sur les gi^vures et les dessins , coloriés ou non, publiés en France, et importés dans le Royaume-Uni,
Pour ehaque exemplaire f penny (6 c.).
Reliés ou brochés, par douzaine. . 1 | penny (15 c).
Les très-honorables lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté sont chargés de Texécution des présentes.
Signé : Bathurst.
Acte des 15^ et 16* années du règne de Victoria^ ch. 12. — Pour mettre Sa Majesté en mesure d'exécuter la convention littéraire conclue avec la France; pour étendre et expliquer les actes sur le droit international de propriété littéraire, et pour expliquer les actes qui règlent la pro^ priété des gravures. — 28 mai 1852.
Attendu quHl a été passé durant la 7^ année du règne de Sa Majesté actuelle un acte intitulé : « Acte pour amen* der la loi relative au droit international sur la propriété littéraire »9 et ci-après désigné sous le nom d'acte sur le
droit international de propriété littéraire; et attendu qu'il a été conclu dernièrement entre Sa Majesté et la République française une convention ayant pour but d'étendre dans chaque pays la jouissance du droit de propriété sur les œuvres de littérature et d'art publiées pour la première fois dans l'un des deux^ et d'opérer quelques réductions des droits perçus actuellement sur les livres, gravures et œuvres musicales publiés en France ; et attendu que certaines des stipulations proposées par Sa Majesté et contenues dans ledit traité exigent l'autorisation du Parlement ; attendu enfin qu'il est nécessaire que cette autorisation soit donnée, et que Sa Majesté ait tous pouvoirs pour faire de semblables stipulations dans tous les traités sur la propriété littéraire qui pourront être ultérieurement conclus avec les Gouvernements étrangers, il est ordonne par Sa Très-Excellente Majesté la Reine, de l'avis et du consentement des lords spirituels et temporels, et des communes, assemblés en ce Parlement, et d'après leur autorisation, ce qui suit:
1. La dix-huitième section dudit acte de la l'' année de Sa Majesté actuelle, chapitre IS, demeure abrogée, en ce qu'elle a d'incompatible avec les dispositions ci-dessous.
2. Sa Majesté peut, par ordonnance rendue en conseil, décréter que les auteurs de livres qui seront, à une époque future que l'ordonnance indiquera, publiés en pays étrangers, que l'ordonnance désignera également, et les exécuteurs testamentaires de ces auteurs, leurs mandataires et leurs cessionnaires, auront, sous les conditions ci-dessous énoncées, le droit d'empêcher la publication dans les Etats britanniques de traductions de leurs livres non autorisées par eux, pendant un délai qui sera spécifié dans l'ordonnance et qui ne s'étendra pas au delà de cinq années, à compter de l'époque à laquelle les traductions autorisées de
ces livres auraient été respectivement publiées pour la première fois^ et dans le cas où les livres seraient publiés par parties^ à compter de Tépoque à laquelle la traduction de chaque partie est publiée pour la première fois.
3. Conformément aux dispositions de ladite ordonnance^ et aux dispositions qui sont contenues ou citées dans ces présentes^ les lois et ordonnances présentement en vigueur, pour prévenir les infractions aux droits de propriété sur les livres publiés dans les Etats britanniques, recevront leur application pour empêcher la publication des traductions de livres que cette ordonnance concernera, et qui ne sont pas autorisées par les auteurs de ces livres ; mais on doit excepter les parties de ces lois qui ont rapport à la remise d'exemplaires de livres à la disposition du Musée britannique et d'autres bibliothèques qui y sont désignées.
4. Sa Majesté peut, par une ordonnance rendue en conseil, ordonner que les auteurs de pièces dramatiques, qui seront, à une époque future que ladite ordonnance spécifiera, représentées publiquement pour la première fois dans un pays étranger, également désigné dans cette ordonnance, et les exécuteurs testamentaires de ces auteurs, leurs administrateurs et leurs cessionnaires, auront, en observant les règles ci-après énoncées ou citées, le droit d'empêcher la représentation dans les Etats britanniques de traductions de leurs pièces non autorisées par eux, pendant un laps de temps qui sera spécifié dans l'ordonnance et qui ne pourra excéder cinq années, à compter de l'époque à laquelle les traductions de ces pièces, autorisées conformément aux règles établies ci-après, auront été publiées ou représentées publiquement pour la première fois.
g. Conformément aux dispositions de cette dernière ordonnance et aux dispositions ci après, énoncées ou citées, les lois et ordonnances présentement en vigueur, pour as-
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surer à l'auleur des pièces dramatiques nepcéseotées^ pour la première fois, dans les Etats britannkiues, le droit exclusif de les faire représenter, recevront leur exécution pour prévenir la représentation des traductions des pièces dramatiques que concernera cette dernière ordonnance, et qui n'auraient pas été autorisées par les auteurs de ces pièces.
6. Rien de ce qui est contenu au présent acte ne saurait empêcher les imitations ou arrangements licites, pour la scène anglaise, de pièces de théâtre ou de compositions mu* sicates publiées en pays étranger.
7. Nonobstant toutes dispositions dudil aete sur le droit mternational de propriété littéraire ou celles du présent acte, tout article politique publié en pays étranger, dans un journal ou une revue périodique, peut être publié de nouveau et traduit dans un journal ou une revue périodique de ce pays, à la condition qu'on en ait indiqué la provenance ; et tout article sur un autre sujet, publié comme il vient d'être dit, peut être, à la même condition, réimprimé et traduit de la même manière, si l'auteur n'a déclaré sa volonté d'en conserver la propriété, ainsi que le droit de le feire traduire, et ce, à un endroit apparent du journal ou de la revue où l'article a été pour la F^mière fi)i§ publié, auquel cas cet article obtiendra, sans être soumis aux. fb^malités exigées dans la section qui suit, la même p^roteetion que celle qui est accordée aux auteurs de livres par l'acte sur le droit inlernational de propriété littéraire.
8. L'auteur, ses exécuteurs testamentaires, luimimstrar teurs ou cessionnaires, n'auront droit à jouir du bénéfice de cet acte, ou des ordonnances du conseil relatives auiL traductions de livres ou de pièces dramatiques, que s'ils ont accompli les f(Mrmalités suivantes :
1* L'ouvrage original, d'après lequel la traduelioa éokt êlare fiite, doit être enregistré, et il en doit toe déposé un
eisemplaire daas le Royaumo-Uai^ en la fc»rme requise pour les ouvrages originaux^ d'après ledit acie sur le droit international de propriété littéraire^ dans les trois mois qui suivront sa première publication dans le pays étranger ;
S*" L'auteur doit déclarer^ sur la page du titre de l'ouvrage original^ ou^ s'il est publié par parties^ sur la page du titre de la première partie, ou enfin, s'il n'y a point de page affectée spécialement au titre, à une place apparente de l'ouvrage 9 qu'il entend se réserver le droit de le traduire ;
3* La traduction autorisée par l'auteur, ou une partie de celte traduction, ne doit pas être publiée, soit dans le pays désigné par l'ordonnance du conseil en vertu de laquelle elle sera protégée, soit dans les Etats britanniques, plos d'un an après le dépdt et l'enregistrement dans le Boyaume- Uni de l'ouvrage original, et la traduction complète doit èlre publiée dans les trois ans de l'enregistrement et du dépôt;
4'' La traduction doit être enregistrée, et il en doit être dépesé un exemplaire dans le Royaume-Uni, dans un dél^i qui sera fixé par l'ordonnance en vertu de laquelle elle s^ra protégée, et en la manière déferminée par ledit acte sur le droit international de propriété littéraire pour l'enregistre^ malt et le dépôt des ouvrages originaux ;
&" Si l'ouvrage est publié par parties, chaque partie de l^ouvrage original devra être déposécf et enregistrée dans iie Royaume-Uni, en la forme déterminée par ledit acte sur le droit international de propriété Httéraîre^ dans les trois mois qui suivroiit la première publication dans le pays étranger ;
6^ S'il s'agit d'une pièce de théâtre, la traduction autovisée p(ar l'auteur devra être pobliée dans les Irois mois de Tem^îstrement de Touvi^ge original ;
7** Les précédentes dispositions s'appliqueront auxarlA*
des originairement publiés dans les journaux ou les revues» s'ils sont^ par la suite^ publiés séparément^ mais elles ne s'appliqueront pas à ces articles tels qu'ils ont été publiés originairement.
9. Tous les exemplaires d'ouvrages de littérature ou d'art qui sont protégés par l'acte sur le droit international de propriété littéraire, ou par le présent acte, ou toutes ordonnances du conseil qui pourront être rendues à la suite de cet acte, et qui seront imprimés, réimprimés ou faits à l'étranger, dans tout autre pays que celui où l'ouvrage aura été publié pour la première fois, et toutes les traductions non autorisées de livres ou de pièces dramatiques dont la publication ou la représentation publique non autorisée, ainsi qu'il est dit dans le présent acte, aura été défendue par ordonnance du conseil rendue par suite de cet acte, sont dès à présent et formellement prohibés, et il est défendu de les importer dans quelque partie que ce soit des Etats britanniques^ excepté avec le consentement du propriétaire qui aura fait enregistrer son droit sur l'ouvrage, le livre ou Tobjet d'art, ou de son représentant autorisé par écrit ; et les dispositions de l'acte de la 6' année de Sa Majesté, pour amender la loi sur la propriété litté- * raire, qui ordonnent la confiscation, la saisie et la destruction de tout livre imprimé pour la première fois dans le Boyaume-Uni, qui est l'objet d'un droit de propriété, et réimprimé en quelque pays que ce soit en dehors des Etals britanniques, et importé en quelque partie que ce soit des Elats britanniques, par une personne qui ne serait point propriétaire ou qui n'aurait pas été autorisée par le propriétaire, s'étendront et seront applicables à tous exemplaires d'ouvrages de littérature ou d'art, et à toutes traduclions dont rin)portation dans les Etats britanniques est prohibée par le présent acte.
10. Les dispositions ci-dessus seront incorporées à l'acte sur le droit international de propriété littéraire^ et ne feront ainsi qu'un seul et même acte.
11. Et attendu que Sa Majesté a déjà, par une ordonnance rendue en conseil^ conformément audit acte sur le droit international de propriété littéraire^ mis à exéculion certaines dispositions contenues dans la convention conclue avec la République française ; et qu'il est nécessaire que les stipulations qui engagent Sa Majesté dans ladite convention soient mises à exécution à partir de la date du présent acte sans autre ordonnance du conseil ; pendant toute la durée de ladite convention^ et aussi longtemps que Tordonnance du conseil déjà rendue conformément audit acte sur le droit international de propriété littéraire restera en vigueur^ les dispositions ci-dessus s'appliqueront à ladite convention^ et aux traductions de livres et de pièces de théâtre, qui seront, postérieurement à la date du présent acte, publiées ou représentées en France, comme si Sa Majesté eût rendu une ordonnance en conseil en vertu du présent acte pour la mise à exécution de ladite convention, et eût décrété dans l'ordonnance que de telles traductions seraient protégées, comme on Ta dit ci-dessus, pendant une période de cinq années à compter de la date de la première publication ou de la première représentation publique, et comme si un délai de trois mois à partir de la publication de chaque traduction eût été le délai fixé dans cette ordonnance avant l'expiration duquel ladite traduction doit être enregistrée, et un exemplaire déposé dans le Royaume-Uni.
12. Et attendu qu'un acte a été passé pendant la 10* année du règne de Sa Majesté actuelle, intitulé : <c Acte pour amender un acte des T et 8* années de Sa Majesté actuelle, réduisant dans de certaines circonstances les droits à payer sur les livres et les gravures » ; et attendu <pi9
lis ANGLeTEItMS.
par ladite convention avec la RépuUtque françam, il â été stipulé que les droits sur les livres, gravures et dessins pu* bliés dans toute retendue du territoire français^ seraient réduits au taux du tableau annexé audit acte de la 10* année de Sa Majesté actuelle, chapitre &8 ; et attendu que Sa Majesté a, conformément aux termes de ladite conveii** tion, et^ en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par ledit acte, déclaré par ordonnance du conseil, qua lesdits droits seraient réduits en conséquence ; et attendu que par ladite convention il a été en outre stipulé que ledit taux des droits ne serait pas augmenté pendant la durée de la convention, et que si, pendant la durée de la eonventicm^ ces droits venaient à être réduits en faveur de livres^, gra*« vures ou dessins, publiés en tout autre pays, la même ré* duction s'étendrait en même temps aux livres, gravures ou dessins publiés en France ; et attendu qu'il y a lieu dadouter quedes stipulati<^sderimportance de celles dont il tient d'être parlé puissent être exécutées sans l'i^lorisattoii du Parlement, il est arrêté que ledit taux des droits mnsi rédiût comme il est dit ci*dessus ne pourra être ékvé pendant la durée de ladite convention, et que si, pendant la durée de ladite convention, une réduction des droits a lieu ultérieur rement en faveur de livres, gravures ou dessins publiés en tout autre pays étranger. Sa Majesté pourra, ^ar ordon> aancarendue en son conseil, déclarer que la même réduction devra s'étendre aux mêmes articles de Franee, ladite ordon^ nanee devant d'ailleurs être rendue et publiée de la même manière et soumise aux mêmes conditions que ks ordott'» nances rendues en vertu dudit aote de la 10" année du règne de Sa Majesté actuelle, chapitre 58.
13. £t attendu qu'il s'est élevé des doutes sur l'intei^piré^ tation de l'acte de la 10* ainiée de Se Mi^sté actuelle, dÉa«pitre «8^
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Il est ici dédaré que, pour rd>8ervance dudit aele, loat ouvrage publié dans le pays d'exportation, dont une partie a été (Mîginairement produite dans le Royaume-Uni, sera soumis aux droits à payer sur « les ouvrages originairemeat produits dans le Royaume-Uni et réimprimés dans le pays d'exportation » , bien qu'il contienne d'ailleurs des parties ori^nales non publiées dans le Royaume-Uni, à moins qu'il ne soit prouvé de manière à satisfaire les com^ missaires des douanes de Sa Majesté, par l'importateur, le consignataire, ou toute personne faisant entrer ledit ouvrage, que la partie originale est au moins égale à celle qui a été publiée dans le Royaume-Uni, auquel cas l'ouvrage sera seulement soumis aux droits sur les ouvrages qui n'ont pas été originairement publiés dans le Royaume-Uni.
14. Et attendu que, par quatre actes du parlement, savoir, un acte de la 8* année du roi George II, chapitre 13, un acte delà 7« année du roi George III, chapitre 38, un acte de la 17* année du règne de George III, chapitre 57, et un acte de la 7« année du règne du roi Guillaume IV, chapitre S9, il a été pris des dispositions pour garantir certains droits de propriété, qui sont déterminés dans lesdits actes, à toute personne qui invente, dessine, * grave au burin, à l'eau forte, ou à la manière noire, ou qui, d'après son propre ouvrage, son dessin, son invention, fait graver, dessiner, graver au burin, à l'eau forte ou à la manière noire, une ou plusieurs gravures historiques, gravures de portraits, d'architecture, de cartes, plans, ou autres, et à toute personne qui grave au burin, à l'eau forte ou à la manière noire, ou fait graver au burin ou à l'eau forte une gravure prise d'un tableau, d'un dessin, d'un modèle, d'une sculpture, bien que cette gravure n'ait pas été faite d'après l'œuvre originale de celui qui la pubhe, et attendu qu'il y a lieu de douter que les dispositions desdits actes
puissent être applicables aux lithographies et à certains autres procédés^ et qu'il est utile de dissiper les doutes & cet égard^ il est^ par ces présentes^ ordonné que les dispositions desdits actes comprendront les estampes obtenues par la lithographie ou par tout autre procédé mécanique servant à multiplier indéfiniment les reproductions de sujets et dessins^ et que lesdits actes devront être interprétés en conséquence.
CHAPITRE PREMIER
DES BREVETS D'INVElITIOll.
SaoTtoir l**. — Kégûlation.
Lai sur les brevets d^ invention du 16 €uyât 1852.
Nous^ François- Joseph^ par la grâce de Dieu, Empereur d'Autriche, etc.,
Guidé par le désir de donner la protection nécessaire à l'esprit inventeur, dans celles des provinces de notre empire qui manquaient jusqu'à présent d'une loi sur les brevets ; en considération de l'expérience acquise depuis la loi du 31 mars 1832 , laquelle a démontré la nécessité de plusieurs améliorations et compléments, et ayant entendu nos ministres et notre conseil de l'empire, nous avons résolu d'ordonner> pour toute l'étendue de nos Etats, ce qui suit :
Section i". — Objet d'un brevet (privilège exclusif). S 1 . Un brevet peut être accordé avec les modifications
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contenues aux §§ % 5, A et 5, pour toute découverte, invention ou amélioration qui a pour objet :
a. un nouveau produit industriel, ou
b. un nouveau oipyen de production, ou
c. une nouvelle méthode de production, que le brevet soit demandé par un Autrichien ou par un étranger, à moins qu'elle n'appartienne à celles indiquées comme non privilégiablesj dans les §§ 2 à S. Or, on entend par décou^ verte toute révélation d'un procédé industriel exercé dans les temps passés, mais perdu depuis, 6tt généralement inconnu dans notre empire ; — j>ar invention, toute nouvelle production d'un nouvel objet par de nouveaux tnoyens, ou d'un nouvel objet par des moyens déjà connus, ou bien d'un objet connu par d'autres moyens que ceux employés jusqu'ici pour le même objet ; o^ par amélioration, ou perfectionnement, toute addition d'un procédé ou d'un arrangement à un objet connu ou breveté, par laquelle on veut obtenir mi meilleur succès, ou uncf plu9 grande économie dans le but ou dans la manière de produire l'objet en question. —Une découverte, invention ou amélioration, est regardée comme nouvelle, si elle n'est pas exploitée dans l'empire d'Autriche, ni indiquée dans âueun Mvrage imprimé.
t. On n'aecorde pas de breveta pour là prépâratloti d^alimentd, de boissons et de médieûmeûts, ni pour des découvertes, inventions ou améliorations dont ^exploitll^ tion est Inadmissible, par des raisons de mor&Ie ôU de sûreté publique, ou qui sont coutrâii^es aux lois de l'État.
3. Pour toute découverte, invention ou améUlMtioti, qu'on désire introduire dans les Etats autrichiens, un brevet ne peut être accordé qu'au cas ot^ l'exploitation en est 0Mûr$ limiêét, d VitraÊiger, pat tm hte^U Le brevet ne
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peut é*pe accordé qa'«« propriétaire du hrev^ étranger ou A ses Teppésenftonts. Sans ces condifiotis, un brevet ne peut être accordé pour une invention faîte à l'étranger.
4. tti brevet accordé pour un objet déjà connu ou tre- ^eHé lie peut «e rappoTter qu'à la partie perfectionnée.
5. Op n'accordera pas de trevet pour un principe scientifique^ OH pour une fhëse purement scientifique^ même 'qncFiid ce principe ou cette thèse seraient susceptibles d'être 'employée inmé4ît4ement pour un objet industriel ; mais Iwit «ïMmvderoploi d'un tel principe est prlvîlëgiablè, s'il est 'Cffpable ^'effectuer un nouTeau produit de l'industrie, un iKmveau moyen ou une nouvelle méthode de production.
6. La fusion de deux ou plusieurs inventions, dècou- «rertes ou améfioraftions dans tm seul 'brevet, ne peiît avoir lieu que si elles se rapportent au même objet, comme parles essentielles, ou tnoyens indispensables.
*Sëction II. — Conâiiions pour obtenir un brevet.
7. Quiconque veut obtenir un brevet pour une inoirvelte 4ée&vLvec\% iAventioii «n amélkratiefl, le^ temi de jremplir les conditions suivantes :
«. Deinande aAreseée à Taoloiilé comiiéteBte «t aeoompi^née des pièces oécessairei; ;
b. Paiement d'une t&tie<fisée.;
c L'obligation 4e présenter une descnpIiDn idaiœ et détaillée 4e la «ndttvdle découverte, iKtieotion>ou:ainélioE»tion, ainsi que les àesfiioâ ou atodèies, s'iUs sont nécessaires pour l'intell^ence de l'objet, de «octeque toutibomnie de mélier .puisse rimiler quand elle seta publiée, ^près l'expiration de la durée du brevet.
8. Les demandes doivent être adressées aux gouveruBffients.fFoviDciaux j(ou aux préfectures de légations, etc.).
9. Elles peuvent être présentées^ ou par celui qui désire obtenir le brevet^ ou par son fondé de pouvoir. Toute demande doit contenir :
a. Les noms et prénoms, état et domicile du pétitionnaire^ et dans le cas où il n'a pas sa demeure perpétuelle dans les Etats autrichiens^ encore le nom^ l'état et le domicile d'un mandataire domicilié dans le pays. Le pétitionnaire est tenu de déclarer son nom^ domicile^ etc.^ même dans le cas où le brevet devra être exploité par une loutre raison de commerce. Dans ce cas^ cette raison doit être nommée^ et elle ne peut être identique avec une autre raison qui existe déjà^ sans la permission du propriétaire de celle-ci;
6. La dénomination (le titre) de la découverte ou invention ;
e. Le nombre d'années pour lequel on désire assurer le brevet. Ce nombre d'années ne peut jamais surpasser celui de quinze^ et doit être li mité^ pour le brevet d'importation^ au nombre des années encore à courir du brevet étranger;
d. La déclaration si l'on demande ou non le secret de l'invention.
10. La demande d'un brevet doit être accompagnée : a. De la taxe ou de la quittance constatant que le paiement a été fait à une caisse publique ; outre cette taxe^ on ne paie point d'autres droits^ même dans le cas où un examen a eu lieu dans l'intérêt de sûreté publique ;
6. D'une procuration légale^ dans le cas où le pétition* naire présente sa demande par un mandataire ( § 9 ) ;
e. Du brevet étranger ou d'une copie légalisée pour l'invention^ etc.^ qu'un étranger désire introduire en Au* triche ;
d. De la description de l'invention^ et ce, sous enve-
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loppe cachetée^ sur laquelle il faut mettre le litre de Tinvention et le domicile du pétitionnaire ou de son fondé de pouvoir.
11. La taxe est de 100 florins pour les cinq premières années, de 200 florins pour les cinq années suivantes, et de 400 florins pour les cinq dernières années, soit 20 florins pour chacune des cinq premières années ;
Total des cinq premières années, 100 florins.
Pour la 6* année.
. 30 fl.
La 11« année.
. . 60fl.
— la 7» —
La 12» —
— Ia8« —
La 13« —
— Ia9« —
La 14* —
— lalO» —
La 15* —
De sorte que la taxe de IS ans est de 700 florins.
La taxe doit être payée d't^vance pour le nombre d'années demandé par le pétitionnaire. La restitution de cette somme n'a lieu qu'au cas où le brevet est refusé ou annulé.
12. La description (§ 10), condition essentielle pour l'obtention d'un brevet, doit répondre aux exigences suivantes :
a. Elle doit être rédigée en allemand ou dans la langue
de la province où la demande est présentée ; elle doit être signée par le pétitionnaire ou par son mandataire ;
6. Elle doit contenir l'analyse détaillée de l'invention, etc., dont le titre est énoncé dans la demande;
c. Elle doit être conçue en sorte que tout expert soit à même d'en confectionner l'objet, sans avoir besoin de nouvelles inventions, additions ou améliorations ;
d. Tout ce qui est nouveau et qui, par conséquent, constitue l'objet du brevet, doit être marqué particulièrement;
e. L'invention, etc., doit être décrite clairement et sans équivoques;
1^ ^UÏRIGJIË.
/*. On ae doit rien cach^jr^ ni dans les Ri^yeiis nîéftQâ W nu»de d'exéciitkm ; oa ae dâit là nemmeir des moyens fliis chers ou moins efficaces, ni taire des procédés essentiels^ ài lar, rittssile de l'opéiatioa.
15. L'autorité à laquelle uœ demanda est préseaiét^ ayaoi. trcKu^vé tout ea règk, éGcîra sur Veavele^pe «te la description le jour et l'heure ou la dâmwd^ aurai été défo»^' sée, ainsi que k somme payée à tiUie iA tau». Cette MlJce esà è signer par le pétitionnaire ov par s<Nà< nMOidatetfe. Puis, en lui donnera un certificat eontenaut 1er. oam et le domii^e du pétitioimaîre^ le jour et l'heure d» la présentation de la demande, la quittance^ du paiement de la taxe et le titfe de Tinventissa en question.
A partir de ce jeun et de cette bmiFe^ la priovité de l'inventi<»n est assurée, c'est^ànlire toiUe mv^Uieav» et&«^ faile ou exploitée po^bérieuremeDt^ est reg^rdée^ eemme aulle^ et non valable^ et la neALveauté de yiEbveitfiô& régujÉèreiBCMil: décrite ne peut être contestée.
14. Dains^ les provinees au la demaiMle n^'esl. paâ présentée immédiatemeol aa Gouv^esnafoeat, elle dotl être expédiée sans délai, et dans trois jours, au plus tard^. aïK gm^e»ii(âinent pveviofiiaL
lâk. Le GotËsreraefflKQleiomiiieitttaitii» dte»«^ dittbr^ vêts sous leSf cafipittls mermlst:
€h, Si> If ohjiet 46 ki cleoMiièar eât pariiwilégiabfe^
b. Sy\â& fiàa^s moeséda auÉt eoafinmieS' ans condStioiis^ psescriitesw
Dan» la ea»erji» L'ebjâl de. ki demande n'est pa» troHCfé privilégiahle, ooi m doikue aviâ aa pétàtiomiaire^ ea t'în^ vitaat à rei^eiuke la deseriptiona ea^eté» eft la taxe payée d'avance,, otn bku à^ veeourk au BainiBtèfe dut commerce.
16. Le miaistère du eoflamarôe! est appidé à examiner en dernier ressort les exigences prescrites pour les desande»
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de brevets , mais il lui est réservé exclusivement d'ouvrir la deseriptioD cachetée et d'examiner :
a* Si la description est rédigée dans une langue dédarée admissible (§ 13), et si elle est dûment aigaée;
b. Si l'objet pour lequel on demande un brevet ne cou* siste pas en deux ou plusieurs objets (§ 6)^ et n'exige pa» une division ;
€. Si h déclaration (le titre) de l'objet ea questîoE 9'«fiqw4m aveo cdle donnée sur l'enveloppe et daos la deseripr tion ; si odle-ci eftt rédigée avec la clarté exigée par le $ 13^ el surtout s'il y % les dessins^ échantillons ou modiAe» nécessaires, enfin si toutes les formalités ont été q3si&^^
r VAAO * YHÇH y
d. Si l'objet en question n'est pas contraire aux lois, soit à Fégard de la santés soit sous d'autres rapports* Du reste^ on aura soin que le secret soit rigoureusement gardée en employant toutes les {M'écautions nécessaires.
17 « Un examen préalable ayant pour c^jet la oouveMté et l'utilité de l'invention^ etc., annoncée^ n'a jamais lie« : c'est pourquoi le Gouvernemeat ne donne aucune garanti^ et le brevet n'est accordé qu'aux risques et périls du bre« veté.
18. Dans tous les cas où il n'y a pas d'empêchement, le brevet est accordé et signé par le ministre du com-» merce; dans le cas contraire, le pétitionnaire est renvoyé ftT«e èipOÉltim âè& motifs, et ta taxe lui est f^tituée.
19. Un brevet accordé ne délie point de l'obligàtMft d'obsenrer les lois qui existent dans Fiatérèt général dé la aanté^ de la sûreté ou de la morale : Tètidoitation d'iift bràvet Ml dODé subordonnée auxdités \(à%.
20. Les descriptions et autres pîèoe» MA gârdéêft attt arcÉHves de brevets (Toir seetion V).
Section III. — Avantages et droUs des brevetés.
SI. Un brevet garantit et protège l'exercice exclusif d'une invention^ découverte ou amélioration^ telle qu'elle est exposée dans le mémoire descriptif. Cette protection est limitée au nombre d'années pour lequel le brevet a été accordé.
22. Le breveté a le droit d'établir les ateliers et d'engager les ouvriers nécessaires pour exploiter son brevet avec toute l'étendue qu'il croit convenable^ par conséquent de fonder dans tout l'empire des établissements et magasins pour confectionner et vendre l'objet de son brevet, de le céder, vendre, louer, et de prendre à l'étranger un brevet pour le même objet.
Mais ces droits sont strictement limités à l'objet de l'invention brevetée, et ne peuvent être étendus à des objets analogues, ni nuire aux droits d'autrui.
23. Si le brevet se rapporte à l'amélioration ou au changement d'un objet breveté, il restera limité à ce changement individuel; mais le propriétaire du brevet originaire n'a pas le droit de mettre ladite amélioration à exécution, à moins qu'il ne s'entende avec celui qui l'a faite.
Section IY. — Etendue et durée des brevets; publication.
Les brevets sont accordés pour tout l'empire d'Autriche
25. La plus longue durée des brevets est de quinze ans. Nous nous réservons pourtant d'accorder une plus longue durée dans les cas où le breveté justifie sa demande par des raisons importantes.
26. Tout privilège exclusif commence à partir de la date du brevet.
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27. Tout propriétaire d'un brevet de moins de quinze ans a le droit d'en demander la prolongation^ pourvu qu'il présente sa demande avant l'expiration du terme (§ 29^ 2% Gy h)y et qu'il paie d'avance la taxe pour toute la durée de la prolongation (§ 11).
La clause de prolongation est insérée au brevet, qui, par conséquent, doit être présenté au ministère du commerce.
28. Tous les brevets accordés ou prolongés par le ministère du commerce sont publiés d'office.
Tous les brevets perdent leur validité
1"* Par une déclaration de nullité (cassation, abolissement). Une telle déclaration de nullité peut avoir lieu, si les conditions légales ne sont pas remplies ; surtout — a, si la description de l'invention, etc., en question, est incomplète et n'est pas conforme aux instructions données par le § 12, c, f; — h, si quelqu'un prouve légalement que l'invention brevetée n'avait plus la qualité de la nouveauté (§ 1), avant le jour et l'heure du certificat, ou bien que l'invention brevetée avait été introduite d'un pays étranger^ et que le brevet autrichien n'avait pas été accordé au propriétaire du brevet étranger obtenu pour le même objet, ou à ses cessionnaires ; — c, si le propriétaire d'un brevet valable prouve que l'invention brevetée plus tard est identique à sa propre invention dûment annoncée et brevetée. La déclaration de nullité peut aussi avoir lieu, si l'exploitation d'un brevet est contraire à la sûreté publique (S 19) ;
2' Par l'extinction. Celle-ci a lieu : a, si le breveté n'a pas commencé à exploiter son invention ou découverte dans le délai d'un an, à dater du jour de la signature du brevet, ou s'il a cessé de l'exploiter pendant deux années entières ; h, si la durée du brevet est écoulée ; c, si le breveté se désiste librement de son brevet.
30. Dès qu'un brevet a perdu sa validité^ l'invention en question peut être exploitée par tout le monde.
Section V. — Enregistrement des brevets.
31. Tous les brevets sont enregistrés au ministère; si un brevet est exploité sous une raison de oommerce différente de celle du vrai propriétaire^ elle est de même înscarite sur les registres. Les ntémoires descriptifs^ les dessinsi, modèles^ etc.^ sont gardés dans les archives.
32. Tout le monde peut demander des éclaircisseoients sur les brevets accordés et voir les registres. On peut prendre copie dea descriptions d'inventions qui ne sont plus brevetées et de celles dont le secret n'a pas été demandé (voir pourtant le § 41).
33. A la fin de chaque mois^ on présentera au ministère du commerce un état des nouveaux brevets, des prolongations^ etc« On communiquera cette liste mensuelle aux gouvernements des provinces et aux chambres de commerce dans tout l'empire, pour les mettre à môme de faire des registres et de donner les éclaircissements qui leur seraient demandés. Un état annuel est publié par Timpression.
34. Les descriptions des inventions qui ne sont plus brevetées, et qui ojït pour ol^ei; une industrie importante ou utile, sont publiées tous les ans^
Segtioh YI. -^-CMsipfi des bt9Mti.
58. Toul brevet peut être cédé à d'autres pefftMMft, êth tre^Yifs ou par testament.
56. Toul aete de eedsk» aeeompagné du bfeiAel doit âire préseûlé au Mnlstëi^è au commerce, sek direétement, tMi par le gouvernement de la provlnee od la eesiie» a #« ^u,
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OU kien otr te pétitionnaire a son domicile. A cet eifet^ ledit aefe doit être dûment tégaKsé par une antorité compétente.
Toute cession sera inscrite sur les registres (§ 31) et confirmée sur le brevet même. Dans le cas où une cession ne comprend qu'une partie du brevet, on en donnera un certificat particulier.
Le$ cessions enregistrées sont publiées sans retard
Section YII. — Empiétements sur les droits des. brevetés i
litiges.
58. Toute personne q«*, san* la permission du brereté, imite ou contrefait Tobjet du brevet de la manière exposée dans le mémoire descriptif, même dans le cas où Timitation ou la confrefeçon aurait Heu par suite d'un brevet identique , mais obtenu ptus fard, qui întrod'uit ou tire d'un pays étranger des objets contrefaits d'un brevet autricfcîe» pour en faire le commerce,- enfin, toute personne qiri se charge de fa ventç ou de Texposîtion de tête objets, empiète sur les droits du breveté.
59. Si la description d'une invention brevetée est inscrite s«if les registres ouverts, le premier empiétement constitue dq* une violation de la loi; maïs, si ta: description a été tenue secrète, toute t ^yctifion de rempiètemenf mtcrdft fti première fois est punissable, et sera ptmie, outre la confiiscation des objets contreftiits, d'une amende de ÎJj à 1,000 florins. Dans te cas de nnselvabiKté du* coupaMe, îî sera puni de prison, à raison de 5 florins par jour. Les instruments et appareils ayant servi & la contrefaçon seront démontés ou détruits, à moins optor ïeô deux parties ne s'arraokgenrf h TamiaMe. Ladite amende sera aidctée à la cansse des pmivres de ren*oît od le d^t t été commis.
Si le coupable a abusé de la confiance du breveté pour empiéter sur ces droits^ ce fait doit être regardé comme une circonstance aggravante.
40. Si le breveté lésé ne veut pas instruire le procès^ ou s'il s'agit d'un breveté dont la description est tenue secrèt^^ il a le droit de faire cesser la contrefaçon et la vente des objets contrefaits^ et d'exiger toutes les garanties afin que les objets contrefaits dans l'empire d'Autriche ne soient ni employés^ ni vendus pendant toute la durée du brevet^ et que ceux qui ont été introduits d'un pays étranger y soient réexportés.
41. Toute invention ou découverte en litige sera jugée uniquement selon la description déposée avec la demande. Cette description servira donc de base dans tous les cas où ia décision dépend du contenu de cette description^ sans égard au secret demandé par le pétitionnaire.
42. Le ministère du commerce décidera seul la question si un brevet doit être annulé (§ 29). Il décidera donc particulièrement la question de la nouveauté d'une invention ou découverte^ de l'identité entière ou partielle de deux inventions brevetées, etc.
43. Les enquêtes et punitions des délits désignés cidessus (§§ 36 et 39) sont de la compétence des tribunaux de première instance ; mais on peut recourir, dans le délai de quinze jours, au Gouvernement provincial et ensuite au ministère du commerce.
L'exécution d'un jugement de première instance n'a lieu, dans le cas d'un recours, qu'après la décision légale.
44. Le tribunal peut déléguer des experts pour faire constater l'empiétement sur les droits du breveté, et ordonner, sur la demande de ce dernier, la saisie immédiate des instruments et appareils qui ont servi à la contrefaçon. Mais en tout cas, il faut avoir soin que l'empiétement soit léga-
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lemeDt coDstaté^ et que Taccusé n'essuie pas des pertes irré* parables dans les afiaires qui ne concernent pas les droits du breveté.
45. S'il résulte de l'instruction que la décision dépend de questions préliminaires^ le tribunal est tenu de discontinuer la procédure^ afin de demander d'abord le parère du ministère du commerce. Mais la saisie ou autres mesures préventives peuvent être maintenues jusqu'à la décision définitive.
46. S'il ne s'agit pas d'une amende^ mais seulement d'arrêter la contrefaçon^ ou si la propriété d'un brevet est en question^ le tribunal civil jugera l'afiiaire sous les formes légales.
47. Un empiétement ayant été dûment constaté^ le tribunal civil peut ordonner^ sur la demande du breveté^ la saisie immédiate des objets contrefaits ou d'autres mesures conven ables^ mais sous les précautions mentionnées au §44.
Toutes ces mesures doivent être justifiées dans le délai de huit jours^ par une. plainte portée contre le défendeur ; autrement celui-ci aurait le droit d'exiger la suspension immédiate de la saisie et de demander des dommages-intérêts.
48. Si la décision dépend de questions préliminaires^ les parties sont tenues de demander le parère du ministère du commerce^ et de produire ce parère dans le cours du procès.
49. Les empiétements sur les droits d'autrui, dont un breveté se rendrait coupable^ en excédant l'étendue de son privilège^ seront punis par les autorités appelées à juger les contraventions en fait d'industrie.
60. Les tribunaux compétents décideront la question si celui qui se qualifie illégalement d'auteur de l'invention
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d'autrul^ afin d'obtenir un brevet^ se reiod coiy)able d'une fraude ou d'une action punissable.
Section VIII. — JHspositions sur les brevets pubîiis avant
la présente loi.
61. Les propriétaires de brevets accordés <K>DferméffleAt à la loi du -^1 œars iS52 ont le 4roit de lair« valoir kur privilège dans les provinces da l'entpire où ladite lai n'avait pas été promulguée. Mais cette extension w peut nuire aux intér^ de ceux qui y ont 4é^ ^exploité l'invention brevetée en question^ avant in publioatiw de la présente loi.
52. Pour obtenir cette plus grande étendue d'un iprivi*lége^ le propriétaire d'un brevet accordé en ve^tv de la ton du ^1 i»ars 1S32 doit demander au gouvernement de te pro^ vinee où il désire acquérir le droit de èreveté^ la {mbÛoation du brevet.
53. Un surcroit de taxe n'a pas lieu pour la publication des brevets antérieurs dans les diverses provinee^
54. Toutes les demandes de prolongation des «bpcfvets antérieurs sont sujettes à la présente loi^ déS'^'elle^iéra en vigueur.
55. Tous les empiétements sur les droits des brevetés commis avant rapplication de la présente loi seropt logés d'après les termes de la loi du 51 mars 1852.
56. Sauf les cas prévus dansles précédents paragraphes» la loi actuelle prendra immédiatement la place de l'Ancienfle loi du 51 mars 1852^ pour tout ce quieoneerne l'exploitation^ la durée^ la cession^ ou la validité des brevets antérieurs.
Donné en notre capitale et résidence de Vienne le 15
août 1852.
Signé: François-Joseph.
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Sbotiom 2*. — - Rétamé de la Iiégûlatîon autrichîeime tiir le*
brevet! d'invention.
§ !•'. Brevets. — Il y a deux sortes de brevets ; 1* le brevet d'invention qui est accordé à quiconque, Autrichien ou étranger, en fait la demande, pour une découverte nouvelle et applicable à Tindustrie ; 2* le brevet d'impor^ation, qui n'est accordé qu'à l'inventeur breveté à l'étranger, ou à son cessionnaire pendant la durée du brevet étranger.
§ 2. Formalités. — Celui qui veut obtenir un brevet doit adresser au gouvernement provincial : l® une pétition contenant ses noms, prénoms et qualités, là désignation de la découverte qu'il veul faire protéger, et de la durée qu'il veut assigner à son brevet; 2** un reçu de la taxe intégrale ; 3** la description, écrite en allemand, claire et complète, de l'invention; 4"" les dessins ou échantillons nécessaires à l'intelligence de la description, et 6% s'il s'agit d'un brevet d'importation, une expédition légalisée du brevet étranger.
S S. Durée. — La durée du brevet est de cinq, dix et quinze ans, à la volonté de l'inventeur.
S 4» Taxe. — La taxe est de 100 florins pour un brevet de cinq ans, de 200 florins pour dix ans, et de 700 florins pour quinze ans.
$ S. EiPioiTATiOM. — L'exploitation du brevet est exigée dans l'année, à peine de déchéance ; elle ne doit pas être interrompue > sans motifs légitime6> pendant deux années entières.
$ 6» Vbntb. — La veate d'un brevet, pour être valable, doit être enregistrée au ministère du eomttierce ; mention
en est faite sur le brevet. Toutes les mutations sont publiées.
§ 7. Contrefaçon. — Les contrefacteurs sont punis d'une amende de 25 à 1^000 florins^ indépendamment de l'indemnité due au breveté.
CHAPITRE DEUXIÈME
ARTISTIQUE
SBcrrxoir V*, — ftégiflation.
Code civil du V juin 1811.
Art. 1164. Le contrat pour l'édition d'un écrit est celui par lequel un auteur donne à une personne le droit de multiplier cet écrit par la voie de l'impression^ et de le vendre. L'auteur se dépouille, par ce contrat, du droit de céder l'édition du même ouvrage à un autre.
1165. L'auteur est tenu de livrer l'ouvrage, conformément aux termes du contrat, et l'éditeur d'acquitter le prix convenu, aussitôt après cette livraison.
1166. Si l'ouvrage n'est pas livré par l'auteur à l'époque fixée ou de la manière convenue^ l'éditeur est en droit de renoncer au contrat et de demander des dommages-intérêts, si le retard est imputable à l'auteur.
1167. Lorsque le nombre des exemplaires a été limité^ réditeur doit, pour chaque nouvelle édition , demander Tautorisation de Tauteur^ et faire avec lui de nouvelles conventions.
1168. Si Tauleur veut faire une édition nouvelle avec des modifications dans l'ouvrage^ il y a lieu encore dans ce cas à des conventions nouvelles. Mais tant qu'une édition n'est pas épuisée^ l'auteur n'en peut faire faire une nouvelle qu'en offrant à l'éditeur une indemnité proportionnée au nombre des exemplaires qui n'ont pas été vendus.
1169. Les droits des auteurs^ à l'égard des réimpressions^ ne sont pas transmissibles à leurs héritiers.
1170. Lorsqu'un auteur se charge de rédiger un ouvrage d'après le plan qui lui est fourni par l'éditeur^ il ne peut prétendre qu'au paiement du prix convenu. L'éditeur seul conserve le droit de disposer par la suite de cet ouvrage.
1171. Les précédentes dispositions s'appliqueront aux cartes géographiques et topographiques et aux compositions musicales. La répression de la contrefaçon est réglée par les lois politiques.
Loi pour la protection de la propriété littéraire et artistique, contre la reproduction illégale et la contrefaçon. — 19 octobre 1846.
Section L — Du droit des auteurs à la propriété de leurs
oeuvres littéraires et artistiques.
1. Les ouvrages de littérature et d'art sont la propriété de leurs auteurs, c'est-à-dire de ceux qui les ont rédigés ou produits.
imAmA Am mèms^ iroits que i^ ajitfw^ h mm» de
fM^jafflésfSiteilQi:
a. Celui qui a commandé à un autre le travail el l'^xi- «utioB d' un .0uvr^ge^ d'après un plan ioimé^ let i^ s€^ ^ais ;
i. Uédiiem o^ -entrepreneur d'uE ouvrée composé 4!3MrtkJie6^rits par plu^urs collal)orateurs^
i€. Véd^mf d'un ouvrage anonyme pu pseudonyxo^ (Vw 5 U, iletlres a ^el i).
i2. L'a\i(leur 4'iia «ouvrage Ut^jcaire o^u ariisitigue il aeul ledroit^ aux conditions déterminées par la présente loi^ da 4i»fo$i^ da ^a()r4>duction, de la jnmHipUer et .d^ la {«lUier sous telle forint qu'il Jiuâ plait d' adopter*.
Jl {peut ^fi»i <!éder ^ droit h des tiers^ eii totalité w en «Miilie.
Ji^ Toute r>epFoduction faite par des procédés jnécajsyiijufi^ mm h a^aseatement de rauteur oiu de ses ayants cause^ d'un ouvrage littéraire pour la publication duquel pm a ^)»^r\ïé toutes les ^formalités légales^ est .considérée iSêmm^ contrefaçon interdite^ et oe^ sans qu'il y ait lieu |i îdistii^uer si la Teproduclion a été exécutée par un procédé pareil à ceiui employé pour la production deT^auvra^ original, ou par un procédé différent.
Cette interdiction de reproduire un ouvrage littéraire |mr des procédés mécaniques ç'apj^que a^ssi aux «HUvreiB de l'art.
Sont considérées et traitées comme ouvrages opiginaux les productions nouvelles de la science ou de l'art, ainsi que les copies qui en seront faites par l'éditeur ou ses ayants cause/ conformément au droit qui lui est accordé far la 101(51^').
L»i eaMiepJ^i^ss mx .disposÂtiQ^s qui prépèdfu^t cet ar^cla sont comprises dans les §§ 6 à 9, ci-aprôp.
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4« âettt avrirailée^ À la canlrafEiiçoii iotordite :
a. Les copies de manuscrits de toute nature failae 99am kcussentemeat île routeur, mi de «es a^^anis cmise ;
II. Les reproduclioDs «de leçofis lou diaooiiFfi («j'iânt ua b»t d'agrément ou d'iastnuetioE. ûassle6d6UK.'0QS:(«iet'i)^ le ponsenieitteot doit eoGore è^ f rouvé^ lorsqiw de légitàme {Missessenr *i'mk nkaBiiscrJlt originàil l'est égaleanaii â'«Deca|iîe;
Oe fy&est dit d-dessus (lettre a) eât aussi apfdieableiSHis. QMles géognifÉiMfiies ert itcgKiigrafiiiqiies, taufc de«ÛB6 et^fi^ gnres^ j»y.attt pour «bjei ies scienoes naftui^es, l'acDhiteO' tujne^ etc., qui, d'appès leur deBtiBaiktt^ Ae pet^veitit 4tm ppcfoemeot fiOB^idàrés connue ées (Oitii^ages i^'^ai^ mm OMnai» étaid; sèmpleuent deistàBés à 9epsé$e»i^ (tes lobjeta aokfiftifi^iies ;
^, Les ejjlraÂls <4'<un ouvm^e 4'au^mii , «vçte ou saa» ebaagenaetttS; itoi^squ'iUs paraissent «en pubti^ations sépa*réeS; avec >le tiibre lou sans le tilce die TiOV^age â^gintal ;
d. |jes«i»ngetn6BlSidai)slessupprémeni(8>d'ufij0UMrâge^ ]i(mtfnémaDtJ«ddilioa^ lei%trai»oheiiie»iit^ulafiivf^âi&oatJM de ^map^uee, ob^arvatîoAs^ Dguces^ oad^tes^ tfOMe^i^ etc.^ a'i^iopèQhe&it fMttftt <qi^ la «opte ou Tactraict d\uu •çkWi:^^^ ne fiQietfr ea&siâérés «coaune €04itpe£agoQs âtuterditâs ;
«. dDe tAeus. auvroges ^j^ai^ssant ^ous h mèone ^ittr^^ <m sms ém titi^as 4ifférents^ ftraitaot ida niéme labjet^ daAs te même etrdne^ et ^obseniiant la mèffte di\^akva^ DeluÂ qui a paru le dernier doit être aoftsMàré ^OB^nabe ceaHre&çon m^ teixUte^ si IjMBfmenkitkiB ou tâujte ««tre «moi^ilieatiofi da^is son ttesie s'est )pas assez âmpontacite^ jp^r ;qMiiI |)iûsse être regardé comme une production de Tespiât iMa^yoUe et^bid^eaâa&te.
5. An .cûsitrai]^^ ne mut pas oonsidâiés •coonme /80i3itr#fai^Qi» «t >«ofil iiffi' ixmséftteiit ^auitprî^és : ^
a. Les citations littérales de passages isolés d'ouvrages déjà publiés;
b. Les emprunts isolés faits à un ouvrage^ un journal ou un autre écrit périodique d'un article^ de vers^ etc.^ et nsérés dans un autre écrit ayant particulièrement le caractère d'un ouvrage critique^ littéraire, historique^ ou spécialement destiné à un but littéraire ou à l'usage des églises, des écoles ou de l'instruction^ ou formant un recueil d'extraits de différents auteurs^ ou insérés enfin dans des journaux et feuilles périodiques. Toutefois^ la source doit en être expressément indiquée^ et les passages ne peuvent excéder une feuille d'impression de l'ouvrage auquel ils ont été empruntés^ ni être édités sous la forme de pièces fugitives particulières. Dans les publications périodiques^ les emprunts ne peuvent^ dans le cours d'une année^ former plus d'une feuille d'impression. Les journaux politiques ne sont soumis qu'à l'obligation de citer la source à laquelle ils ont emprunté un article;
c. La traduction d'un ouvrage littéraire, sans distinction de langue ; sauf toutefois le cas où l'ayant droit (§ 1) se serait expressément réservé, sur la page du titre ou dans la préface, la faculté d'en donner une traduction, soit par indication générale, soit en spécifiant une langue. En conséquence, toute traduction qui paraîtra dans le délai d'une année, à partir de la publication de l'ouvrage original, sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit, sera traitée comme contrefaçon interdite.
Si l'auteur a fait paraître l'ouvrage en plusieurs langues, chacune de ces éditions sera considérée comme édition originale.
Toute traduction légalement publiée jouit de la protec* tion contre la contrefaçon. S'il parait plusieurs traduc* tions, celle publiée en dernier lieu est regardée comme
contrefaçon lorsqu'elle do diffère pas de la première ou qu'elle s'en distingue seulement par quelques variantes sans importance ;
d» L'emploi^ pour un ouvrage nouveau^ du titre d'un ouvrage antérieur publié par un autre auteur. Cependant le choix d'un pareil titre peut donner à l'auteur lésé un droit à une indemnité^ si ce titre n'est pas indispensablement nécessaire pour désigner la matière traitée dans le livre et qu'il puisse en outre induire le public en erreur sur l'identité de l'ouvrage.
En l'absence de dispositions légales contraires^ le juge civil en décidera.
6. A l'égard des compositions musicales^ Timpressioa des manuscrits sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants cause est également assimilée à la contrefaçon interdite.
Par contre^ ne sont pas considérés comme contrefaçon et sont par conséquent permis :
a. L'insertion de thèmes isolés dans des ouvrages paraissant périodiquement;
b. L'emploi d'une composition pour en tirer des variations^ des fantaisies^ des études^ etc.^ lesquelles sont considérées comme des productions de l'esprit appartenant en propre à leur auteur ;
c. L'arrangement d'une composition pour l'approprier à d'autres instruments ou à un plus petit nombre d'instruments que ceux auxquels elle était destinée dans l'origine.
Si cependant le compositeur s'est réservé expressément^ sur la page du titre^ le droit d'éditer un arrangement quelconque ou pour des instruments déterminés^ dans ce cas^ tout arrangement qui paraîtra sans le consentement du compositeur ou de ses ayants cause^ avant l'expiration
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d'une année à p»rtip ée la pubUcation de h( QimiiaaitiQe ervgm^]e'y s^di tvttïié omnme contrefaçon interdite;
d. Les dispositions du paragraphe 5 (letb?^ d). sont aj^ ^le^tei^'dan» le <sa^ dà^ pooT une prodwelioa nxifti^iaU ou dvMidliipie^ raudeur reprend^ saiiifr lo BMâifisfi^ te t»lra d'un» duv^vage antérietsir àa même genre.
7. iLé" texte' des paroies d'une <somp«8itklft nmaicftle eA ^ormtké eonrnie feisaiit pantiie de^ la compeailk» eè fesl, éA conséquen^^ à moins^ de conj^entioii» conlraires^ élr9 imprimé avec elle.
Le eoÀseA'tement de l'auteuir ées parole» esl nécesjssaiire pour que le texte puisse être imprimé avee to iirasiq^e. Si ^pendfaiit Ta ceiiipid6i4;i!0n musicaie est destinée à^ itce eixé- (SjdKlée e» pnUië; iV y a prés^np^a que Qém q^ a obteiuk te ifo^ d'exécuter Tcauvre entiècey ^ent aifêsi, foun s^Ob usage, lors de l'exécution, faire imprimer le texte, m m^ Mqp^fit eette destinatsoav
8. Outre son droit exclusif de propeiété^ Tauievtr d'une eomposîtiGi» musicale ou diramatlique possède le d^oit exolusif d'exécution publique, laquelle est iiObteidite a^ant l'e^^pif sEtron d» terme légal de la proteckk», soit ea l&taUté, soit Bièfne svee des^ coupures et des* modlicatiena légères^ saoe le etHisentetoeBè de Tatitie!» ou- de ses» ayai^s cause,; et ce, aussi longtemps que l'ouvrage n'assa pa& été fv^i^ fkt Ymp^ssxGR ou la graT«re>
]!Ce peut è^e c^sidêrée eomni® pâUieali^m, la^ dkrtvite^ tidn fse faât Tau^ieiiff liiiHi»éBBe de qudqties eacemplaîrea imprimés, tenant lieu de copies manuscrites, et lorsque (^èe dremstanee est indiquée sur le» exemplaires.
L'auftorîsaUon ohleiitte de l'auteuF d'exéeuter sa coaiposttien imfriique audsi le dreH de réitéier l'exécutioa à veloBté> a'ii i^'a pas été fiiît de Fé^crve à œt ^ard.
Si phmeutfs» auleur» od oonqpoaé eo c€sn«Min^ ua ottvra^i
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dtiiflMifH]ti6j ehcKun d^euin e^ considéré^ en eas de doute, emniiie dya»! le <ih*oit d'en autoriser Vexéeutiotit.
91 Lorsqu'il s'agU de dessins^ tableaux^ gravoves sur euivne, dcier ^ pierre en boi», ou de toutes^ aeères prodvo^ fions de Tavt dU' d^ssia o«b de Tart plastique, ne mroBi pas eonsidéf es comme eontrebçon inlerdite :
a. Les eopies de tout gei^re qui se distinguent de l'eriit ginal, non-seulement par la matière employée, la fémiie ou la grandeur, mais encore par des modifications dans TexémXkm^ leSes (pie te^ copie pwtsae être contndérée eomme une production originale de Fart ;
h. L'usage qqe Fon fait d'uu ouTrag» d'avty ^mmemodAte> daens les mauufaetures et fatriqii&es,. et pour les euvcar gea à la »ain ;
e. Ld vepfeducttaa pac la sculpture d'un ouvrage appuis taUDiàl'att dte dessin;;
i. L% eepe,, coloriée ou noj»^ pair 1& dessin, d'uu ouvs^g^ de sculpture,, soit pu^^eu^ent ai^tistiquey soU aervaat d'oFue-^ meni à u» produit industirid.
10. Pour pouvoir profiter du droit eseUtôif d# copie ^ de fepreductiiou, da&s ks es» qui ue sont pas excepté» aux tarinta du» paragraphe j^écéd^t, l'auteur d'un ouvr^f d*art terminé, ou ses ayants cause, doivçut^ loi?& de^ I4. put* Uteatiou, se réserver expressément le droU de Feprocluctiui^ eb mett#e cette véserve à exécution dMs le délçû df deux ans, à compter de l'expiration de l'aAi^ de 1^^ publî>« CfttfiQtt. È^ dé£EHit par eux de remplit* cette eooditi&n^ toute copie de l'ouvrage d'art est peimise.
11. Eu cédant le droit à la reproduction d'un ouvrage de fafft du dessÎA ou de l'art plastique, l'auteur Oii* ses ayanlf CMM ne perdent point par cela seul la propriété de l'orih gtoaL Sî ccpeadanl hi prc^iriété di'une cefuvre d'^H puspi à un acquéreur, ce dcHPfli^ est é^iUmeul ûivesil^ |
moÎDsde stipulations contraires^ du droit de reproduction.
12. Le débit des exemplaires d'une contrefaçon faite en Autriche ou à l'étranger, et interdite en vertu de la présente loi, ainsi que de toute autre reproduction assimilée à la contrefaçon, est également interdit, et le commerce n'en peut être fait par les imprimeurs, libraires, éditeurs de musique, marchands d'objets d'art, ni par qui que ce soit exerçant une industrie du même genre.
Section II. — Durée de laprotectitm de la propriété littéraire
et artistique.
13. Le droit exclusif de publication, de copie et de reproduction, accordé par la présente loi à l'auteur d'un ouvrage littéraire ou artistique, ne s'étend pas seulement à Fauteur sa vie durant, mais passe à son cessionnaire, et, s'il n'a pas disposé de son droit, à ses héritiers ou ayants cause pour un espace de trente années après son décès. L'année de la mort de l'auteur ne se compte pas.
La dévolution au fisc ou à toutes autres personnes n'a pas lieu en pareille matière.
14. La même protection pendant l'espace de trente ans, à compter de l'année dans laquelle l'ouvrage a paru pour la première fois, est accordée :
a. Aux ouvrages qui ne portent pas sur la page du titre, au bas de la dédicace ou à la fin de la préface, le nom de l'auteur (ouvrages anonymes) ;
b. Aux ouvrages paraissant sous un nom autre que celui de l'auteur (ouvrages pseudonymes), toutefois en supposant, comme à l'alinéa précédent, que le nom de l'éditeur, de l'entrepreneur ou de celui qui a fait exécuter le travail (lesquels entrent dans tous les droits de l'auteur, aux termes du § 1*'), ne se trouve ni sur la page du titre, ni au bas de la dédicace, ni à la fin de la préface ;
c. A Touvrage fait par plusieurs auteurs nommés, si le nom d'un éditeur n'y est mentionné de la manière indiquée ci-dessus ;
d. Aux ouvrages posthumes ou publiés après la mort de l'auteur;
e. Et enfin à la continuation, publiée par les héritiers ou ayants cause, d'un ouvrage dont l'auteur avait commencé la publication.
15. A l'égard des ouvrages édités par les académies, les universités, et autres institutions et sociétés scientifiques et artistiques qui se trouvent sous la protection particulière de l'Etat, la protection légale contre la contrefaçon et la reproduction est portée à cinquante années.
Les autres compagnies et sociétés jouissent de cette protection pendant le temps fixé par le paragraphe précédent.
Si l'auteur d'un ouvrage y ajoute un supplément, ou s'il en donne une édition augmentée et corrigée, ce supplément et la nouvelle édition jouissent de la protection pendant le temps fixé au § 13.
16. Lorsqu'un ouvrage se compose de plusieurs volumes ou qu'il parait par livraisons, la durée de la protection fixée aux §§ 13 à IS, commencera à courir de la publication du dernier volume ou de la dernière livraison, si les diverses parties peuvent être considérées comme formant un seul tout. Si cependant il s'était écoulé, entre les publications de ces diverses parties, un intervalle de trois ans au moins, les volumes et livraisons qui ont paru d'abord doivent être considérés comme un ouvrage complet, et les continuations qui auront paru trois ans après, comme un ouvrage nouveau.
Lorsqu'il s'agit de recueils d'ouvrages, traités, etc., sur différents sujets, chaque ouvrage en particulier, qu'il se
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eompose d'un et» de plttsieurs voLuines, livraisons, elc., sera consicliéffé comme formaot un tant complet. I 17. Dans des cas particuliers dignes d'être pris en cob** sidération^ le Goi>verDe«fieiit pou^ra^ en focme ée privilège^ étendre la durée légale de la protection à un plus grand nombre d'an4)ée» déterminées, eu faveur d'auËsnrs ou éditeurs d'ouvrages scientifiques et art»»ti(pies» consîdésablesy et dont la publication exige des avances impoi^ta&ted,. ainsi qfn'en faveiir i^ leurs béritiers^ et ayaats caase*
Ge privilège doit toa<tefois être obtemi avant (pie l'éditioB de l'ouvrage ne soit toute fait termiftée, et la durée du p'i^ vilége annoneée sur la pa^e du titre ; oi^ bien>, ûi cella ae se peut faire en raison de la nature de rabjet do&t ii s'agit^ il doit en être donné eonâ^saficepar les feoiltea publiqaes de la proivioce dans laquelle Tou^vrage est pubièé^^
i8. Les actes immédiatement émanés de l'administratio» de l'Etat; jouiesent^ après leur pubUeatioay de la pvetecËon aceovdée' con^ la eoBtreftiçon^ el ceta tani ^e l'adoûaktratioD eUe-méme ne Ta pas fait cesser.
Pareille extension de la durée de la proteetîoa au? dielà du term« légal peut égaleiaihent être aeeorcfée aïKt ouvrages qui: porleat par eux^-mèmes la preuve qu^'ikk ont paru pest ordres du Gouvernement^ et soit» la réseeve die^ celle f»Qhr kmgation de proleekio».
191. À l'e3ipivs^i<»i des termiss Iégactx>9Uê deai ireleaigeK' tionS' de lia protec(i)dii>; ou plulât^ dans 1^ ca» oA^Ht B^egûa^^ tevait pfajs ni drkéritief s» Bi d^ayamts- eatœse de FatKbeue^ IM odwvrea de lifttàrature el d'ait pourront être réinafriméet» ou copiée» dans t^e fiomoie fse l'on, voudea ; Béanaioioe^ toute anoonce, ajant oet^avéimpeessioit peup objet,' est îb« terdite avant l'expiration des susdites épofues.
90* La déuxiènne édittent d'un «avrage (arit tt6&du Cede^ cml géniBal) jpak è^ ht mènbe peoteetiàp» légider qm
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la première^ cependant sans préjudice du droit de réimprimer la première, si le terme légal pour la protection de celle-ci est expire. Ceci doit s'entendre généralement de toute» les étfrtâons poslérieufes par paf^porl au^ préeé- (lentes.
âl. L*autorisation oMemie de la censure **irapfiniér (m reproAiire àt toute autre maorère un ouvrage littéraire en artrstrqfue n'est pas UDe e:!^ eu»e suffisante^ si cette puMi^ cation se troure être une contrefaçon eu uue repro^heCiott ittterdSte.
sa. Le droît exclusif à Fcxécufieu (f u» ouvrage mmih cal ou dramatique (§ 8) apfrartieiïl nen-scwlefttefit à Tau-* teur, sa vie durant, mais aussi à son cessionnaîre ou^ a*!! n'en a pas disposé, à ses héritrcrs ou à ïèur» ayante catfse^ pendant un espace de dtx années après le décès de Tauleun
SS. Pareiîle protection, pendant Fespace de dix ans, ert égâfement accordée, mais seulemenf à partir du jour de ht première exécution publique :
a. Si Fouvrage a plusieurs afuteurs nommés ;
*. Si Touvrage est anonyme ou pseadonyme, qm l# véritable nom de i auteur ou du eomposiieuf ait ét^ prcK neucé eu no» après FexécufîiWî publique, fpieatê iBèmt die ii''àurait eu- lieu qu'une seule fws ;
e. Peur les o&u-vres posthumes, e'est-à-dîre eeltes qoi rfoiïl été publiées qu*après la mort de l'auteur, et qtfe ïes^ héritiers ou autres* ayants droit enl feit exéeis^ter yofir là première Mb.
S4^. Les (fispositiens^ du pairagraptie H sent paiement apH> ptîeables à l'exéeutioB d'omvreis jMisieales ou dramatiques pour lesqueHes on aurait obtenu l'autorisation de la sure.
Section III. — Dispositions sur les peines encourues et sur
le droit aux dommages^intérêts.
25. Celui qui se rend coupable d'une contrefaçon illicite ou d'une reproduction qui y est assimilée^ ou celui qui a sciemment contribué à son exécution^ est puni d'une amende de 25 à 1000 florins^ indépendamment de la confiscation des exemplaires^ copies, fontes^ etc.^ de la dispersion de la composition^ et^ s'il s'agit d'un objet d'art, de la destruction des plaques^ pierres^ formes et autres objets ayant exclusivement servi à l'exécution et à la reproduction dans le cas où^ d'après les dispositions des paragraphes 29 et 50^ la partie lésée ne les prendrait pas pour son compte. Si le condamné est insolvable^ l'amende pécuniaire doit être commuée en un emprisonnement proportionnel (§ 26). En cas de récidive^ le jugement pourra aussi^ selon les circonstances^ interdire au délinquant l'exercice ultérieur de sa profession.
26. En ce qui concerne la proportion à établir entre l'amende pécuniaire et la durée de l'emprisonnement^ on observera la règle suivante :
Une amende de 25 à 100 florins est assimilée à un emprisonnement d'une semaine à un mois^ une amende de plus de 100 à 400 florins^ à un emprisonnement d'un mois à trois mois^ et une amende de 400 à 1000 florins^ à un emprisonnement de trois à six mois.
27. L'auteur d'un ouvrage^ lésé par une reproduction interdite^ et ses héritiers ou autres ayants cause^ ont en outre droit à des dommages-intérêts, et il doit leur être adjugé à ce titre une valeur égale à celle des exemplaires édités de la contrefaçon, d'après le prix de vente de l'édition originale, sans préjudice des réclamations ultérieures qu'ils pourront élever à l'égard de ces dommages-intérêts.
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S'il n'est pas possible d'évaluer le nombre des exemplaires de la contrefaçon^ il sera déterminé^ en raison des circonstances^ et d'après l'avis d'experts nommés à cet effets dans une proportion de 25 à 1000 exemplaires.
Le mode établi pour estimer le dommage souffert reçoit aussi son application lorsqu'il n'a pas encore été fait d'édition légale de l'ouvrage (§ 4, a et 6), et que l'arrangement amiable» dont il est parlé au deuxième alinéa du paragraphe 29^ n'a pas pu avoir lieu.
28. L'éditeur d'un ouvrage n'a droit à des dommagesintérêts, conformément au paragraphe précédent, qu'autant que le nombre des exemplaires qui manquent de la contrefaçon, n'excède pas celui des exemplaires encore en magasin de l'ouvrage original.
L'indemnité à payer, pour le nombre excédant, est due à l'auteur ou à ses ayants cause.
Dans tous les cas, l'éditeur doit remettre gratuitement à l'auteur autant d'exemplaires de l'édition originale qu'il en a reçu lui-même, ou traiter à ce sujet de gré à gré avec lui. Au surplus, le droits réciproques de l'auteur et de l'éditeur se règlent d'après les termes du contrat intervenu entre eux.
29. Les exemplaires et autres objets saisis (§ 25) seront détruits, dans le cas où la partie lésée ne les pren^ drait pas en déduction de l'indemnité qui lui est due ; mais l'on devra tenir compte des frais et déboursés que le contrefacteur aura faits pour la production matérielle de la contrefaçon. Cette destruction aura lieu aussitôt que la sentence aura acquis force de chose jugée. La partie lésée peut toujours s'entendre avec le contrefacteur au sujet d'une somme fixée d'accord qu'elle acceptera comme indemnité, si, avant la publication d'une édition originale légitime, il a été fait une contrefaçon d'après un manuscrit ou
«fie 4x>pie ; mm ^tle tradifleHïlioa ionM «« malri* iqui <t»p»6e le accmirafaotoor de ia ccoifiscatini^ sfôisviQii ifs$ pDursurles e^ 4es ^ioes postées par itai loi.
30. €dui qui fait sctemmmt le cfoûinepoe des «oyiitre^ façoos ou des refirodactions qui learsonl; assimilées (§ i^), tsera pimi^ ÎBdépendaiBcneQt de la saisie dies eKeoiipIrâw trmrvés «a «a possession^ d'vne atneode «ée âS à l^ôdO fld^ims^ oH^ en eas d'énsoA^bilfté, •d'm cmpriseoMem^Ét fvi^ portionnel (§ 26)^ et en cas de plu^emrs récidives^ et iteim les «îfieQNB^aiiees^ de la petite 4e sa pnefession.
Il 4sst <9€lida¥remefil ^re^oBsable^ %mo odui qui a prépaie et exécuté la reppoduoCion itlidte. les eKemplarires mim sont 'détruits^ m (la partie lésée se les prend pas en tdéd&e^ tion du montant de Tindemnité à laquelle elle prétend.
M. Cletai qui, contrairemeirt au 4rôit exclusif de l'auteur ou de ses ayants cause^ exécufte en puMiic uft ou^ wage dramaliqwe ou mirsical, en partie ou en «lalaSdé, ou avec 4es œwpures et des t*angeme«ts insigBfifia^», est passible 4\ïke amende de 16 à SOO fior4»s^ o«^ en <e»s d'i»solvabilité^ d'un empri^onnem^t pn»porUottfi(0l, le tooft sans préjudice de la confiscation 4es manusesTÎts légalement employés (textes, partitions, rôles, etc.).
52. L'auteur lésé par l'exécution «on laurterisée oa «es ayants cause ont droit %l des dommages^térèts. Le aotm*tant total de la recette de chaque ex'écu*i©iï iUégsde, que cette recette ait été saisie ou non, sa»s déductioft des frais cft safis qu^il y ait lieu à «di^inguer si l'ouvrage a été exécuté seul ou avec d'autres, doit letrr 4être adfugé, awc faculté de faire valoirleurs droits* des -toMmages^flUéitète plus élevés «encore.
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fmtéa les fourswitesj, et 4e la protédwre.
53. Les contraventions à la présente loi^ ayant pour objet la protection de la propriété littéraire et artistique seront poursuivies et punies comme contraventions graves de police. On observera, quant à la procédure, la prescription, l'instruction, Je renvoi aux juges, la peine et les dommages-intérêts, les dispositions du livre II du Code pénal du 3 septembre 1803^ en tant que la présente loi ne flàoêifie pas ees dispositions.
S'il est nécessaire de recourir à l'avis d'experts, ils seront clioÂsis, ^'il s'agit d'œuvres littéraires, parmi les iittérateurs^ les savants et les libraires, et s'il .s*agit d'œu» yres d'art^ parmi les artistes^ les amateurs et les mar*cbands d'objets d'art et de musique.
v34. Les poursuites de l'autorité n'ont pas lieu d'office, mais seulement à la requête de la partie lésée et de ses ayante cause^
Si .la ipartie lésée retire sa plainte ^ppès que le3 paursuîtes .OjQt commencé, ce désistement n'a d'eflet qu'en ce qui coucerne le .droit du plaignant aux 4ommages«<in.tépê(s^ Ittâis j>e suspend poiut les poursuites Ai la peine eucoarue.
^« La saisie des objets soumis à la .contiscation doit être opérée immédiatemejat à la requête du plaigoaut^ s'il justifie de sa qualité d'auteur, entrepreneur ou éditeur dans le sens du paragraphe 1", et, s'il y a Ueu^ de Tép^uc4e la pul^ilication de l'ouyrage oniguxaL
Toute preuve judiciaire .est admise. À «cet .efiet^ «et lors* qu'il s'agit d-œu^ri)s littéraire, on adiaet «omme preuve le reçu of&dicl déUvié par l'admimsitratioda de révisioa 'des li>vxes de la provinoe daAslaqudUie l'ouvrage a «té publié^ d
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s'il s'agit d' œuvres d'art^ Tannonce publiée dans les journaux de la province ou le certificat authentique délivré par un institut artistique établi sous la surveillance du Gouvernement.
Si pour prouver la première exécution d'un ouvrage dramatique ou musical^ on veut produire Taffiche imprimée ordinaire, il faut qu'elle soit accompagnée d'un acte authentique de Tautorité politique ou de police de la localité constatant que l'exécution a eu réellement lieu.
Section V. — De V époque ^ de V exécution et des effets de la
présente loi.
36. La présente loi entre en vigueur du jour de sa publication, par rapport à tous les ouvrages dont les auteurs ont rempli les prescriptions de la loi, sans distinction de la nationalité desdits auteurs.
Toutes les dispositions antérieures incompatibles avec la présente loi, sont et demeurent révoquées,
37. La présente loi sera également applicable à tous les ouvrages originaux déjà existants et légalement publiés, et de manière que la propriété de ces ouvrages est assurée à leurs auteurs pendant dix ans, à compter du jour de la publication de la présente loi, à moins que les dispositions des lois en vigueur jusqu'à ce jour ne leur en aient accordé la propriété pour un plus long terme.
Ne sont pas soumises aux dispositions de la présente loi, les contrefaçons commencées avant sa publication, ni les reproductions qui leurs sont assimilées, et annoncées par souscription d'une manière légale.
38. La protection accordée par la présente loi contre toute contrefaçon et toute reproduction illicite, par des moyens mécaniques, s'étend à tous les ouvrages publiés
dans le territoire de la Confédération Germanique^ mais il faut^ pour en réclamer le bénéfice^ rapporter la preuve que toutes les conditions et formalités prescrites dans celui des Etats de la Confédération où Touvrâge a paru ont été régulièrement remplies.
59. La protection établie par la présente loi est garantie aux ouvrages publiés à l'étranger^ hors du territoire de la Confédération Germanique^ dans la mesure de la protection accordée par les lois de chaque pays étranger aux ouvrages publiés dans les Etats autrichiens.
Circulaire du ministère de la guerre du 19 août 1849^ par laquelle le ministre parte à la connaissance de toutes les autorités militaires les dispositions complémentaires suivantes, approuvées par S. U. l'Empereur, pour Vexécution des pénalités prononcées dans la loi sur la propriété littéraire et artistique, du 19 octobre lS4c%,âVégarddes frontières militaires de V Empire et des personnes subor* données d la justice militaire.
Art. 1''. Les contraventions à la susdite loi, commises par des militaires, seront poursuivies et jugées, selon la qualité des prévenus, par les tribunaux militaires compétents ; quant à la procédure, à la constatation des faits et aux preuves à l'appui, on suivra les règles générales prescrites pour la juridiction militaire, si ladite loi n'y déroge pas dans ses dispositions spéciales.
2. L'amende sera commuée en un emprisonnement proportionnel, si, en raison de la fortune du condamné et de sa famille^ l'amende devait leur enlever une portion considérable de leurs moyens d'existence.
3. Les juges militaires sont autorisés à faire publier et exécuter le jugement, s'il n'y a pas d'appel.
4. Les tribunaux militaires doivent^ conformément à Tinstruction du 27 février 1847 sur la juridiction des frontières, transmettre les actes de procédure et de condamnation à la Cour supérieure militaire, s'il s'agit d'une condamnation à un emprisonnement de plus de trois mois^ ou de la privation d'un droit quelconque.
g. Il y a toujours lieu à l'appel contre les jugements. Le délai pour appeler doit être (exprimé dans le jugement, et l'appel formé dans les trois jours de la signification, soit verbalement, soit par écrit , et tr^asmis , dans les huit jours qui suivent, aux premiers juges, lesquels renverront tous les actes à la Cour supérieure militaire, devant laquelle l'appel sera immédiatement vidé.
Si le premier jugement prononce, indépendamment de Tamende, la privation d'un droit, on admet toujours qu'il y a appel contre l'amende.
6. Ont droit à interjeter appel : l** le condamné lui-même; 2"* ses parents dans la ligne ascendante et descendante; sa femme, son tuteur, enfin le père de famille pour ses alliés.
7. il n'est pas donné cojQamunlcatiQn des actes: cependant les personnes qui oat droit ;ji interjeter appel peuvent demander le sommaire des pqngidérapts et la copie du jugement rendu , lesquels devront leur être délivrés dans les vingt-quatre .heures.
8. On peut autoriser irapp^laptàse^fiaire assister d'un avocat dans lequel il a çipq^ance.
9. Une diminution ou ,1a remise lanlière de ,1a peine peut jètre demandée par voie de grâce, .psir ,top ceux qui ont ,1e droit de former l'appel, dans les ,dél«iis:ûxés pour l'appel. Cette demande qu grAce doit être adressée aux premiers juges. qui la, traiismeUront avec tous les^ctes de la procédure à la Cour supérieure, laquelle a le .pouvoir d'accorder
une diminution ou la remise entière de la peine, selon les motifs qui seront déduits dans le recours en grâce.
10. Dans les régiments de ligne, l'amende doit être versée dans la caisse des invalides ; dans les régiments des frontières, dans la caisse de l'hôpital et des pauvres, Ih ou il en existe ; autrement l'amende sera perçue par la caisse des régiments des frontières ou des communautés militaires. Une expédition authentique du jugement sera adressée à la taisse, afin qu'elle puisse, au besoin, faire rentrer l'amende par voie de contrainte, dans voies et règles judiciaires ordinaires.
1 1 . La prescription est fixée à une année révolue. La prescription éteiiit la poursuite et la peine, si, depuis le jour de la contravention, le contrevenant n'a pas été, poursuivi, et :
a S'il ne profite plus de la contravention ;
b S'il indemnise la partie lésée, autant que la nature de la contravention le permet ,
c Et si, pendant l'année de la prescription, il ne s'est rendu coupable d'aucun fait emportant des pénalités judiciaires.
8BGT101I 2*. — Rétiuné de la ^égitlation autriohieiuie fiiv U
propHété littéraire et artistique.
§ 1*'. Droit de reproduction. — La propriété littéraire, consistant dans le droit exclusif de reproduire par l'impression, la gravure, là lithographie, le "moulafèe, etc., appartient à tous les auteurs, quels qu'ils soient, sans distinction de nationalité, qu'il s'agisse de livrés, de publications littéraires de toute sorte, d'œuvres musicales, de peintures ou de sculptures.
§ 2. Droit de représentation et d'exécution. — L'auteur d'une œuvre musicale ou dramatique^ non encore publiée par l'impression ou la gravure^ a, indépendamment de son droit de propriété^ le droit exclusif d'en autoriser la représentation ou l'exécution en publi.
§ 3. Durée. — La protection de la loi est accordée à l'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique^ sa vie durant^ et à ses héritiers ou ayants cause pendant trente ans à compter de son décès. L'année même du décès ne compte pas.
La même protection est accordée pendant trente aqs aux œuvres anonymes^ ou posthumes^ ou signées de plusieurs noms d'auteurs^ lorsque ces œuvres ne portent pas de noms d'éditeurs.
Elle est accordée pendant cinquante ans aux œuvres des académies et autres corps protégés par l'Etat.
Le Gouvernement peut ^ dans certains cas , accorder des privilèges plus étendus.
Le droit de représentation ou d'exécution appartient à l'auteur;^ sa vie durant;^ à ses héritiers ou ayants cause^ pendant dix ans après son décès.
La durée de ce droit est de dix ans^ à compter du jour de la première exécution^ si l'ouvrage est anonyme^ ou signé de plusieurs noms^ ou posthume.
S 4. Contrefaçon.— La contrefaçon d'un ouvrage protégé par la loi donne lieu^ contre le contrefacteur y à une amende de 25 à 1^000 florins^ ou à un emprisonnement proportionnel. Le plaignant a droit à des dommages-intérêts, en déduction desquels il peut se faire remettre les exemplaires contrefaits. Il y a lieu de plus à la destruction des clichés, planches etmoulesquiontservià la contrefaçon.
Devant les tribunaux militaires, l'amende peut toujours être remplacée par T emprisonnement.
L'exécution, non autorisée par l'auteur, d'une œuvre dra-
matique ou musicale^ donne lieu contre l'entrepreneur de spectacle à une amende de 10 à 200 Q. Le plaignant a droite à titre dédommages-intérêts, au montant total delà recette.
CHAPITRE TROISIÈME
TRAITES IHTERHATIOHADX.
dmoention conclue entre F Autriche et la Sardaigne,
le 22 mai 1840.
Art. 1*'. Les œuvres ou productions du génie ou de Tart, publiées dans les Etats respectifs^ constituent une propriété qui appartient à ceux qui en sont les auteurs^ pour en jouir et en disposer pendant toute leur vie; eux seuls^ ou leurs ayants cause^ ont le droit d'en autoriser la publication.
2. Les oeuvres de théâtre sont aussi la propriété de leurs auteurs^ et sont^ par conséquent^ en ce qui concerne leur publication et leur reproduction, comprises dans les dispositions de l'article premier.
Les œuvres de théâtre ne pourront être représentées que du consentement des auteurs ou de leurs ayants cause, sans préjudice des règlements établis ou à établir dans l'un et l'autre Etat pour la représentation publique desdites œuvres.
Si. Les traductions^ ftûtes dans l'un des Etats respectifs^
de manuscrits, ou d'ouvrages publiés en langue étrangère hors du territoire desdits Etats, sont également considérées comme des productions originales, comprises dans les dispositions de l'article premier.Sontpareillementcomprisesdans les dispositions de cet article les traductions faites dans l'un des Etats respectifs d'ouvrages publiés dans l'autre. Toutefois, il faut en excepter le cas où l'auteur, sujet de l'un des deux souverains contractants, en publiant son œuvre, annonce l'intention d'en publier lui-même une traduction dans le» mêmes Etats, et la fait paraître en effet dans le délai de six mois, auquel cas il conserve également pour la traduction tous ses droits d'auteur.
4. Nonobstaat Iqs, di;5position^ 4e l'aFt^cle premier, on pourra librement reproduire, dans les journaux et publications périodiques , les articles d'autres journaux ou publications périodiques, pouryu.quela reproduction n'exc^e pas trois feuilles d'impression fie leur première publication, et à la condition d'en indiquer la source.
5. Les éditeurs d'ouvrages anonymes ou pseudonymes ne sont considérés comme auteurs que quand eux ou leurs ayants catise ont fait constater leurs droits de propriété.
6. Toute contrefaçon des œuvres , productions, compositions' musicales et théâtrales, mentionnées dans les articles 1, 2 et 3, est prohibée dans les deux Etats.
* 7. La contrefaçon est l'acte par lequel on reproduit par des moyens mécaniques une œuvre d'art ou d'esprit, en tout ou partie, sans le consentement de l'auteur^ ou de ses ayants cause.
8. Il y a contrefaçôrn, dans le sens de l'article précédent^ non-seulement lorsqu'il existe une ressemblance parfaite entre l'œuvre originale et Vœu vre reproduite, mais encore lorsque^ sous un même titre, ou sous des titres différents, il y a identité d'objet dans lés deux ouvrages, et que foii
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y trouve le même enchatnemeM dldées^ et la même division des parties.
L'œuvre postérieure est, dans ce cas, considérée comme une contrefaçon , qùaAd même elle aurait été notablement abrégée ou augmentée.
9. Lorsque les réductions pour divers instraiiients , et les arrangements de compositions musicales', pourront être considérés (^omme dès productions du géMe , ils ne seront pas réputés contrefaçons.
10. En ce qui coriceriie là contrefaçon, t6«t article d'un ouvrage encyclopédique ou périodique, excédant trois féiriliés d'impression, e^t considéré comme ufte propriété exclusive.
11. L'aùtéur d'un ouvrage Ktléraire 6u scientifique a le droit d'empêcher l'u^uiTpàtîon du titre qu'il à choisi, lorsque cette usurpation peiit avoir pour eflfet d'induire le public en erreur sur l'identité de l'ouvrage, mats dans ce cas il n'y à {ias contrefaçon, et l'feiuteur n'a droit qu'à une simple indéiiinité proportionnée au préjudice causé.
Néanmoins les titres généraux, comme ceux de Diction^ natre^ Vôcaiulaire, Traité, Conimentaire, et la division d'un ouvrage par ordre alflhabëtique, ne donfaent pas aux auteurs qui s'en sont servis le droit d'empêcher que d'autres auteurs traitent le mêitie sujet, isôus Ces mêines titres, et avec la même diviision des ihatières.
12. Les gravûrefs, lithographies, rhédailles, œuvres et figures de terre btiité', jouissent du t)fivîlêge hccôrdé aux oeuvres d'art, cdnfortiiétoefat à Taftide premier. La éontrefaçon dé cfes bbjets est prohibée, niai^, dans ce e&s, it n'y a contrefaçon que ^i la reproduction a été faite au moyeti des procédés mécaniques employés pour l'œuvre originale, et en eh éotis^^flt toutes les dimensions.
Les peintdréB, '^ûlç^tupès et dessins^ sont 'égafeméfiît ooiDJ^ris dans tes Hiti^ôâttoi» ^ \%iikie {ir^ier, ûki%
les copies qai en seront faites à la main, sans firande et sans opposition de la part du légitime possesseur^ ne sont pas des contrefaçons^ lorsque d'ailleurs le copiste n'a pas cherché frauduleusement à induire le public en erreur et à faire confondre la copie avec l'original.
15. Les auteurs de dessins^ peintures^ sculptures et autres ouvrages d'art^ et leurs représentants ou ayants cause^ peuvent céder le droit exclusif de les reproduire par la l^avure , le moulage ^ la fonte ou tout autre moyen mécanique^ sauf toutefois les dispositions de l'article pré* cèdent.
Mais^ si Tœuvre originale a été aliénée^ le droit d'en autoriser la reproduction est transféré à l'acquéreur^ qui en jouira pendant le même temps que l'auteur ou ses héritiers^ s'ils l'avaient conservé ^ à moins qu'il n'ait été stipulé le contraire.
14. La présente convention ne pourra faire obstacle à la libre reproduction^ dans les Etats respectifs^ des œuvres déjà publiées dans l'un des Etats y avant la mise en vigueur de ladite convention^ pourvu que cette reproduction ait été commencée et légalement autorisée avant la même époque.
Pourtant^ lorsqu'une partie d*un ouvrage aura été publiée avant que la présente convention ait été mise à exécution y et l'autre partie après y la reproduction de cette dernière partie ne sera permise qu'avec le consentement de l'auteur ou de ses ayants cause ^ pourvu que ces derniers se déclarent prêts à vendre la suite de l'ouvrage^ sans forcer l'acquéreur à payer les volumes dont il est déjà possesseur.
15. Les personnes^ au préjudice desquelles la contrefaçon a été commise^ ont droit à la réparation du dommage.
Outre les peines prononcées par les lois des deux
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Etats contre les contrefacteurs^ il y aura lieu d'ordonner la confiscation et la destruction des exemplaires et des objets contrefaits^ et en même temps des formes, dichés, planches, pierres et autres objets employés à l'exécution de la contrefaçon. Toutefois , la partie lésée pourra toujours demander que ces objets lui soient adjugés en tout ou partie y en déduction de l'indemnité qui lui est due.
17. La vente des œuvres et objets contrefaits est formellement interdite dans les deux États, sous les peines édictées dans l'article précédent , qui recevra son applica* tion , même dans le cas où les contrefaçons auraient été EBd)riquées à l'étranger.
18. Le droit des auteurs et de leurs ayants cause passe à leurs héritiers légitimes et testamentaires, conformément aux lois des Etats respectifs. Toutefois ce droit ne peut jamais appartenir au fisc ; il est reconnu et protégé dans les deux Etats pendant trente années à compter de la mort de l'auteur.
19. Pour les ouvrages posthumes , le terme ci-dessus fixé sera étendu à quarante ans, à compter du jour de la publication de ces ouvrages.
20. Ce terme est étendu à cinquante ans du jour de la publication , pour les ouvrages publiés par les corps sa^ vants ou la société des Lettrés.
21. Pour les ouvrages en plusieurs volumes, ou ceux qui se publieront par parties , les trois termes ci-dessus fixés ne commenceront à courir pour la totalité de l'ouvrage que de la date de la publication du dernier volume ou de la dernière partie, à la condition qu'il ne se passera pas plus de trois ans entre chaque publication et la suivante.
Quant aux collections ou recueils d'œuvres ou de mé^ moires distincts^ les délais ci-dessus fixés courront de la
publication de chaque volume, sauf ce qui est statué dans la première partie du présent article, pour le cas oft Tœuvre ou le mémoire qui fait partie de ïa collection occuperait seul plusieurs volumes.
22. Les ouvrages dont la puMication aura été cbmtfaeàcée par l'auteur et achevée par ses héritiers donneront lieii, comme les œuvres postèumes, à une propriété dé quarante ans.
23. Si l'auteur meurt avant l'expiration du temps jour lequel il a cédé son droit, ses héritiers, à réchéance âè ce terme, entreront en jouissance de ce droit poiir tout ïè temps qui reste à courir, selon les règles établies dàiis lès précédents articles.
24. A l'expiration des délais fixés dans les art. 18, 19, 20 j^ 21 et 22, les œuvres et les productions du génie et àë l'art tomberont dans le domaine public.
Les actes émanés des deux Gouvernements, et îès œùvres publiées par eux directement, ou par leur ordre , ëbiitrnueront . à être régis par les dispositions en vigueur dans les Etats respectifs.
25. Les Gouvernements contractants se communiqueront les lois et règlements que chacun d'eux adoptera relativement à la propriété des productions littéraires où scientifiques ou des œuvres d'art, afin de faciliter l'exécution de (a présente convention iiansies Ëtats respectifs. Ils se communiqueront également les dispositions adoptées de part et d'autre, poiîr déterminer rorîgîriàlitë 'd*ùiie édition, ou l'antériorité de date d'une œuvre d'art.
26. Les dispositions delà présente convention ne pourront préjudicier à Texercice des droits respectifs de censuré et de prohibition, lesquelles continueront à avoir lieii dans les Etats respectifs, indépendamment des dispositions cidessus, seloA les règles établies ou à établir.
27. Les deux Gouvernements contractants inviteront les autres Gouvernenaents dltalie et le canton du Tessin à adhérer à la présente convention. Ces derniers^ par le seul fait de leur adhésion forniellement exprimée^ seront considérés comme parties contractantes.
28. La présente convention sera en vigueur pendant quatre années, à compter du jour de l'échange des ratifications, et pendant six mois encore après la déclaration faite par Tune des parties à l'autre, à l'expiration des quatre années, qu'elle entend faire cesser les effets de cette convention ou an taolDs procéder au renouyetl&]gi.eat dç ladite convention avec les modifications que l'expérience aura suggérées. Chacune des deux parties se réserve de faire à l'autre une seniblable déclaration, et il est expressément conve.nu qu'à l'expiration des six mois après la déclaration faite par l'une des parties à Taulre, la présente convention et les dispositions qu'elle contient cesseront d'avoir effet.
29. La présente convention devra être ratifiée par Leurs Majestés, et l'échange des ratifications aura lieu à Vienne
dans le délai de quatre semaines^ ou le plus tôt qu'il sera possible.
.. La Tosc^pe, les duchés de Lucques el, de Modène,, les Etats Pontificaux et le cantqn du Tessin ont successivement adhéré à la convention qui précède.
1/ .'i -il j .
BADE (GMND DUCHE DE).
CHAPITRE PREMIER
DE8 BREVETS D'DIVEHTIOH.
Il n'y a pas^ à proprement parler^ dans le grand-duché de Bade^ de législation spéciale sur les brevets d'invention. Toutefois le Gouvernement badois a fait promulguer la convention de l'union douanière du Zollverein^ en date du 21 septembre 1842. Les principes de cette convention reçoivent donc leur application dans le duché. (Voir le texte de la convention au chap. 1*' des lois de la Confédération Germanique.)
Pour obtenir un brevet, il faut adresser une demande au ministère de l'intérieur. Le ministre fait examiner l'invention par une commission d'experts, et, si elle est y^fée nouvelle et utile, le brevet est délivré. Le montant des taxes varie de 30 à 70 florins, et la durée du brevet est de ciuq à dix années. Si le demandeur est étranger, il doit, en présentant sa demande, désigner un citoyen badois qui garantisse le paiement de la taxe.
CHAPITRE DEUXIEME
ARTISTIQUE
Code civil. — Chap. V.
Art. 577. d — a. Toute œuvre écrite est la propriété exclusive de Tauteur^ à moins qu'il ne Tait faite sur commande et pour le compte d'un tiers^ auquel cas celui-ci en est propriétaire.
677. d — b. La propriété littéraire s'étend non-seulement au manuscrit^ mais encore à son contenu ; elle confère le droit de multiplier l'ouvrage^ soit par l'écriture^ soit par l'impression.
577. <2— c. La propriété d'un écrit est transmissible comme toute autre propriété.
577. d — d. Celui qui donne un manuscrit à imprimer à ses frais n'aliène pas sa propriété. Celui qui donne un manuscrit à un éditeur gratuitement ou moyennant un prix convenu renonce par là à la propriété du manuscrit^ et son droit sur le contenu est restreint par le droit de l'éditeur.
577. d^' e. Cette restriction, si les conventions ne la modifient pas, consiste en ce que l'éditeur peut faire une édition aussi considérable qu'il lui plalt^ mais sans avoir le droit de réimprimer sans une nouvelle autorisation du pro*
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priélaire du manuscrit, et en ce qu'il peut régler Timprcssion à son gré, mais à la condition de ne rien retrancher du texte et de n'y rien ajouter.
577. d — f. L'acquisition d'un exemplaire imprimé ne rend l'acquéreur propriétaire que de cet exemplaire et non ^ de son contenu : il nfe peut doftc le 'faire réimprimer sans le consentement de Fauteur ou de l'éditeur, mais il peut en faire des extraits ou des commentaires qui sont alors sa légitime propriété.
577. d"— j. L'auteur et l'éditeur ne peuvent faire valoir leurs droits de propriété que s'ils ont fait imprimer leurs noms sur le titre de l'ouvrage; si l'un d'eux seul est nommé, il exerce seul les droits de tous deux.
d — A. La propriété d'un ouvrage imprimé s'éteint
par la mort du pt-dpriétaire qtô = rà donné àl'impi^eâsion. Dès alors, tout possesseur de l'ouvrage peut le réimprimer, à moins qu'un privilège parlîculier accordé à rédîteur ne s'y oppose.
Ordonnance du 17 septembre 1847, sur la propriété
littéraire et artistique. ' '" ' ' '
Art. !•'. Quiconque voudra faire publier, par l'impression ou par tont autre moyen de reproduction, une oeuvre de littérature ou d'art, qu'il en soit ou non l'auteur, et qui voudra être protégé contre la contrefaçon, devra envoyer à notre ministère de l'intérieur un exemplaire de chaque édition, et du premier choix, en l'accompagnant' d'une notice ayant pour objet d'établir que l'œuvre est originale' et nouvelle. Le ministère délivrera une quittance dans laquelle seront mentionnées la date du dépôt et celle de la publica* tion de l'ouvrage. Tout propriétaire qui invoquera la pro-
tection du Gouvernement contre la contrefaçon devra joindre cette quittance à sa demande.
2. L'auteur ou éditeur qui aura satisfait aux dispositions de l'article 1" en fera mention à la page du titre , s'il s'agit d'une œuvre littéraire, et à toute place convenable, s'il s'agit d'une œuvre d'art. La mention sera conçue en ces termes : Déposé àû ministère de V intérieur du grandduché de Bade.
3. Le ministère de l'intérieur renverra l'exemplaire déposé à la bibliotBèqûe de ta Coiir^ si c'est une œuvre littéraire, et à la galerie, si c'est un objet d'art.
A ces textes, il faut joindre la résolution de la Confédération Germanique du 9 novembre 1837 et celle du 19 juin 1845, promulguées dans le grand-duché de Bade. Aux termes de cette dernière loi, la durée de propriété littéraire a étjB portée à trente années après le décès de l'auteur. (Voir ci-après le texte de ces deux résolutions au chap. II de la législation de la Confédération Germanique.)
— ILU-
Chapitre III. — Des privilèges industriels
Art. 9. Des brevets avec privilège exclusif et d'une du* réc déterminée de 15 ans au plus sont accordés ^ dans le royaume de Bavière^ aux inventeurs qui en font la demande pour leurs inventions, découvertes ou perfectionnements^ lorsque ces découvertes et perfectionnements sont nouveaux ou n'ont pas encore été appliqués dans le royaume.
À l'expiration du temps fixé pour la durée du brevet, la découverte^ l'invention ou le perfectionnement tombe dans le domaine public.
Les atteintes portées aux droits des propriétaires des bre* vêts seront punies d'une amende de cent à cinq cents flo-
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riiis; dont une moitié revient à là partie lésée, et l'autre au bureau de bienfaisance du lieu où s'eiploite le brevet. Seront en outre couflsquéâ^ aa profit du breveté, lek objets imités, contrefaits ou importés malgré là firofilbititin résultant du brevet.
Chapitre Y- — J)e$ autorités compétentes j des procès ei des frais en matière d'industrie et de commerce,
10: — 1** Des ôrdonnaticès particulières désignent les autorités compétentes chargées d'accorder les concessions nécessaires pour Texercicë d'iinë industrie quelconque. Mais sont expressément réservés lès droits de concessîoils appartenant â la police seigneuriale et domaniale, et aux magistrats des cotnmuties, d'après les 4* et è* appendices de la constitution, la déclaration du 30 déceinbre IfeOô, stir l'ancien état des seigneurs et de leurs sujets, et enfin, d'après la loi communale du 17 iïiai 1Ô18.
Les brevets sont accordés directement par le ministère d'Etat de l'intérieur.
2° Les autorités de police réglementent l'exercice ués industries protégées par des concessions ou brevets ; elles sont juges de l'étendue des droits que donne une concession où un brevet; elles sont jugés également des contestations qui surviennent entre les patentés ou brevetés, ei) se conformant aux règlements administratifs et aux lois de police industrielle.
Les autorités doivent protéger protnptferttënt et d'dttcè, et dès la première réclamation, les patedtëè du brevetés, contre toute espèce de contrefaçon ou d'usurpation de leurs droits industriels.
Daifô toutes ces circonstances, la procédure est somnaaire.
L'appel des décisions de l'autorité inférieure ne peut être portée que devant l'autorité immédiatement supérieure.
S" Le tribunal civil ordinaire juge les difiërends survenus entre deux ou plusieurs parties^ relativement à l'acquisition^ au louage^ à l'extinction ou à la cession d'une concession industrielle^ dépendant d'une propriété transmissible.
Le même tribunal juge aussi les contestations qui s'é* lèvent sur la propriété d'une concession industrielle, basée sur un acte privé, et en général toutes les contestations résultant d'actes privés.
11. Les fraisa payer pour les inscriptions au protocole, pour les expéditions, les minutes, etc., indiquées au tarif provisoire du 8 octobre 1810, relatif aux procès civils, sont les seuls qui soient exigibles en matière de concessions et de patentes.
Tous les autres droits exigés jusqu'à ce jour, sous des titres différents, sont abolis.
Il sera établi une taxe pour chaque cas particulier de concession de brevet, laquelle ne pourra dépasser 27S florins.
Loi du 10 février 1848 sur la pratique des dispositions fondamentales de la loi du 11 septembre 1825, concernant les brevets d'invention.
Vu la pratique de la loi du 11 sept. 1825, nous avons cru devoir en soumettre les articles à une révision étendue, fondée sur l'expérience et sur les principes convenus entre les divers Etats du ZoUverein.
S 1 . Des brevets d'invention pourront être accordés aux inventions, découvertes ou perfectionnements, introduits dans toutes les branches» de l'industrie^ soit que ces inven^
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tions consistent en un produit nouveau^ soit qu'elles consistent en un moyen nouveau ou une nouvelle méthode de fabrication.
Deux conditions sont nécessaires^ il faut : Que l'objet de l'invention ou le perfectionnement soient vraiment nouveaux et spéciaux ; Qu'ils soient importants et d'utilité publique.
2. Des brevets d'invention seront accordés aux inven* tions et aux perfectionnements importés de l'étranger:
a. Si les conditions prescrites dans le § 1", lettres a et b sont remplies; 6, si l'objet qui doit être importé est encore protégea l'étranger par un brevet d'invention.
3. L'invention d'un sujet d'un Etat du ZoUverein, déjà breveté dans cet État, ne pourra faire l'objet d'un brevet, qu'au profit de l'inventeur lui-même ou de ses successeurs ou héritiers.
Toutefois, il est bien entendu que le Gouvernement observera le principe de réciprocité.
4. Les brevets d'importation ne pourront être accordés pour un délai plus long que celui qui a été fixé au § 2, lettre 6, sans préjudice des règlements généraux de la loi sur l'industrie, du 11 sept. 1826, art. 9, relativement à la durée des brevets d'invention.
5. L'obtention d'un brevet n'est pas soumise à la con*dition d'une enquête préalable sur la nouveauté, la spécialité ou le perfectionnement de l'invention ; la responsabilité est laissée tout entière à l'inventeur.
6. S'il est prouvé ultérieurement que l'objet breveté n'était ni nouveau ni spécial, qu'il a été déjà mis à exécution d'une manière quelconque (sauf le cas du § 2, lettre 6), ou connu ailleurs, ou décrit dans un ouvrage publié à l'intérieur du royaume ou à l'étranger, en allemand ou en toute autre langue, de telle sorte que l'exécution
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€iP a été rçndue poasiWe ppur tout lei mondcii alors le breyetperd tput. effet, et h propriétaire aubir^ seul tout le préjudice qui en résultera.
Quant à la délivrance des brevets d'iuvetttioD^ et ji la prQ:(ectioçi des droits qm en résultent^ les sujets des autres états du ZoUverein^ chez ]|esquefô existent le droit de réciprocité, jofliroot de$ mêmes avantages que nos propres sujelÉfi .
7. Celui qui désire obtenir un brevet d'4nvention doit faifA PWYÇiiii^ sa deootande au ministère de rintérieur*
Cette demande doit contenir, d'une ibaniéte exacte, distincte et complète :
l"" l^ics nom^ prénoms > professiou^ deoteure et domicilie de l'inventeur :
2!. Upe descripliio;;! générale qui caractérise clairement l'invention ou le perfectionnement ;
30 Ufte déclaration précise indiquant si le privilège s'applique :
a. A la fabrication ou exécution de Tobjet nouveau dont s'agit ;
b. Ou h l'emploi d'un nouveau moyei^ de fabrication ^ehiues ou autres instruments);
c. Ou enfin à l'emploi d'une nouYeUe. méthode de £afaricatioo.
4° La durée du temps pour leqpel le privilège est deis»ndé.
8. La demande doit être suivie d'una description détaillée> fidèle et complète, en langue allemande, de l'invention ou du perfectionnement qu'il s'agit de breveter, aiiîsi que des principau)^ moyens oft procédé^ de l'inventeur.
Pour plus de clarté, on devra y joindre des plans, çoupesi modèles et dessins.
9* La description doit encore cpntepii^. 4'MAe manière
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exacte des détails sur la nouveauté ôti là spéciaBté dé Tinvention, du |)tbdùit ou de là méthode de febrication.
10. Cette description peut être, au choix de l'inventeur, déposée ouverte ou cach'etéfe.
L'ouverture et l'examen de la demande auront toujours lieu officiellement avant là délivrance du brevet.
On devra prehdre toutes les précàulîoiis . nécessaires pour empèdiér qu'il ii'én soit pris èonnaissance prématurément.
il. Si la deriiande a pôut" objet un brevet d'îtaportalion, elle devra être accompagnée de Toriginal ou d'une copie légalisée du brevet accordé à l'étranger.
là. On indiquera sur la demande et la description le jour et l'heure dti dépdt de des pièces^ aussitôt que ce dépdt aura eu lieu.
L'autorité qui reçoit la demiàndè doit en délivrer au déposant un reçu qui, eh cas de beisoin, lui servira de titre pour constater ssi priorité.
13. Les demandes qui ne contiendraient pas les énoncSi-' tîoïis pïescrites par le f 7, ou auxquelles n'aurait pas été jointe une description du brevet, seront considérées comme nulles et non avenues et ne donneront aucun droit de priorité à l'iiïventeur.
Si la description est insttffisàntè, elle devra être rendue à l'inventeur, sans aucun préjudice pour ses droits de priorité, pourvu tdtitefeis qtf il là Coihplète dans le délai qui lui sera fixé.
14. Si des descriptions s6nt rèsliseà à des autorités inférieuresj celles-cî devront les expédier sur-le-cbàinp éta ministère de l'intérieur, eu ittdiqtftfnt le jour é4 Fheiïré du dépôt. Les atrtorités seront i^espôiù^abtes des négligences dé làirs subordémié$ et lâéiûe dès' violatioàs de caciiet.
La délivrance d'un brevet d'ihvéttlifofÀ où dCîmportsl
tion qui remplit toutes les conditions énoncées ci - dessus ne doit être refusée que lorsqu'il est reconnu avant cette délivrance :
1» Que Texploitation du nouveau produit ou l'emploi de la nouvelle méthode de fabrication est inacceptable par des motifs de sécurité ou de salubrité générale ; qu'ils sont contraires au salut public^ aux lois ou règlements actuels ;
2» Que l'objet à breveter n'est ni nouveau ni spécial (SB, n^2);
S*" Qu'il est dans des conditions contraires à celle du § 5;
4'' Qu'un premier brevet a été déjà délivré par nous pour la même invention.
16. Il sera expédié, pour chaque brevet d'invention^ un acte qui contiendra la désignation exacte des noms du breveté, de l'objet breveté, du droit exclusif d'exploitation, du nombre d'années pour lesquelles le brevet est accordé. L'expédition de cet acte ne sera faite que contre le paiement intégral de la taxe à laquelle le brevet est soimis.
17. Un brevet d'invention ne peut pas être accordé pour une durée de plus de quinze ans. Si le brevet était délivré primitivement pour un délai plus court, il y aura lieu d'accorder une prolongation jusqu'à la limite des quinze années ; mais il faut que la demande en soit faite avant l'expiration du premier délai.
18. Toute délivrance de brevet et toute prolongation de délai seront publiées dans le journal officiel, avec la désignation de l'objet, du nom et du domicile du breveté, ainsi que de la durée primitive et de celle de la prolongation.
19. La taxe d'un brevet pour chacune des cinq premières années d'exploitation est fixée à g florins ;
Pour chaque année suivante, jusqu'à la dixième inclusivement, à 10 florins.
Cette taxe se trouve donc ainsi réglée :
Brevet d'un an 5 florins
— de 2 ans 10
— de 5 ans 15
— de 4 ans 20
— de 8 ans 2S
— de 6 ans 3S
— de 7 ans 4S
— de 8 ans 8S
— de 9 ans 6S
— de 10 ans 75
A dater de la dixième année^ la taxe s'accroît dans la proportion suivante :
Brevet de 11 ans 9S florins
— de 12 ans 125
— de 13 ans 165
— de 14 ans 215
— de 15 ans 275
20. Lorsqu'un brevet délivré pour un certain nombre d'années devient l'objet d'une prolongation, il n'y a lieu de paver la taxe que pour la durée de cette prolongation ^ mais en suivant la progression indiquée ci-dessus.
21 . Les taxes sont payées au bureau de la taxation des régences respectives, après quoi les brevets seront délivrés.
Le bureau de l'expédition est tenu de remettre le montant des taxes à l'administration générale des taxes pour les privilèges.
^. Un brevet d'invention donne, à son propriétaire, pouvoir d'interdire à toutes autres personnes le droit d'exécuter ou d'employer l'objet breveté, à moins que ce droit ne leur ait été formellement concédé par le propriétaire lui-même.
23. Ua brevet ji'invention pour rexécution et Tusage exclusifs d*un objet ne donne pas le drpit^
lo De défendre l'importation d'objet^ semblables à l'objet breveté ;
2® D'en défendre la vente, ou même de la restreindre ;
S"* D'interdire l'usage et la consommation de ces objets, s'ils ne sont pas achetés chez le breveté ou chez tout autre autorisé par lui, sauf toutefois les dispositions du paragra* phe suivant. ,
De machines nouvelles ou d'instruments nouveaux
Donnent, sans aucune réserve, le droit d'interdire l'emploi du procédé ou des machines nouvelles, à tous ceux qui ne les auraient pas acquis du breveté, ou n'auraient pas acheté de lui l'objet de son invention.
25. Celui qui a obtenu un brevet de perfectionnement pour une invention déjà brevetée, n'acquiert pas par ce fait le flroit d'eiçécuter ou de faire ei^éculer l'invention primitive. Ij est |enu d'acquérir ce droit ^u breveté lui-même.
26. Tout breveté peu^, en observant les lois existante» et les règlements de po^ce, former des établissements dans tofite l'étendue du royaume, et même autoriser d'autres ps^rticuliers M^ir^ l'application de ses moyens et procédés ; mais il n'acquiiert pas, par le sieql fe^t de soa brevet, le droit d^exploiter son invention et d'exerceç son industrie:; ce droit est soumis à des lois spéciales.
Le brevet ne çopfère p«^s non plus de droHs relativeiaent au domicile et au mari^^ge-
27. Le çropriçta^re d'uA brevet peut vendre et céder ses droits, et ijl p^ei^t aussi ei^éciiLtef son kiveiition en société;
Il est tenu de donner communication au ministëre de
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l'intérieur^ dans le délai de trois moisj de toute cession consentie par lui au profit d'un tiers.
£n cas de décès du breveté^ ses héritiers deviennent propriétaires de tous ses droits.
S8. Conformément au& dispositions de l'article 9 de la loi sur les brevets du 11 septembre 1826^ l'autorité doit aocorder sa protection au breveté lésé dans ses droits» dès que celui-ci en feit la demande. Dans ce cas^ il a droit à des dommages-intérêts proportionnés au préjudice cfiusé.
Si l'usurpation des droits d'un breveté a été commise de bonne foi^ il y aura lieu seulement d'ordonner là cessation de l'entreprise formée contrairement à la loi sur les brevets, et d'arrêter la circulation de ses produits.
29. Si deux ou plusieurs personnes réclament siikiult^r nément un brevet pour une invention ou un p^rltotiqnnement^ la préférence est due à celui à qui 4pp{^rtie«| la priorité et qui peut le prouver^ confotmémeqt aux f\^^ positions contenues dans le § là de la présent^ loi.
Les brevets deviennent nuls et de nul eOet
1<> Si^ après leur délivrance^ on arrive à eoppaitre i^n fait qui ^ s'il eût été connu antérieurement h cette ({^Ifvrance^ e^t constitué l'un des obstacles prévus par le § IS de la présente loi :
2° Si le cas prévu dans le $ 6, n** % de cette loi se présentait. Cependant^ si l'objet breveté était déjà conpu aptérieurement de quelques personnes^ mais que le secret eût été gardé ^ le brevet ne perdrait rien de sa yaleuri et il ne resterait sans effet qu'à l'égard desdites persoqnes ;
3^ S'il est constaté que le breveté n'a pas révélé ses moyens d'exécution^ ou qu'il se sert de moyens secrets nop détaillés dans sa description^ ou même si les indications données dans celle-ci sont fausses ;
4'' Si le propriétaire du brevet n'a pas mis son invention
à exécution dans un délai de trois ans ; et, dans le cas où e brevet a une durée de moins de six ans^ si le breveté ne Ta pas mise à exécution dans la première moitié de cette durée;
S"" Si le breveté a abandonné l'exploitation du brevet pendant trois années consécutives ;
&* Si^ au moment de l'importation d'un brevet^ ce brevet ne jouit plus de la protection du Gouvernement étranger qui Ta accordé (§ 2, lettre b) ;
T Par suite de vente ou cession ;
8^ Si^ dans le cas de cession^ la dénonciation n'en a pas été faite dans les trois mois qui suivent ;
9^ Par l'expiration du temps pour lequel le brevet a été accordé.
31. Lorsqu'un brevet d'invention aura perdu son effet pour un des motifs prévus dans le § 30, l'autorité compétente ordonnera le retrait du brevet^ après avoir constaté le motif d'extinction d*une manière officielle. Aussitôt que l'extinction aura été légalement constatée, il en sera fait un rapport au ministre^ qui en ordonnera la publication dans le journal officiel.
La délivrance des brevets d'invention appartient au roi
35. Tout ce qui concerne l'exploitation d'un brevet d'invention^ sa durée^ son extinction, ou les contestations qui pourraient en survenir^ auront pour juges compétents :
1"" Dans les domaines seigneuriaux^ les seigneurs justiciers ;
^ Dans les villes plus importantes administrées par les régences de province, les magistrats de la ville;
S"" Dans tous les autres districts, les sénéchaux.
34. La procédure, dans tous les cas ci-dessus (§ 35), est toujours sommaire.
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L'autorité a toujours le droit, en dehors des preuves fournies par les parties, de faire une enquête pour s'éclairer sur la contestation.
36. Le jugement rendu par une autorité inférieure n'est susceptible que d'un seul appel devant l'autorité immédiatement supérieure.
36. Tout appel contre un jugement de l'autorité inférieure doit être formé dans le délai de quatorze jours, verbalement ou par écrit, par-devant la même autorité. Les avocats peuvent prendre connaissance des actes d'appel inscrits au protocole.
37. Le délai de l'appel commence à courir, aux termes de la loi de procédure, cbap. IS, § 6, n"" 2, du jour de la publication du jugement de première instance. Le magistrat doit, en prononçant le jugement, indiquer aux parties le délai de l'appel.
38. Tout jugement rendu après deux instances doit contenir des motifs. Une décision du tribunal réuni en collège (collegium) n'est pas nécessaire pour rendre le jugement valable.
L'appel est suspensif
40. L'appel interjeté contre des jugements rendus après deux instances est nul et non avenu. Les tribunaux de première instance devront refuser de le recevoir. Les avocats qui auront signé ces sortes d'appels seront passibles de peines disciplinaires.
41. Les pourvois en cassation ne sont recevables que dans les cas déterminés par l'article 12 de notre ordonnance du 29 décembre 1836.
42. Les contestations survenues par suite d'actes privés ressortent du tribunal civil. Le règlement des dommages et intérêts doit avoir lieu d'après les lois et ordonnances qui concernent cette matière.
ISO BAVIÈRfi.
43. Le ministère de l'intérieur doit tc}nir un registre spécial aux concessions de brevets dUnyentioa. Ge registre doit contenir :
io Les tiom^ prénoms^ profession^ domicile et résidence du breveté ; 2* Le jour et l'heure de la présentation ; 8"* L'objet de f invention brevetée ; 4"" La iavée pour laquelle le brevet a été accordé; K"* Les cessions ; 6° La mention de l'extinctlom du brevet.
44. Après l'extinction d'un brevet d'inventiqn^ la description de l'objet breveté peut être publiée^ si le Gouvernement est d'avis que cette publication peut avoir c(uelqde avantage pour l'industrie nationale ; mais toutes les descriptions^ publiées ou non^ tombent^ à dater du jour d0 l'extinètion , dans le domaine public , et chacun e^t libre d'en prendre connaissance^ si toutefois 3 n'y a pas de motifs parlieuliers qui s'y opposelit.
46. A dater du jour de ta publication des pré^nt^ dispositions^ tous les règlements antérieurs et instruetiiiffs concernant les brevets d'invention (art. 9, 18 et H delà loi sur l'industrie) sont révoqués^ sauf leur àppllcaftion aux droits acquis avant la promulgationi de la présente toi.
Notre ministre de Fîntérietir e^t chargé de l'exécntion d^ la présente loi^ et de sa publication dans te Mùnitfur de l'Etat^ et dans les feuilles départementales.
Munièb, le 10 févri^ iMÈ.
Signé : Louis.
Signé : Zenetti.
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SBGTXOir 2*. — Kétuiné de la lé^la|îon baTaroûe lor lei brevets
d'invention.
§ 1. Brevets. — Tous les inventeurs, Bavarois ou étrangers, peuvent obtenir des brevets. Il y en a trois sortes : le brevet d'invention, le brevet de perfectionnement et le brevet d'importatioo.
S 2. Formalités. — Celui qui veut obtenir un brevet en Bavière, doit déposer au ministère de l'intérieur : l"» sa demande; 2** une description exacte, rédigée en langue allemande^ de la découverte ou du perfectionnement; 3* les dessins, échantillons et modèles nécessaires à l'intelligence de la description, s'il y a lieu. S'il s'agit d'un brevet d'importation, le demandeur joint à sa requête une expédition auU^entique du brevet étranger.
Le brevet n'est délivré qu'après l'examen du Gouvernement sur la nature de la découverte, mais sans garantie dlêâ dtoiti du bfèTèté.
§ 3. DuiiÉÈ. — - La durée dil brevet d'iiivëhtiori bu de pèrfectionàeraenl é^t de 15 sins âù plus; le brevet délivré pStif M temps moinfli'e tletit ètté jlrolongé jusqii'à ce tferiiife: Le Brevet dMnipdttaticlû pretld fin avec le brevet étranger.
^ 4. tÀ^E. ^^ La taxé est proportionnelle jusqu'à la dîxîêihë année, progressive à partir de la onzième jusqu'à là i|uînziéirlè. Un ÈréVet de 15 ans paie ^75 florins. Le montant intégrsil dèé arôits doit être acquitté au moment de là délîvfatiëè dii brevet.
§ 8. Vente. — Les mutations et licences doivent être enregistrées au ministère de l'intérieur.
§^6. Contrefaçon. -^ L'usurpation ({es droits du breveté
est punie d'une amende de 100 à 500 florins^ dont moitié est due à la partie plaignante.
CHAPITRE DEUXIEME
SBCTIOir I'*. — Légitlalion.
Loi du 6 mars 1840 sur les marques de fabrique,
étiquettes, etc.
ART. 1*% Il est loisible à tout fabricant et industriel, quant aux objets fabriqués par lui et destinés à la vente :
1"* De les mettre en circulation sans aucune marque ;
2o Ou de les marquer de son nom, du lieu de son domicile, ou du lieu du domicile, de la ville ou endroit où se trouve sa fabrique ;
S"* Ou enfin de munir les objets de sa fabrication d'une marque particulière de fabrique qui peut aussi consister dans le nom de la raison sociale de la fabrique ou dans un parafe ou autre signe indiquant ce nom.
% Tout fabricant ou industriel qui veut s'assurer la protection de la police contre l'imitation de la marque qu'il aura choisie, doit :
l"" Conformément à l'art. 1"", § 2, marquer son nom et son domicile ou le lieu de sa fobrique, avec ou sans autres
marques^ sur les objets fabriqués par lui^ et qu'il destine à la vente ;
2* Ou faire auprès de la police du district une déclara* tien des marques qu'il a adoptées pour les objets ou marchandises qu'il destine à la vente , en fournissant la description exacte desdites marques et en déposant une empreinte ou un exemplaire.
3. La police du district tiendra un registre^ à numéros d'ordre et sans lacunes, desdites déclarations^ en indiquant avec exactitude le jour et Theure des déclarations et dé» pots ; un certificat en sera délivré aux déclarants^ et le registre restera toujours ouvert^ afin que les intéressés puissent en prendre connaissance.
4. Dans le choix de leurs marques^ les fabricants doivent^ autant que possible, faire en sorte qu'elles se distinguent suffisamment de celles déjà adoptées par d'autres fabricants. Les margues ne peuvent renfermer aucune indication ou allusion contraire aux lois et aux bonnes mœurs. Le droit de priorité, quant aux dépdts et déclarations de marques déjà faits avant la publication de la présente loi, doit être réclamé en présentant à l'appui un certificat de l'autorité, constatant l'époque desdits dépôts et déclarations.
5. Lorsque des fabricants et industriels d'un district autre que celui où réside la partie lésée, ou bien où est le centre de ses afifaires, se servent d'une des marques déjà adoptées et mentionnées au § 3 de l'article 1", et enregistrées conformément au § 2 de l'article % ladite partie lésée doit immédiatement faire donner un avertissement aux contrevenants par l'intermédiaire de la police du district, afin de lui en interdire l'usage. Si le fabricant averti n'obéit pas à l'ordre délivré par la police et qu'il continue de se servir desdites marques^ il sera de suite procédé contre lui à l'appli*
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cation des peineiii déterminées (lar la ikdioe sur l'induatrie.
Si les fabricants ou industriels habitent un seul et mèvàe district, ou lorsqu'ils se servent des noms^ domicile personnel ou lieu du siège de la fabrique adoptés pour marques par d'autres producteurs, soit que les contrevenants habitCBt ou non le i&ème district que le fabricant lésé, ravertissement préalable n'est pas nécessaire.
6. Celui qw se rend coupable du fait d'emploi sans autorôatidn de marques, ndms du formes étrangères qu^leon- 4ues- appartenant à d'autres, encourt une amende de 10 à ëO florins. En appliquant la peine dans ces limites^ on prendra surtout en considération la quantité et la valeur des marchandises mises en vente avec marques qui tombent liobs les peines portées par la loi, leur forme extérieure comparée (^ celle des concurrents , le plus ou le oioios de possibilité d^ reconnaître les m^irques contrefaites^ et enfin> et principalement, le dommage qui a été causé mf»\ aux fabricaats et industriels, soit aux consommateurs. Ce qui doit être surtout sévèrement poursuivi et puni, c'est l'usurpation des noms, domiciles, marques et raisons sociales étrangères.
7. Dans le cas de récidive, l'amende ne sera pas simplement doublée, mais la suspension temporaire ou défioi- ^e de la fabrique ou de l'industrie coupable pourra être f rojionçée^ selon les circonstances, si l'abus continue d'avoir lieu^ et que le contrevenant refuse d'obtempérer aux inj[onctions des aulpçités^ le tout conformément à l'article 6, § 4, de la loi sur l'industrie du 11 septembre 1825.
8. Indépendamment de ce qui précède, sont encore ré- , servées :
1"" L'en(]^ête judiciaire et les peines prononcées par le Code pénal> dans le cas oi^ la nature et les circonstances de la contravention peuvent y donner lieu;
2^ L'action civile en dommages-intérêts du fabricant ou de l'industriel lésé, et même du consommateur.
9. L'intervention et Faction de la police n'ont lieu que sur l'indication et la réquisition des parties intéressées. Mais la police est tenue d'agir immédiatement lorsque cette réquisition lui aura été adressée.
10. Les dispositions de la présente loi sont égalemeùt applicables à la contrefaçon et à l'usage des marques de faibrique et de la raison sociale de fabricants et industriels étrangers dans les cas suivants :
a. Si lesdits fabricants et industriels ont^ conformément aux prescriptions du § 2^ imprimé sur leurs produits leurs nom et domicile^ ou s'ils ont fait la déclaration et le dépdt de leurs marqpies de fisibrique près d'une autorité de police d'un des districts du royaume ;
6. Si la même protection est accordée et assurée dans le pays du fabricant étranger aux fabricants et industriels de Bavière.
11. La présente loi sera publiée dans le journal officiel et mise en vigueur^ trente jours . après cette publication^ dans les districts de régence en deçà du Rbin.
12. Notre ministre de l'intérieur est chargé de son exécution.
BâancM 2*. •— Héfumé àb là législation bavaroise fur lèi marquai
de fàbrîqae.
S 1". Marque. — La marque n'est pas obligatoire. Êllê peut consister dans le nom du fabricant accompagné de l'indication du lieu où se trouve la fabrique, ou dans un signe ou emblème quelconque.
§ 2. Dépôt. — Le fabricant qui veut s'assurer la pro-
priété de sa marque^ doit en déposer une empreinte à la police du district. La marque nominale n'est pas nécessairement soumise à cette formalité.
§ 3. Contrefaçon. — Le contrefacteur de la marque d'un ?
fabricant est passible d'une amende de 10 à SO florins. Le plaignant a droit à des dommages-intérêts proportionnés au préjudice causé par la contrefaçon.
CHAPITRE TROISIEME
DE LA PROPHIÉTÉ UTTÉRAIRE ET
ARTISTIQUE
BMnoir l'«. — IiégiilatwB.
Code pénal.
Art. 597. Les dispositions relatives à la protection dont jouit la propriété littéraire sont contenues dans le Code civil. Toute atteinte portée à cette propriété^ par soustraction ou par dol^ sera punie des peines portées contre ces crimes ou délits. Toute personne qui^ sans le consentement de Tauteur^ de ses héritiers ou ayants cause^ aura publié par l'impression ou par toute autre voie^ un ouvrage de science ou d'art^ sans en avoir modifié la forme de manière à s'approprier cet ouvrage , sera passible, indépendamment des dommages«'intérèts , des peines portées par
les privilèges accordés aux éditeurs^ ou à défaut de dispositions spéciales^ des peines établies par les lois relatives aux coûtraventions de police.
Loi concernant la protection de la propriété littéraire et artistique contre Vimitaiion et la contrefaçon. — 27 avril 1840.
Louis^ par la grâce de Dieu^ etc.^ etc.
Art. 1". Les productions de la littérature ou de Tart ne peuvent être publiées^ contrefaites ni multipliées par des moyens mécaniques^ sans le consentement de Fauteur^ de ses héritiers ou de ses ayants cause.
Sont considérées comme des productions de la littérature^ les lectures ou leçons orales qui sont faites dans un but d'instruction ou d'agrément.
Pour chaque nouvelle édition^ une nouvelle autorisation est nécessaire^ à moins de conventions contraires.
Si le contrat a précisé le nombre des exemplaires qui seront tirés par l'éditeur, tous ceux qui excédent ce nombre^ quel que soit le titre qu'on leur donne^ doivent être considérés comme des contrefaçons. L'éditeur et Timprimeur sont^ à la réquisition de l'auteur^ tenus de lui représenter^ à la fin du tirage^ leurs livres de commerce^ ou un extrait certifié de ces livres.
Sont exceptés des dispositions de l'article premier
1« Les œuvres d'architecture dans leurs contours extérieurS; les monuments des places publiques^ sauf cependant les mesures qui pourraient être prises contre leur reproduction^ et l'opposition des personnes dont la propriété serait méconnue par la reproduction^ et dont l'autorisation serait par conséquent nécessaire ^
^ Les imprimés qui ne portent ni le nom de Fauteur ni celui de l'éditeur ;
Z"" Les emprunts faits à des journaux littéraires, recueils et chrestomathies^ de mémoires^ passages et poésies déjà imprimés antérieurement;
4"* Les avis^ extraits^ passages et traités publiés dans les feuilles publiques.
3. Le droit exclusif des auteurs^ de leurs héritiers et successeurs^ à la reproduction par des moyens mécaniqiaes^ 4es ouvrages déjà publiés, s'éteint :
l"" Si Tauteur est une personne physique^ trente ans après sa mort ; toutefois l'année civile dans laquelle l'auteur est mort n'est pas comptée dans le terme desdites trente années;
2" Si l'auteur est une personne morale ou une association autorisée, le droit s'éteint après trente ans, à compter de la publication de l'ouvrage ;
3<> Si les ouvrages n'ont été édités qu'après la mort de l'auteur, ou si le nom de l'éditeur s'y trouve seul, le droit s'éteint après trente ans, à compter de la publication de l'ouvrage.
Si daniS le cas des n~ 2 et 3, l'œuvre se compose de plusieurs volumes ne constituant qu'un seul et unique ouvrage, alors le terme ou espace de trente ans ne commence qu'à partir de la publication du dernier volume, pourvu qu'il n*y ait pas plus de trois ans d'intervalle dans la publication de chacun des volumes.
Si, au contraire, les différents volumes ne doivent être considérés que comme des recueils successifs de diverses ihatièrês, et traitant d'objets différents, dans ce cas l'espace des trente années commencera à courir, pour chacun des volumes, à partir de leur publication respective.
L'année civile dans laquelle l'ouvrage aura paru a'est pas comptée dans l'espace des trente années.
4. Il est réservé au Roi d'accorder des privilèges pour des ouvrages particuliers^ et d'y fixer exceptionnellement le temps pendant lequel la protection de la loi sera assurée contre le préjudice résultant de la contref^çop par des moyens mécaniques^ sans que ces privilèges puissent être limités à un temps déterminé.
5. Tout Bavarois, éditeur d'un ouvrage de littérature ou d'art, dont il est l'auteur, pu d'une productiop étrangère dont il n'est qu'éditeur, et qu'il fait reproduire et multiplier par des moyens mécaniques, est tenu, en faisant paraître l'édition, d'eu déposer deux exemplaires au ministère de l'intérieur ; ces exemplaires devicDuent la propriété d^ l'Etat, et le Roi en dispose en faveur ^e^ Ibibliotbèques publiques du royaume. Si l'édition est tirée sur plusieurs sortes de papier, les deux exemplaire^ à 4éppser seront de ceux qui sont tirés sur le papier ie {a meilleure qualité.
Ce dépdt de deux exemplaires est obligatoire pour chaque nouvelle édition corrigée de toutes productions de la littérature.
Le certificat de dépôt devra être r^pfésenté aux autorités de la police judiciaire, lorsque l'on y ^upa recours pour invoquer ^a protection contre la contrefaçpn, et ce, sous peine de rejet 4e la plainte.
6. Celui qui publie illégalement une loeuvre littéraire ou artistique, qui en fait 1^ contrefaçon, ou )^ miiltiplié par des moyens mécaniques, est tenu d'indemniser complètement la partie lésée ; il est ep putre passible d'une amende de 5Q à 1000 florjps, sans préjudice de^ dispositions pénales, s' jl y a Uqh, et dp lejir application, dans 1^ cas où le coupable qe sapait pas eu état de payer la fotalilé ou une partie de l'amende.
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Dans le cas de reproduction illégale par des moyens mécaniques, tous les exemplaires encore existants seront saisis, confisqués et détruits, lorsque le jugement sera passé en force de chose jugée, à moins que la partie lésée ne les réclame ; dans ce cas, le montant des frais que le condamné pourra prouver avoir faits pour Fédition de ces exemplaires sera déduit du montant de l'indemnité.
Si la reproduction d'un ouvrage a été faite par un moyen régulier et servant exclusivement à cet usage, il y aura également lieu à la saisie et à la confiscation de tous les appareils, formes, planches, pierres, etc., et il sera procédé à Tégard de ces objets comme à l'égard des exemplaires saisis.
7. Le montant de l'indemnité sera, pour chaque cas, déterminé d'après les règles générales du droit.
Toutefois, lors de la publication ou multiplication illégale d'un ouvrage par des moyens mécaniques, l'indemnité sera, selon les circonstances, déterminée par l'autorité compétente, d'après la valeur vénale de 50 à 1000 ' exemplaires de l'édition légale, à moins que l'ayant droit ne fournisse la preuve d'un préjudice plus considérable.
8. Celui qui vend sciemment la contrefaçon d'une œuvre littéraire ou artistique est passible des peines édictées par l'article 6 contre l'auteur de la contrefaçon exécutée par des moyens mécaniques, et devient solidaire avec le contrefacteur pour le paiement de l'indemnité, soit que la contrefaçon ait été faite dans le territoire de la Gonfédé- * ration germanique ou hors de ce territoire.
9. L'instruction et les poursuites ne peuvent, dans tous les cas, avoir lieu qu'à la réquisition de l'intéressé.
Mais lorsque la demande de poursuites a été formulée^ elle ne peut être retirée qu'à l'égard de la confiscation et de l'indemnité, mais nullement à l'égard de l'amende.
Les dispositions des lois civiles et pénales sur la prescription sont applicables aux délits prévus par la présente loi^ et de manière que la prescription des pénalités peut être, dans toutes les parties du royaume^ invoquée après deux années écoulées.
10. L'instruction sera conduite d'après les dispositions générales en vigueur pour la procédure en matière de contraventions de police^ et quant à la preuve en particulier^ par application analogue^ d'après les dispositions sur les délits du Gode pénal en vigueur dans les sept cercles en deçà du Rhin.
Les autorités de police de district connaissent en première instance^ les régences de cercle et les chancelleries des États provinciaux et de justice^ en deuxième instance^ et le comité du conseil d'État^ en dernière instance^ de toutes les questions relatives aux dispositions qui précèdent, tant à l'égard de l'indemnité qu'à l'égard de la peine. Les juges énonceront les motifs de leurs décisions. Les jugements des tribunaux de police^ doivent^ comme ceux des juges d'appel^ être rendus en collège^ par les membres qui les composent.
Dans le Palatinat^ l'instruction et la décision sont du ressort des justices de paix^ en leur qualité de tribunaux de police. L'appel est porté aux tribunaux du district^ et la procédure s'y poursuit selon les formes et avec les délais prescrits par les lois qui y sont en vigueur.
Le recours à la Cour de cassation est toujours réservé^ conformément aux lois existantes.
11. Les amendes prononcées conformément à la présente loi appartiennent^ après déduction des frais de procédure :
a. S'il s'agit de sujets bavarois^ à la caisse des pauvres \
du district de police où le condamné a son domicile. \
b. S'il s'agit d'étrangers, à la caisse du district de police, dans la juridiction duquel la contravention a eu lieu.
Dans le Palatinat, on appliquera, quant à la destination des amendes, les dispositions qui y sont en vigueur relativement aux: amendes prononcées par les autorités de police.
12. Les productions littéraires et artistiques publiées dans un État étranger, jouiront en Bavière de la'protection de la présente loi, dans la mesure de la protection qui est accordée par les lois du pays étranger aux ouvrages pitbliés en Bavière.
13. La protection accordée par la présente loi commencera du jour de sa publication ; elle sera également applicûbte à toutes les œuvres littéraires déjà publiées légalement par des moyens mécaniques.
Les porteurs- de privilèges accordés antérieurement à la présente loi ont le cboix de faire usage de leurs privilét^es ou d'invoquer la protection de cette loi.
Le Ministère de Tintérieur est cbargé de son exécution.
Fait à Munich, le 15 avril 1840.
Signé: Louis.
A ces te:^tes^ il faut jpia(ire l'arrêté de. la Mète dç la Confédération gerujanique en date du 19 juin IÇ^Sj, promulgué en Bavière Iç 2 septembre dje. la ipême o^ée. (Yçir, 1a i^i^tfi, de cet arrèté/ay chapjiti:e u de^ lois dè^ la Confédération germanique.)
Sbctiom 2« — Résumé de ta législation bavaroîie sur la propriété
littéraire et artistique. ' )' ^
S !•'. Genres d'ouvrages. — - Tous les genres d'ouvrages>
livres, œuvres d'art, lectures et leçons orales sont protégés par la loi, et ne peuvent être reproduits par des moyens mécaniques, sans le consentement de leur auteur ou de ses ayants cause.
Toutefois, peuvent être reproduits les imprimés sans nom d'auteur ou d'éditeur, et les extraits des journaux et des revues ou recueils périodiques.
S 2. Dépôt. — Le droit exclusif de reproduction se conserve au moyen du dépôt, au ministère de l'intérieur, de deux exemplaires de chaque édition nouvelle. Le certificat de dépôt doit être représenté dans toute procédure contre les contrefacteurs.
§ 3. Durée. — Le droit de propriété littéraire appartient :
A l'auteur, sa vie durant;
A ses héritiers ou cessionnaires , pendant trente ans, après le décès de l'auteur ; Tannée civile dans laquelle l'auteur est mort n'est pas comptée dans* les trente ans.
Si l'ouvrage est publié par un corps savant, ou a^rës ht mort de l'auteur, ou sans nom d'auteur, le droit de propriété est de trente années à compter de la date d^ la publication.
Le roi peut accorder, dans certains cas, des privilèges plus étendus.
§ 4i. Poursuite. — La plainte en contrefaçon est portée devant les tribunaux de police. Le contrefacteur est puni d'une amende de SO à 1,000 florins; il y a lieu, en outre, contre lui à la confiscation des exemplaires saisis 0t des appareiiiS, planches et ustensiles qui ont servi à la contrefaçon. Enfin, le plaignant a droit à des dommages-intérêts proportionnés au préjudice causé, et qui sont calculés d'après la valeur vénale de SO à 1,000 exemplaires de l'édition, lé^ç.
CHAPITRE PREMIER
DES BREVETS D'IHVElfTIOM.
Saonon l**. — Ugûlatlon.
Loi du 26 janvier ISVJj relative à la concession de droits exclusifs pour Vinvention ou r amélioration dC objets d^art et d'industrie.
Art. !•'. Des droits exclusifs pourront être accordés par nous^ pour un temps limité^ par lettres patentes^ sous le nom de brevets d'invention^ sur la demande qui nous en sera faite^ à ceux qui^ dans le royaume^ auront fait une invention ou un perfectionnement essentiel dans quelque branche des arts ou de l'industrie^ ainsi qu'à ceux qui^ les premiers^ introduiront ou mettront en œuvre ^ dans le royaume^ une invention ou un perfectionnement fait à l'étranger.
2. La concession des brevets d'invention se fera sans préjudice des droits acquis d'un tiers^ et sera nulle s'il est prouvé que l'invention ou le perfectionnement pour les-
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quels quelqu'un aura été breveté^ ont été employés^ mis en œuvre ou exercés par un autre^ dans le royaume, avant Tobtention du brevet.
3. Les brevets d'invention seront accordés pour l'espace de 5^ 10 ou 15 ans. Les droits à payer pour l'obtention seront proportionnés à la durée du brevet et à l'importance de l'invention ou du perfectionnement^ mais ne pourront jamais surpasser la somme de 750 florins^ ni être moindres de 150 florins.
4. Tout brevet d'invention accordé pour l'espace de 5 ou 10 ans pourra aussi être prolongé à l'expiration de ce terme^ s'il existe des raisons majeures pour accueillir la demande faite à cet effet ; mais sa durée totale ne pourra jamais excéder le terme de 15 années.
5- Les brevets d'invention pour l'introduction ou l'application d'inventions ou de perfectionnements faits en pays étranger, et dont les auteurs y seraient brevetés, ne seront point accordés pour un plus long espace de temps que celui de la durée du droit exclusif accordé, pour ces objets, à l'étranger, et contiendront la clause expresse, que les objets mentionnés seront fabriqués dans le royaume.
6. Les brevets d'invention donneront à leurs possesseurs ou ayants droit la faculté :
a. De confectionner et de vendre exclusivement par tout le royaume, pendant le temps fixé pour la durée du brevet, les objets y mentionnés, ou de les faire confectionner et vendre par d'autres qu'ils y autoriseraient ;
b. De poursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient atteinte au droit exclusif qui leur aurait été accordé, et de procéder contre eux en justice, à l'effet d'obtenir la confiscation, à leur profit, des objets confectionnés en contravention du brevet d'invention, et non encore vendus, et du prix d'achat des objets qui seraient déjà vendus, ainsi
que d'instituer m^ action de domm^ges-intérètS; ça Uni qu'il y aura lieu.
7. Celui qui forpiera une demande, à l'effet d'obtenir un brevet d'invention, sera tenu d'y joindre;, sous cachet, upç^ description exacte, détaillée et signée par lui, de l'objet ou du secret pour lequel le brevet est demaqdé, accompagnée des plans et dessins nécessaires ; cette description sera publiée après l'expiration du temps de la durée d^ brevet d'invention, soit origiuairp, soit propagé, ou plutôt au cas que le brevet, pour quelqu'un des motifs à mentionner cidessous, soit déclaré nul. Le Gouvernement pourra néanmoins différer cette publication, si'il le Juge convenable, pour des raisons import^^ntes.
8. Un brevet d'invention sera déclaré nul pour les causes suivantes :
a. Lorsque l'obtenteur, ds^ns ^ desc^'iption jointe^ à sa demande, aura, avec intention, omis de (î^ire mention d'upç ))artie de son secret ou Vaura indiqué d'une manière fausse ;
b. S'il paraissait que l'objet pour lequel un brevet aurait été accordé fût (î|éja décrit antérieurement à cette époque dans quelque ouvrage imprin^é et publié;
c. Lorsque l'acquéreur, daps Vc^pace de deux apnées, à compter de la date de son brevet, n'en aurs^ pas f^it usage, sinon pour des raisons ma\içt^res dont le GouverDiemen^ jugera ;
d. Si celui qui aura obtenu qn brevet d'inventipn, en obtenait ensuite un pour la même invention dans un pays étranger ;
€, S'il paraissait que l'invention pour laquelle un breyet d'invention aurait été accordé fût, par sa nature ou daps son application, dangereuse pour la sûreté du royaume o;u de ses habitants.
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Art. 9. Il sera tenu un compte séparé des droits à payer par ceux qui obtiendront un brevet d'invention, et le produit en sera employé en primes ou en récompenses pour l'encouragement des arts et de Tindustrie nationale.
Art. 10. Sont abrogés et mis hors de vigueur, par la présente, les lois et règlements existants sur les brevets d'invention, et autres droits exclusifs semblables : bien entendu néanmoins que ceux à qui des octrois de brevets d'invention ont été délivrés et accordés jusqu'à ce jour, seront maintenus dans la jouissance de tous leurs droits.
J^jfkment porté par arrêté royal du 26 mars 1817, pour V exécution de la loi du 25 jantier 1817, publié de nouveau^ avec modification, en exécution de ïarrété royal du 25 septembre 1840.
Art. l*'. Celui qui voudra obtenir un brevet d'invention, d'importation ou de perfectionnement, devra remettre au greffier de sa province une requête au roi, contenant l'objet général de sa demande, l'indication de ses nom, prénoms et domicile, ainsi que du temps pour lequel il désire obtenir un brevet, et pour lequel le même objet aurait déjà pu être breveté à l'étranger. Il y joindra, sous cachet, une description exacte, détaillée et signée par lui, de l'objet ou du secret pour lequel le brevet est demandé, accompagnée des plans et dessins nécessaires, conformément à l'art. 7 de la loi dû 25 janvier 1817.
Art. 2. Le greffier provincial dressera procès- verbal, au dos. du paquet, de là date précise du dépôt de la requête et pièces jointes, et ce procès-verbal sera signé par lui et par le demandeur, auquel il en sera délivré un double.
Art. 3. Le gouverneur adressera de suite, et au plus tard dans les trois jours, à dater de celui où le dépôt aura
été effectué^ au ministère ayant l'industrie dans ses attributions^ toutes les demandes de brevets d'invention^ perfectionnement^ importation^ etc.
Art. 4. Le ministre présentera au roi^ avec son avis^ les demandes de brevets d'invention^ perfectionnement^ importation^ etc.; et lorsqu'il aura reconnu qu'une demande est de nature à être accordée^ il joindra à son rapport le brevet à signer par S. M.
Art. 5. Lorsque le roi jugera convenable de ne point accorder la demande^ ou de l'envoyer à l'avis^ soit des chambres de commerce^ soit de l'Académie royale des sciences et belles-lettres de Bruxelles^ il en sera donné connaissance au demandeur.
Art. 6. Le brevet contiendra la description de l'invention ; il indiquera les droits qu'il donne à l'obtenteur^ conformément à l'art. 6 de la loi du 25 janvier dernier, en mentionnant expressément^ que le Gouvernement^ en accordant le brevet^ ne garantit en rien ni la priorité, ni le mérite de l'invention; et qu'il se réserve la faculté de la déclarer nulle pour une des causes indiquées à l'art. 8 de la loi.
Le brevet d'importation pour un objet déjà breveté à l'étranger contiendra de plus la mention expresse que le Gouvernement ne garantit point la vérité de l'assertion du demandeur sur la durée du brevet accordé à l'étranger. Il contiendra aussi la clause prescrite par l'art. 5 de la loi, que les objets mentionnés seront fabriqués dans le royaume.
Art. 7. Celui qui voudra obtenir une prolongation pour un brevet de 5 ou 10 ans (art. 4) devra^ trois mois au moins avant l'expiration du premier terme, en faire la demande au ministre, qui fera son rapport au roi. Ces prolongations seront également signées parle roi.
Art. 8. Tout propriétaire d'un brevet qui, par de nou-
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velles découvertes^ aura perfectionné celle pour laquelle il est déjà breveté^ pourra obtenir, soit pour la durée du premier brevet seulement, soit pour un des termes fixés par l'art. 5 de la loi du 25 janvier, un nouveau brevet pour l'exercice de ces nouveaux moyens.
Art. 9. Pour obtenir ce brevet^ il faudra remplir les mêmes formalités que pour les autres. Quant aux droits à acquitter, ceux-ci seront réglés à proportion du laps de temps pendant lequel on jouira de l'octroi, et d'après l'importance du moyen de perfectionnement.
Art. 10. Si quelque personne annonce un moyen de perfection pour une invention déjà brevetée, elle pourra obtenir un brevet pour l'exercice privatif dudit moyen de perfection, sans qu^il lui soit permis, sous aucun prétexte, d'exécuter ou faire exécuter l'invention principale, aussi longtemps que le brevet délivré pour cette invention ne sera pas expiré, et féciproquement, sans que l'inventeur puisse faire exécuter par lui-même le nouveau moyen de perfection. Ne seront point mis au rang des perfections industrielles, les changements de forme ou de proportion^ non plus que les ornements de quelque genre que ce puisse être.
Art. 11. Les propriétaires de brevets qui voudraient faire la cession de leurs droits, en tout ou partie, seront tenus d'obtenir l'autorisation du roi.
Us devront, sous peine de nullité, faire enregistrer cette cession au greffe de la province, où il en sera dressé un procès-verbal conforme au modèle n"" 3, qui sera de suite transmis au ministre de l'intérieur. Le procès- verbal sera conservé au registre dont il sera parlé ci-après.
Art. 12. De même, celui ou ceux qui, par droit de succession, deviendraient propriétaires d'un brevet, devront, a . ant de jouir de leurs droits, faire enregistrer cette acqui-
sition au greffe de la province, où il en sera dressé un procès-verbal, conforme aq modèle n** 4, qui sera de suite transmis au ministre. Ce procès- verbal sera consigné au registre dont il sera parlé ci-après.
Art. 13. a l'expiration des brevets d'invention^j ou lorsqu'un brevet sera déclaré nul, pour un des cas prévus par Tart. 8 de la loi du 25 janvier, le ministre prendra les mesures convenables pour rendre publiques les découvertes et inventions qui auront été brevetées.
Art. 14. Si, à l'expiration d'un brevet, ou par suite d'un des cas prévus par l'art. 8, le ministre ne jugeait point convenable, pour des raisons politiques ou commerciales, de rendre publiques les découvertes de l'invention, il en fera son rapport au roi, qui en décidera.
Art. 15. Le ministre enverra les brevets d'invention, d'importation ou de perfectionnement , accordés et signés par le roi , au gouverneur de la province où est le domicile du demandeur, en lui indiquant la somme à payer pour les brevets. Le gouverneur les remettra aux demandeurs, lorsque ceux-ci auront justifié avoir versé chez le receveur de la province les droits fixés par le tarif.
Art. 16. Conformément à l'art. 5 de la loi du 25 janvier 1817, les droits à payer pour l'obtention des brevets seront proportionnés à la durée du brevet, et à l'importance de l'invention ou du perfectionnement. Ils ne pourront être moindres de 317 fr. 46 c, ni excéder 1,587 fr. 30 c. Us seront réglés par notre ministre de l'intérieur. Des facilités pourront être accordées pour leur acquittement. De plus, quand il sera constaté que l'objet du brevet est méritoire ou utile , une prime égale au montant des droits pourra être accordée, sans préjudice d'un encouragement plus marqué, s'il y a lieu.
Art. 17. Lorsque l'annulation sera prononcée pour une
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des causes mentionnées à l'art. 8 de la loi du 3S janvier^ les droits payés pour le brevet seront restitués^ au prorata du temps qu'il avait encore à courir.
Art. 18. Il sera ouvert^ au ministère de Tintérieur, un registre dans lequel les brevets délivrés seront inscrits ainsi que les certificats de concession et de translation de droits. Ce registre pourra être consulté par ceux qui se proposent de demander un brevet.
ART. 19. Il sera fait mention dans les feuilles officielles des brevets délivrés ^ et du nom de ceux qui les auront obtenus.
SMTIOlt 9*. — Béramé de la IdëgîrtaUon !>«%• Mr 1m
brevet* d'mveiitioii.
§ 1*'. Brevets. — Il y en a deux sortes : le brevet d'mvention, qui est accordé à l'auteur d'une découverte nouvelle^ et le brevet d'introduction^ délivré à l'industriel qui importe et met en œuvre en Belgique une invention déjà brevetée à l'étranger.
§ 2. -Formalités. — Pour obtenir un brevet , il faut déposer au greffe de Tune des provinces : 1* une description en double de l'invention ; 2* des dessins également en double, s'ils sont nécessaires à l'intelligence de la description ; 30 une requête sur timbre, adressée au roi, énonçant suc* cinctement la nature de l'invention, les noms, domicile , qualité et nationalité de l'inventeur.
§ 3. Durée. — La durée du brevet d'invention est de 6, 10 ou 15 ans, au choix de l'inventeur.
La durée du brevet d'introduction est subordonnée à celle du brevet étranger.
$ 4^ Taxe. -— • La ta&0 (i'^A Inrav^t d'iaveatiou ou d*miroductioo varie entre 317 fr. 46 c. et t,SSl fr. 50 c. Elle est réglée proportionneUemeat à la durée du brevet et à rifflportanoe de rinvention par le ministre de Tintérieur.
En général, il est accordé un délai de deux ans pour acquitter la taxe. Une réduclîon et même la remise peut en ètrQ accordée lorsque le breveté a tiré peu de profit de son brevet.
$ S. Déchéance. — Le breveté ne peut pas^ à peine de déchéance de son brevet en Belgique^ faire breveter la même invention à l'étranger.
§ 6. Contrefaçon. — Le plaignant en contrefaçon a droit, s'il la prouve^ à la remise des objets contrefaits et au prix des objets déjà vendus ; il peut^ en oulre^ obtenir de» dommages intérêls.
CHAPITRE DEUXIÈME
(«^propriétédes dessinsde&brique» en^ fi^ique,^ est régie par la loi française du %& mars 1806, pprtaiat établissement d'un conseil de pru^'l^omm/es. à Ljfouj titre II, section 3, art. 14 à 1$. Cette loi.^ faite' pour la ville de Ljon seule, est devenuç appl.ical?Je à l,a. Belgique, en vertu de la loi du 9 avril 1842, sur les conseils de. prud'hommes.
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Il fut entendu qu'elle protégerait toutes les industries^ ^i non pas seulement celle des sQierie^^ à laquelle la loi de 1806 avait été limitée lors de sa rédaction ep France. (Moniteur belge du 21 mars 1842.) Voici le text^î çte ces articles :
Section III. — De la eonservatiùn de la propriété des dessins.
Art- 14. Le conseil de prud'hommes est chargé des mesures conservatrices de la propriété des d&|$iQ$.
Art. 15. Tout fabricant qui voudra pouvoir revendiquer par la suite^ devant le tribunal de commerce^ la propriété d'un dessin de son invention, sera tenu d'en déposer, aux archives du conseil des prud'hommes^ un échantillon plié sous enveloppe, revêtu de ses cachet et signature, sur lequel sera également apposé le cachet du conseil de^ prud'hommes.
Art. 16. Les dépôts de dessins seront inscrits sur un registre tequ ad hoç ]^r le conseil des prud'faoïiUEnes, lequel délivrera aux fabricants un certificat rappelant le numéro d'ordre du paquet déposé , et constatant la date du dépôt.
Art. 17. En cas de contestation entre deux ou plusieurs fabricants sur la propriété d'un dessin, le conseil des prud'hommes procédera à l'ouverture des paK|Qet& qui lui auroQ>t été déposés par les parties; il fournir^ un ceftifioat indiquant le nom du fabricant qjai ausa la priorité de d»(e.<
Art. 18. En déposant son édhantillon^ lefabckanM^déelar rera s'il entend se réserver la propriété, exclusive pendant une^ trois ou cinq années, ou à perpétuité; il sera tem» note de cette déclaration.
A l'expiration du délai fixé par ladite déclairation^ si !(» réserve est temporaire, tout paquet d'échantillon déposé sous cachet dans les archives du conseil devra être
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transmis au Conservatoire des arts de la ville de Lyon^ et les échantillons y contenus être joints à la collection du Conservatoire.
Art. 19. En déposant son échantillon, le fabricant acquittera, entre le mains du receveur de la commune, une indemnité qui sera réglée par le conseil des prud'hommes, et ne pourra excéder un franc pour chacune des années pendant lesquelles il voudra conserver la propriété exclusive de son dessin, et sera de dix firancs pour la propriété perpétuelle.
CHAPITRE TROISIÈME
Saomoil 1». — &<gMlation.
Les lois françaises régissent encore en Belgique la matière des marques de fabrique. Sont en vigueur les dispositions suivantes: l» Tarrèté des consuls du 23 nivôse an IX (13 janvier 1801), relatif à la marque des ouvrages de quincaillerie et de coutellerie ; 2"" la loi du 22 germinal an XI (12 avril 1803), relative aux manufactures, fabriques et ateliers, titre IV ; 3^ le décret impérial du 6 septembre 1810, contenant des dispositions tendant à prévenir ou à réprimer la contrefaçon des marques que les fabricants de quincaillerie et de coutellerie sont autorisés
à mettre sur leurs ouvrages; 4*" le décret impérial du 11 juin 1809^ portant règlement sur les conseils de prud'hommes, titre II, section !'•, art. 4 à 9. (Voir ces textes au chapitre III de la Ligislaiùm française.)
A ces lois, il faut ajouter l'arrêté royal du 25 décembre 1818, relatif aux marques des fabricants de pipes, et celui du l''' juin 1820, concernant les fabricants de draps, dont nous donnons le texte.
lo Arrêté du 26 décembre 1818, contenant règlemetU sur les marques d employer par les diverses fabriques de pipes. (Journal officiel xni, n"* 47.)
Nous, Guillaume, etc., — Disposant sur la requête des commissaires du commerce et des fabriques de pipes de Gouda, par laquelle ils se plaignent de la décadence des fabriques de pipes, et sollicitent des mesures propres à réprimer Tabus qui se pratique, consistant en ce que des fabriques de pipes, établies ailleurs que dans ladite ville, se permettent de faire usage des marques les plus connues des fabriques de Gouda, et faire ainsi passer leurs pipes, ordinairement d'une qualité inférieure, pour des pipes de Gouda ; — Vu les considérations et avis de notre ministre de l'instruction publique, de l'industrie nationale et des colonies; notre conseil d'État entendu, avons arrêté et arrêtons^ à l'effet d'encourager le commerce des pipes et de garantir avec plus de sûreté la qualité des objets auxquels il se rapporte, de statuer le règlement suivant;
Règlement concernant les marques d employer par les divers fabricants de pipes.
Art. V\ Les propriétaires des fabriques de pipes actuellement existantes feiont le plus tôt qu'il sera possible, et
an plus lard avant le l" février 1819, la déclaration à la régence de leur commune^ des marques dont ils font usage.
2. Ils ne pourront apposer une autre ni une nouvelle marque à leurs pipes^ non plus qu'aux papiers de marque et aux paniers, caisses ou futailles, servant à Texpédilion, sans une autorisation de la régence communale.
3. Pareillement ceux qui à l'avenir voudront former un semblable établissement de commerce ne pourront adopter une marque quelconque sans y avoir été autorisés comme
dessus.
4. Indépendamment de la marque adoptée par le labri^ cant, toutes les pipes, les papiers de marques, paniers, caisses ou futailles, mentionnés à l'article précédent, devront porter l'empreinte des armes de la ville ou de la commune où la fabrique est établie, sans qu'il soit permis d'y appliquer celle d'une autre ville ou c<)mmune.
8. Lés paniers ou corbeilles seront couverts d'une feuille de papier de marques, de manière que ladite empreinte soit en évidence, et les caisses ou futailles, dans lesquelles on expédie des pipes, devront être marquées à l'extérieur, avec un fer chaud, aux armes de la ville ou de la commune.
6. Les États des provinces dans lesquelles se trouvent actuellement ou seront à l'avenir établies des fabriques de pipes prescriront au besoin des mesures ultérieures peut l'exécution et en conformité avec le présent règlement, aux dispositions duquel il ne pourra être contrevenu que sous les peines mentionnées aux articles 142 et 143 du Gode pénal (1).
Notre ministre de l'instruction publique, etc.
(i) Code pénal, art. 142. Ceux qui auront contrefait les marques destinées k élre apposées, au nom du Gouvernement, sur les diverses
2* Arrêté royal du 1*' juifi 1820, portant des mesurés pour V encouragement des fabriques dé draps et d'autres étoffes de laine. (Journal officiel, H® 14.)
Nous, Guillaume, etc*, — Considérant qu'il nous a paru convenable d'eacourager par notre exemple l'usage général des étoffes fabriquées dans notre royaume ;
Considérant qu'un des moyens les plus efficaces pour assurer et maintenir la réussite de ce projet encourageant pour l'industrie nationale est Tintroduction d'une marque ou étiquette qui, attachée soigneusement à l'étoffe, serve à faire connaître indubitablement son origine nationale^ — Avons arrêté et arrêtons :
.... Art. {(. Afin de garantira» maïufoetures natioaà* les d'étoffes de laines les avantages qui leur sont accordés dans les trois articles précéd^ts> et pour procurer eft même temps aux consommateurs la certitude que les étoffes qu'on leur fournit sont d'origine nationale, il sera introduit, comme signe distinctif des draps, casimirs, corsaïes, baïettes, serges, coatings, couvertures et étoffes quelconques, entièrement ou en partie composées de laine, qui auront
^■■1 ., iM^M^H» % m nmÊm^^^m^
espèces de denrées où dé tiaardhaudiBesj <j[tkt ^mùià fait usage de tes fausses marques, eettx qui Auront Contrefait le ficeau^ tiffll»re ou marque d'une autorité quekon^e ou d'ua ét^Uieseç^ent p^riicoUer de banque ou de commerce, ou qui auront fait usage des sceauic, timbres ou marques contrefaits, seront punis de la réclusion.
Art. 143. Toùlê yiolaiioD dés règlements d^dmînîsrràlîôn publique relatifs aux produits des âi«nu&ctàl^s fràBçaUsès ^1 «'exportèrent à f ^t-angeir, «t ^ ««t ^mt Dbjél d« ^àrftnlk lik bonne qualité^ 4ès dittténsions et la nAttiire dé la fabk'icàtion, sèr& )^ie d'uiie ametrde de ÎOO francs au mdiri^, de 3,000 francs au plus, et de la confiscation des maii*chandises. €eâ déthk peines pourront être prononcées cumulativement ou séparément, selon les circonstances.
été fabriqués dans le royaume^ une marque ou étiquette qui annonce leur origine nationale.
35. Ceux qui seront convaincus d'avoir contrefait ou falsifié^ vendu ou employé d'une manière frauduleuse^ soit quelqu'un des sceaux de plomb ou certificats de tissage^ soit la marque ou étiquette^ ou le certificat de fabrication nationale^ mentionnés en l'article 10 ci-dessus^ seront, à tous égards^ passibles des peines et autres dispositions contenues aux art. 142 et 145 du Gode pénal (actuellement en vigueur) (1). En conséquence^ tout fabricant qui aura demandé et obtenu l'attestation ou étiquette nationale pour quelqu'une des étoffes mentionnées au présent arrêté^ qu'il destine à l'usage du publie, sera obligé d'y tenir l'œil autant que faire se pourra^ et devra pouvoir en rendre compte à toute réquisition^ soit de la direction de la Halle^ soit de la conmiission des fabriques^ en indiquant Pusage qu'il en a fait.
Sbotioii 2«. — Bésumé de la légitlalîon belge tur let marquei de
fabricpie.
§ 1*'. Marques. — Tous les fabricants peuvent adopter une marque particulière, dont ils deviennent propriétaires^ et qu'il n'est pas permis d'imiter. La marque peut consister dans le nom du fabricant^ ou dans un emblème ou insigne quelconque.
(1) Gode pénal, art. 142 (voyez ci-dessus).
An. 143. Sera puni da carcan quiconque s'étant indûment procuré les vrais sceaux, timbres ou marques ayant l'une des destinations exprimées en l'art. 142, en aura fait une application ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'Etat, d'une autorité quelconque, ou même d'un établissement particulier.
ÉTIQUETTES^ ENSEIGNES, ETC
§ 2. Obligation de la marque. — La marque est obligatoire pour les fabriques de pipes. Les produits et les caisses qui les contiennent doivent porter l'empreinte de la marque du fabricant et de celle de la ville ou du lieu où est établie la fabrique.
Elle est encore obligatoire pour les fabriques de drap. Chaque pièce de drap ou d'étoffe de laine doit porter une marque qui indique son origine nationale.
§ 3. Contrefaçon. — Les contrefacteurs d'une marque de fabrique sont passibles de peines correctionnelles et de dommages-intérêts envers la partie lésée.
OM
La propriété des étiquettes , sauf celles qui peuvent être considérées comme marques de fabrique (voir^ par exemple, ci-dessus , l'arrêté royal du !•' juin 1820)^ de même que la propriété des enseignes et du nom commercial^ n'est pas garantie par des lois particulières. Toutefois ces objets n'en constituent pas moins^ au profit des commerçants belges qui les emploient pour faire connaître leurs établissements et leurs marchandises^ des droits légitimes dont l'usurpation est punie par les lois générales sur la propriété.
CHAPITRE GINQUIËMfi
DG LA PROPRIÉTÉ UtTÉRAIRt: ST
ARTISTIQUE
ÉÉ&ttC/IH 1^. ^ liègUilafcîôA.
Loi établissant les droits qui peuvent être exercés dans les Pays-Bas y relativement à Vimpression et à la publication d'ouvrages littéraires et de production des arts. (Journal officiel^ n^ 9.)
Nous^ GUILLAUME) ete.) Ayafit prie en considération qu'il importe d'établir d'une manière uniforme les droits qui peuvent être exercés d«n« ûdlre royâ\itaie> j^dëÙvemeÀt à l'impression et èla tnibtieAtioii ^^ouvrages littéraires et de productions des arts ;
A ces causes, notre conseil d'Etat entendu^ et de commun accord avec les états généraux, avons statué, ct)ihme nous istàtuoite pàï* les présentés :
Art. i". Le droit de copie, ou le droit de copier au moyen de l'impression, est, pour ce qui concerné les ouvrages originaux, soit productions littéraires ou productions des arts, un droit exclusivement réservé à leurs auteurs et à leurs ayants cause, de rendre publics par la voie de l'impression, de vendre ou faire vendre ces ouvrages, en tout ou en partie, par abrégé ou sur une échelle réduite, sans distinction de format ou de reliure, en une ou plù*
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sieurs langues^ ornés ou non ornés de gravures ou autres accessoires de Tart.
Art. 2. Le droit de copie, quant aux traductions d'eavrages littéraires originairement publiés en pays étranger, est un droit exclusif qu'ont les traducteurs et leurs ayants cause, de publier par la voie de l'impression, vendre et feire vendre leurs traductions des ouvrages susmentionnés.
Art. 3. Le droit de copie décrit aux articles précédents ne pourra durer que vingt ans après le décès de l'auteur ou du traducteur.
Art. 4. Toute infraction du droit de copie précité, soit par une première publication d'un ouvrage encore inédit de littérature ou d'art, soit par la réimpression d*un ouvrage d^à publié, sera réputée eontrefaçtm, et punie comme telle de la confiscation, au profit du propriétaire da manuscrit ou de Fédition primitive, de tous les exemplaires non vendus de la contrefaçon , qui seront trouvés éans le royaume, ainsi que du paieinent à verser, entre les ibftins du même prq)riétaire> de la valeur de 2,000 eremplâines, calculée suivant le prix de commission de l'édition légale, et ce, indépendamment d'une amende qui ne pourra excéda la somme de 1,000 florins, ni être moindtle de 100 florins, au profit de la caisse générale des ^uvr^s, dans le domicile du contrefacteur. Et pourra, en o^ite, le contrefacteur, en cas de récidive, et eu égard à la gravité des eirconstances) être déclaré inhabile à exercer à l'avenir l'état d'inipriffîeur> de libraûre ou de marchand d'ouvrages d'art (1), le tout sans préjudice des peines contre la falsification, statuées ou à statuer par les lois générales.
(1) Cette dernière pénalité ne peut plus être appliquée^ depuis que le Gouvernement provisoire de 1830 a proclamé la liberté de la presse par son décret du 16 octobre , sanctionné par Part. 18 de la Constitution,
Sont défendues^ sous les mêmes peines^ l'importation^ la distribution ou la vente de toutes contrefaçons étrangères d'ouvrages originaux^ de littérature ou d'art^ ou de traductions d'ouvrages dont on a acquis dans ce royaume le droit de copie.
Art. 5. Dans les dispositions des articles précédents ne sont pas comprises les éditions^ complètes ou partielles^ des œuvres des auteurs classiques de l'antiquité^ du moins pour ce qui concerne le texte> non plus que les éditions des Bibles^ Anciens ou Nouveaux Testaments^ catéchismes^ psautiers^ livres de prières^ livres scolastiques^ et généralement de tous les calendriers et almanachs ordinaires^ sans cependant que cette exception puisse apporter aucun changement aux privilèges et octrois déjà accordés pour les objets mentionnés au présent article^ et dont le terme n'est pas encore expiré.
Il est libre au surplus de faire connaître au public^ dans les journaux ou ouvrages périodiques^ au moyen d'extraits et de critiques^ la nature et le mérite des productions littéraires ou autres qui sont mises au jour par la voie de l'impression.
Art. 6. Pour pouvoir réclamer le droit de copie dont il est fait mention aux articles 1*' et % tout ouvrage de littérature ou d'art qui sera publié dans les Pays-Bas après la promulgation de la présente loi devra^ à chaque édition qui en sera faite^ et soit qu'il s'agisse d'une impression primitive ou d'une réimpression^ remplir les conditions suivantes^ savoir :
portant : « La presse est libre, la censure ne pourra jamais être établie; il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains , éditeurs ou impi'imeurst *»
PROPRIÉTÉ UTféRAIRE. 21 S
a. Que l'ouvrage soit imprimé dans une des imprimeries du royaume ;
b. Que l'éditeur soit habitant des Pays-Bas^ et que son nom^ seul ou réuni à celui du coéditeur étranger^ soit imprimé sur la page du titre^ ou, à défaut de titre^ à l'endroit de l'ouvrage le pins convenable^ avec indication du lieu do son domicile^ ainsi que de l'époque de la publication de l'ouvrage ;
c. A chaque édition qui sera faite d'un ouvrage^ l'éditeur en remettra à l'administration communale de son domicile^ à l'époque de la publication ou avant^ trois exemplaires^ dont l'un portera sur le titre, et, à défaut de titre^ à la première page^ la signature de l'éditeur^ sa date de la remise^ et une déclaration écrite^ datée et signée par un imprimeur habitant des Pays-Bas^ certifiant^ avec désignation du lieu^ que l'ouvrage est sorti de ses presses. L'administration communale en donnera récépissé à l'éditeur et fera sur-le-champ parvenir le tout au département de l'intérieur.
Art. 7. Les dispositions de la présente loi sont applicables à toutes les nouvelles éditions ou réimpressions d'ouvrages de littérature ou d'art déjà publiés^ lesquelles paraîtront après sa promulgation.
Art. 8. Toutes les actions qui pourront résulter de la présente loi seront de la compétence des tribunaux ordinaires.
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8IGTIOV 2*. — Bésume de la législation belge for la ptoprîé^
littéraire et artistique.
§ l•^ Auteurs. — Tous les auteurs d'œuvres originale ou de traductions^ de productions artistiques^ peinture^ sculpture ou gravure, en ont la propriété exclusive, c'est-àdire qu'ils ont seuls le droit de les reproduire et de les vendre, pourvu que l'éditeur soit belge et que l'ouvrage, si c'est une production littéraire, ait été imprimé en Belgique.
§ 2. Dépôt. — A chaque édition d'un ouvrage, l'éditeur est tenu d'en déposer trois exemplaires à l'administration comraupale. L'un de ces exemplaires porte la signature de l'éditeur, la date du dépôt et une déclaration d'un imprimeur belge, attestant que l'ouvrage a été imprimé par lui. L'administration délivre un certificat de dépôt.
§ 3. Durée. — Le droit de propriété littéraire appartient à l'auteur, sa vie durant, à ses héritiers ou ayants cause, vingt ans après sa naort.
§ 4. CoNXftp'AçoN. — Le contrefacteur, le. débitant et l'importateur d'ouvrages contrefaits sont passibles de Iç^ confiscation des ei^çmplaires saisis, de Vainejti.de et de dommages-intérêts basés si^r la valeur dç 2,00.0 exemplaires, de l'édition légale.
CHILI
CHAPITRE UNIQUE
ARTISTIQUE
Les droits de propriété littéraire et artistique sont réglés au Chili par la loi du 24 juillet 1854 et l'art. 17 de la loi du 9 septembre 1840.
Tous les auteurs de livres, d'écrits, de compositions musicales, d'œuvres de peinture, sculpture ou gravures, ont seuls le droit, leur vie durant, d'en autoriser la reproduction, la publication et la vente. Le même droit appartient aux héritiers, pendant cinq ans, après la mort des auteurs.
Les auteurs étrangers d'un ouvrage publié, pour la première fois, à l'étranger, jouissent de la protection légale pendant dix ans, s'ils en publient une édition au Chili. La même protection de dix ans est accordée aux œuvres posthumes.
Le Gouvernement se réserve d'accorder, ^elon les cas, des privilèges plus étendus.
Les auteurs de pièces de théâtre possèdent, outre le privilège commun à tous les auteurs, le droit d'en autoriser seuls la représentation sur les théâtres publics.
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Pour pouvoir invoquer le bénéfice de la loi^ Fauteur ou éditeur est tenu^ avant de mettre un ouvrage en vente, d'en déposer trois exemplaires à la bibliothèque publique de Santiago. Moyennant Taccomplissement de cette formalité> il est admis à porter plainte contre tous contrefocteurs devant le juge compétent^ pour statuer.
■fi^ —
CHAPITRE PREMIER
DES BREVETS DIHVEHTIOH.
La diète de la Confédération Germanique ne s'est pas encore occupée de régler^ par des dispositions spéciales^ les droits des inventeurs et les effets des brevets d'invention dans toute l'étendue des États confédérés (1). Toutefois vingt-cinq de ces États^ réunis^ par un contrat d'union
(I) Ces Etats, au nombre de quarante, sont : l'Autriche, la Prusse; la Hollande, pour leg^and-duché de Luxembourg ; le Danemarck, pour les duchés de Holstein et de Lauembourg ; les royaumes de Bavière^ de Wurtemberg, de Hanovre et de Saxe ; les grands-duchés de Bade, Hesse, Hesse-Electorale , Saxe-Weimar, Mecklembourg-Schwerin , Mecklembourg-Strelitz, et Holstein-Oldenbourg ; les duchés de Nassau, BrunsiH^ick, Saxe-Cobourg-Gotha, Saxe-Meiniogen-Hildbergfaausen , Saxe-Âltenbourg, Anhalt-Dessau, Ânhalt-Bembourg, Anhalt-Kœthen; les principautés de Reuss-Greitz, Reuss-Schleilz , Reu8S-Ix)benstein- Ebersdorf, Schwartzbourg-Rudolsladt, Schwartzbourg-Sondershausen, Lippe- Detmold, Lippe-Schaueubourg, Walden, Hohenzollern-Sigmaringen, HobenzoUern-Hechlngen, Lichstenslein, Hesse- Hombourg; les villes libres de Francfort, Brème, Hambourg et Lubeck ; la seigneurie (le Kniphausen. Tous ceux de ces Etats qui ne sont pas L'objet de chapitres spéciaux dans ce volume, et qui ne font point partie de T Union douanière, n'ont pas de législation sur les brevets d'invention.
commerciale et douanière^ sous le nom de ZoUverein, ont conclu^ le 21 septembre 1842^ une convention générale^ ratifiée le 29 juin 1845^ qui sert de base uniforme à la lég^slatioj^ dgs bjçvejç d'^nv^ptipp ^ans toms tes États appartenait à r Union.
Ces Etats sont : les royaumes de Bavière, Hanovre, Prusse, Saxe et Wurtemberg ; les grands-duchés de Bade, de Hesse, de Saxe-Weimar-Eisenach ; Télectorat de Hesse; les duchés d'M^jiUr^ernli^rg, i^nl^|-B.es^au , Anhalt- Kœthen, de Nassau, de Saxe-Aitenbourg, Saxe-Cobourg- Gotha, Sa^^:^ûlt9seiai7^1dI|a{^^^B[Hi; le^ peincipautés de HohenzoUern-Hechingen , HohenzoUern-Sigmaringen, Beuss branche atnée, Reuss branche cadette, Schwartz- ' bftVS'Pft^ls^^^ SdtiYf^|^lw\ipîg Spnderi^h^uijfen, et Wal- 4eçk; le )andgi:ayiat de Hesse-Hombouirg; 1^ ^Ul^ libre ^ l'raacfoirt-âpr-^e^Mein.
Vçjici le texte, de la coav^ticm.
Convention entre les États du Zollverein, pour la délivrance des brevets d'mvention et dHmportation , en date du 21 septembre ^842-
Chaque Etat du Zollverein conservera la liberté dérégler et dç, modifier à son gré sa législation capçernant la, délivrance des brevets d'invention et des privijiéges pour toute espèce d'iadustrie, soit ({u'il s'agissa d'inveatîons nationales, soit qu'il s'agisse d'inventions importées. Toutefois les États du Zollverein s'entendront, d'une part, pour s'opposer à toutes mesures qui pourraient être pi:ises individ9,elIemeD,t et qui seraient contraijçes à la li^)çrté du comni^rce, et, d'autra part, pour arriver à une législation uniforme, et ils se soumettront, en ce qui concerne les brevets d'invention, aux principes suivants :
Art. l*'. Les Etats ne doivent accorder de brevets que
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pour des iny entions vraiment nouvelles. On ne pourra donc jamais délivrer un brevet pour tout objet qui aura été antérieurement connu ou exécuté, d'une manière quelconque, dans toute l'étendue du 2otlverein, ou pour toute invention déjà décrite dans des ouvrages publiés , à Tintérieur de rUnion ou à Textérieup, en allemand ou en toute autre langue, ou dont il existerait des dessins ou des modèles qui en auraient rendu Teicéoution possible.
Chaque Gouvernement du Zbllverein est juge de la nouveauté ou de la spécialité d'une invention.
Si le sujet d'un État du Zotlverein a obtenu un brevet valable seulement dans les limites de cet État, il est interdit aux autres États du ZoIIverein de délivrer un brevet seipblable, à moins que ce ne soit au premier inventeur.
2. D'après les termes de l'article 1*% un brevet peut être accordé pour le perfectionnement d'un objet déjà connu ou breveté, si oe perfectionnement est vraiment nouveau. Si l'invention perfectionnée était déjà brevetée elle-même, le nouveau brevet ne perdra rien de sa valeur ; l'exploitation de l'invention première peut être acquise par celui qui l'a perfectionnée.
3. La propriété d'un brevet d'inventten ne peut jamais donner le droit :
a. D'empôoher l'importation d^objets semblables à l'objet breveté ;
i. D'interdire ou de restreindre la vente dfe ces objets , ou d'en défendre l'usage et l'emploi, sous prétexte quMls n'auraient pas été achetés chez le breveté, ou en pays étranger avec son autorisation.
Il y a toutefois exception aux cas précédents, s'il s'agit d'une machine ou d'instruments de fabrication. Il ne peut y en avoir aucune s'il s'agit d'articles généraux de commerce, propres à Tusage et à la consommation du public.
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4. Cependant chacun des Gouvernements du ZoUverein peut accorder au breveté le droit exclusif d'exécuter et d'exploiter son invention.
En conséquence y chaque Gouvernement est libre d'accorder au breveté^ dans les limites de ses Etats respectifs^ le droit d'employer exclusivement :
a. Un nouveau procédé de fabrication ;
&. Des machines nouvelles ou instruments nouveaux de fabrication^ dont il pourra interdire remploi à tous ceux qui n'auront pas acquis de lui l'autorisation de se servir de son procédé^ ou qui n'auront pas acheté chez lui l'objet breveté.
5. Les sujets des divers Etats du ZoUverein doivent jouir des mêmes droits que les sujets respectifs de chaque Etat particulier ^ pour ce qui concerne la délivrance des brevets d'invention^ et les privilèges qui y sont attachés. Cependant la délivrance d'un brevet accordé dans un Etat quelconque ne peut empêcher un autre Etat d'en refuser un pour la même invention. Chaque Gouvernement est libre de décider si l'invention est ou n'est pas digne d'être protégée par un brevet.
C'est d'après ces principes que les divers Gouvernements peuvent agir^ en conservant leur libre arbitre et leurs usages ^ et sans être obligés à se régler sur la conduite des autres Etats.
L'obtention d'uQ brevet ne donne pas le droit d'établir son domicile dans le pays où le brevet a été accordé^ ou d'en devenir citoyen ; ces derniers droits ne peuvent être acquis que d'après les lois fondamentales de chaque pays.
6. Tout brevet délivré dans les Etats du ZoUverein doit être publié dans les feuilles officielles^ avec la désignation des objets brevetés^ du nom et du domicile de l'inventeur^ et de la durée du brevet. Il en est de même de Textinction
et de la prolongation du brevet ^ quand elles auront lieu avant le terme primitivement fixé.
7. Lorsqu'aprës la délivrance d'un brevet, il est prouvé que l'invention n'était pas nouvelle, le brevet peut être retiré. Dans le cas où l'invention aurait déjà été connue d'un certain nombre de personnes, qui auraient gardé le secret, le brevet demeure valable, mais il perd son effet à l'égard de ces personnes.
8. Tous les Gouvernements du ZoUverein se communiqueront, à la fin de chaque année, la liste des brevets qu'ils auront délivrés.
CHAPITRE DEUXIÈME
DE LA PROPRIÉTÉ UTTÉBJJBE ET
ARTISTIQUE
La propriété littéraire est protégée, dans tous les Etats qui composent la Confédération Germanique, par plusieurs résolutions de la Diète, qui en ont successivement étendu les effets et la durée.
L'article 18 de la Confédération, en date du 8 juin 1815^ contenait la disposition suivante : « La Diète s^occupera, lors de sa première réunion, d'une législation universelle sur la liberté de la presse, et des moyens à employer pour la protection de la propriété littéraire contre les contrefacteurs. »
Le 6 septembre 1832, la Diète rendit en effet un décret
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par lequel elle déclarait qu'à Tavenir toute distiactioû entre les sujets d'un Etat confédéré, et ceux des autres Etats con* fédérés, serait réciproquement abolie, en ce qui concerne la propriété littéraire, en sorte que les auteurs et éditeurs d'un Etat jouiraient, dans chacun des autres Etats, de la protection que la législation de ce dernier a établie contre la contrefaçon.
Le 9 novembre 1837, une résolution de la Diète décida que la durée de la propriété serait de dix années, i partir jdc; la date de la publication de l'ouvrage littéraire ou artistique.
Enfin, cette loi a été modifiée par une dernière résolutif de Ta Diète, en date du 19 juin 1S45, et dont nous rapportons le texte dans son entier.
Résolution de la Diète, relative à la propriété littéraire et
àrtiifique. — 19 juiii 184S.
Par ia rtioltttîoii ^du 9 nevem^re l8S!t, h Confédération n'avait fixé que le dUttkium dé la protection à accorder, dans les limites du territoire de la Confédération, aux productions littéraires et artistiques, contre la contrefaçon OU tèutd siiti^ repIrodciolMia par de» moyens nïéeâ^ques ; uns elle 9'6st réservée en même temps d^ prendre ilUé*^ riMrenïent leS' dispositions ûéeeesaires pmt élâMir tmé protection plus étendue.
Cb oènséquence , tous lés Gronvérnements alfettitods , firt^nt partie de la Confédération, ^ùùî convenus des tR^ pdiétion» Suivantes {K)ar ôoitfpléter le déciret du 9 novembtid 1897 :
1 . La ptolecffion de dit ans au moins, accoi'dée par Tar* ticle 2 du décret du 9 novembre 1837, à compte^ delà date êe la pnblicatioti, en faveur de toute production littéraire
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oti oèutrè d'art, conite la (jontrefaçoil on toute autre rèptoPductioD par des moyens méeâhiqiiëâ, est assurée désormais, datis toute l'étendue M territoire de lA (lonfêdératicjfl gerliiahique, à rautedi*, durant SÉt vie; et à ses ayants causé pendant trente années, à compter du jour de ^6H décès.
S. Les ouvrages d'auteurs anonymes ou pseudonymes, les ouvrages posthumes, et ceux émanant de personnes morales ( académies, universités, etc. ), jouissent de cette protection pendant trente ans à partir de Tannée de la publication.
3. Pour avoir droit à cette protection, dans tous les Etats de la Confédération Germanique, il suffit d'avoir rempli les conditions et formalités légalement prescrites J dans celui des Etats allemands où a paru l'ouvrage original.
4. Les dommages-intérêts dus à celui au préjudice duquel la contrefaçon a été faite tombent à la charge du contrefacteur ou du débitant qui fait sciemment le commerce des contrefaçons; tous deux sont solidairement responsables , à moins que les lois générales ne disposent le contraire.
5. L'indemnité doit être évaluée au prix de vente d'un nombre d'exemplaires de l'ouvrage original qui sera déterminé par le juge, et qui pourra être porté à 1,000 exemplaires et même au delà, si la partie lésée prouve que le préjudice qu'elle a souffert est plus considérable.
6. En outre, et à la réquisition de la partie lésée, il sera prononcé, dans tous les Etats de la Confédération (où la loi ne prononce pas des amendes plus élevées), une amende qui pourra être portée à 1,000 florins, contre le contrefacteur, ou tout autre reproducteur par des moyens mécaniques.
7. Le juge compétent en matière de délits de ce genre, doit, dans le cas où, d'après la loi du pays, il jugerait né-
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cessaire d'avoir recours à l'opinion d'experts^ soumettre la question a juger à des littérateurs^ des savants et des li« braires^ s'il s'agit d'œuvres littéraires^ et à des compositeurs et des artistes^ s'il s'agit de compositions musicales ou d'oeuvres d'art.
CHAPITRE PREMIER
DES BREVETS DHIVEHTIOll.
A défaut de législation spéciale sur les brevets d'inventioD; Tusage a fait prévaloir en Danemarck les règles suivantes^ qui forment une sorte de droit coutumier.
Des brevets d'invention peuvent être accordés à tous les inventeurs^ nationaux ou étrangers.
Un étranger peut obtenir un brevet en son nom ; mais il doit expédier lui-même en Danemarck^ ou y faire expédier par un tiers l'objet à breveter.
n est généralement convenu que, sous peine d'annulation du privilège^ l'objet breveté doit être exécuté dans le délai d'un an^ à partir de la date du brevet^ et exploité d'une manière continue et régulière. Le brevet est encore annulé^ lorsqu'il est constaté que l'objet breveté a déjà été exécuté en Danemarck de la même manière. La décision des questions de] droit relatives aux brevets appartient en général aux tribunaux.
Le brevet n'empêche pas l'introduction de l'étranger, et l'emploi dans le royaume de l'objet breveté.
Dans la demande d'un brevet d'invention^ adressée au Roi^ l'inventeur doit faire la description de son invention d'une manière tellement nette et concise, que chaque mot
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puisse être employé dans le brevet^ comme description de l'objet auquel s'applique le privilège. L'inventeur doit également spécifier s'il désire obtenir un brevet pour le Danemark^ oupourle$ dnebéSy ou pour l'on et l'autre de ces pays.
Deux exemplaires du dessin exact et de la description de l'objet à breveter, tous deux signés par l'inventeur, ou par son reprégewtaflt, rtolVÊnt êirç efivôyêg ^u Gouvernement. Un exemplaire est annexé au brevet; l'autre est conservé par l'âdiàiMst^âliofi qiJi fiil éxf)'ôèél le brevet dans le bureau général de la douane et au tribunal de commerce. Ces dessins et descriptions ne sont communiqués à personne, à moibs qû'ahé dèfiïàùdé à'àit été àdrèsiséé au Gouvernement, à l'effet Ae connattré jusqu'à quel poiiit lé brevet accordé peut inettfè obstacle fi l'éxécutiod d'ifevèntioBS on de perfectièàhèiAêntà i^ôjétés pà^ IkÉ demandeurs et dont la pratiqué leur é. êt£ intéi*cfi[tè ; dans ce (tài fé tribunal décidera là ^éâtidd en cohlpàtaht là description (le rinventioii évÈ ^ p^fëètiènnement do denlandi^ atVèé celle de l'objet breveté.
L'iiiventèiiif ôû son téjirééeiïtànf, auquel èii accordé un brevet par ordoùna'nôe toyfitèf, doit attendre, pour la préj^à- ^afiOEf du brevet, et Tàpjfrosîtïon de la i^igriatûré teyale, nû ftôîs, s'ïldemeuïe en Efôneitoài'èk, éf six sémlaîûes, s^ildé^ meure à l'étrdrigter.
Le noi^re d'années! àé'corcié pour îi durée de cHàqûé fïftvilégè Aêpenà de la i^oloftîé Ae l'adiïiiriistraftîôii, éï A€ là qualité de l'objet breveté. On n'accorde pas toûjôirfs à u5à demandeur le temps qu'il désire obtenir. Ordîtiaii^enieht, la durée est de trois à vingt ans. Des brevets d'împorttfiôà sont quelquefois accordés par lé Gouvernfenieht, mais i^est rare que la durée en soit dé plus de cinq ang.
Le? frais d'un brevet sont éé 17 rixdalés, lât^ique fë
brevet est au nom d'une seule personne^ et de 54 rixdales, lorsqu'il est au nom de deux ou plusieurs perseunes, quelle que soit d'ailleurs la durée du brevet< U n'y a pas d'autres frais.
Les prolongations de brevets sont rarement aoeordéeë.
Le btevet ne peut pas être directement vendu à une au'<* Irè personne ; mais lorsqu'il désire céder son pritilége^ le propriétaire du brevet peut^ d'accord avec l'aebeteur^ dch maâdér qu'un nouveau brevet soit accordé à celui-^ci) pQUI le reatmt de la durée du privilège existant.
CHAPITRE DEUXIÈME
4«tfM#«lM*«te4*-4MÉ«i
DES mABQVSS DE FiUnUQO&
Ordôrtnanee du il avril 1840^ relative d la punitiCffi pour vol y fraude, et autres crimes analogues.
§ 47. Vente de marchandises fausses ou falsifiées.
Les débitants de marchandises fausses eu falsifiées , lorsque le préjudice occasionné par leur crime est considérable^ seront passibles de la même peine; et pour les crimes de moindre dogvé^ de œUe (Jfe ren^ieonnemeiyt^ an pain et à l'eau^ depuis 10 jours ^sq^i'à 30 jours ; ou de celle du travail correctionnel pendant 4 ans^ selon l'importance du crime. Dans Tenquête , on examinera si les marchandises portaient illégalement le timbre, ou la marque d'un fabricant ou d'un commerçant^ de manière à les faire re-
328 OANEMARCK.
chercher^ et à les faire passer pour véritables. Lors même que les marchandises ne seraient pas d*une qualité inférieure à celles dont la vente a été interrompue par suite de remploi frauduleux du timbre ou de la marque^ la procédure suivra son cours ; mais l'on prendra en considération Timportance du délit afin de modérer^ s'il y a lieu^ les peines édictées par la loi. Les étrangers seront passibles des mêmes peines, avec la même sévérité et les mêmes degrés de punitions , toutes les fois que, par une falsification semblable, la vie ou la santé d'autres personnes auront été mises en danger ; et, selon la nature de la cause, le coupable pourra être condamné à une peine excédant la plus forte de celles ci-dessus indiquées (4 années de travaux correctionnels), telle que celles édictées dans Tordonnance du 4 octobre 1853, relative aux attentats à la vie et à la liberté d'autrui. Quant à ce qui concerne les falsifications de marchandises n'occasionnant que peu de préjudice à autrui, elles seront exceptées des règles ci-dessus, et le coupable ne sera passible que d'une amende de 3 à 90 rixdales.
LITTÉRAIRE
Ordonnance du 7 janvier 1741 > portant que personne ne doit imprimer, contrefaire^ importer y ou mettre en vente
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des cantrefaçans d'aucun livre au écrity prapriéié légale d'une autre personne.
Pour prévenir la contrefaçon^ d'ailleurs inutile et entièrement illégale^ par les imprimeurs de Copenhague^ de livres publiés sous la direction d'autres personnes^ au grand préjudice du propriétaire^ par suite des frais et des inconvénients qu'elle entraîne; que la contrefaçon soit faite après la première édition^ ou après les traductions^ corrections ou révisions^ ou de toute autre manière^ il est ordonné que :
Personne ne peut imprimer ou contrefaire des livres ou écrits^ ou importer^ ou mettre en vente des contrefaçons d'aucun livre ou écrit^ à la propriété duquel une autre personne a un juste titre^ soit par suite de don volontaire^ d'achat^ de première traduction^ ou de correction entraînant des frais considérables ; un pareil écrit dont une personne est une fois devenue possesseur^ de cette manière ou de toute autre manière légitime^ sera toujours la propriété de l'acquéreur^ et personne ne peut le réclamer, ou se l'approprier , sous peine de confiscation de tous les exemplaires contrefaits, ou d'une amende proportionnelle, à moins d'avoir eu le consentement et l'approbation de l'auteur et du premier éditeur. Cependant sont exceptés de cette prohibition, les livres autorisés des psaumes de TEglise, le catéchisme de Luther, les abécédaires et les livres déjà publiés dont les propriétaires sont morts, et dont les héritiers n'ont pas un privilège spécial; ceux dont l'auteur ou le premier éditeur, s'ils étaient encore vivants, se sont réservé un intérêt, et qu'ils n'avaient pas commencé à publier de nouveau, dans un délai fixé, savoir : au plus tard celui de trois ou de six mois, selon l'importance et la valeur û? l'édition; auquel cas une autre personne peut librement
230 DAVBMARCK.
publieF le fiième écrit^ en supposant que le propriétaire légitime ait perdu ses droits par un plus long délai.
Ordonnança du 7 mai 1828 ^ concernant la proteetion det
droits de$ étrangers.
Nous^ Frédéric YI^ par la grâce de Dieu^ roi de Dane« marek^ des Wendes et des Goths^ duc de Schleswig^ Holstein^ Stormann^ Ditmarschen^ Lauenbourg et Oldei)*^ bourgs savoir faisons que :
Considérant que la contrefaçon des œuvres littéraires §trai)gères n'a jamais été tolérée dan$ ce pays ; que Ton a ei) rjQtentiop de la prohiber par une loi expresse^ puisque l'ardonnance du 7 janvier 1741 s'applique^ la contrefaçon des écrits ; — Considérant que cette ordonnance s'applique généralement à tpus les pcrits dont la publicatioi) est in|i^i> djte en ce pays, notammept à ceux qui produisent up béh négce pour les sujets des autres Etats^ où le^ nôtres jouisr sent d*un droit réciproque de protection ; nous mandons et ordonnoDS par les présentes^ que la prohibition relative à la contrefaçon soit appliquée également^ avec la peine qui y est édictée^ ftux écrits sur lesquels les sujets étrangers opt des droits d'auteur^ pourvu q\ie^ dans les pays de ces étrangers^ la contrefaçon des écrits de pos sujets soit réciproquement prohibée.
En conséquence, tous nos sujets observeront cette loi.
Fait dans notre ville royale de Copenhague, ce 7 mai
Signé : FnÉDâRic.
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Qrdonmnce du iZ décembre 1837^ concernant la prohi^ bition de la contrefaçon des objets d'art.
Attendu que des ordonnaDces protègent les auteurs et eeux afiquels ces ordonnances accordent des droits de propriété^ contre la contrefaçon de leurs écrits, le Roi a tr^vé juste et utile d'assurer aux artistes, de la même soamère , et avec les mêmes conditions que celles qui concecpeut les œuvres d'art de la même espèce, le bénéfice 4e leuF art et de leurs avances, afin de mettre les œuvres d'art plus à la portée du public. Dans ce but, le Roi s^près avoir {ir|s l'avis des deux chambres des Etats provinciaux de Danemarck, a ordonné ce qui suit :
1" Lorsqu'un peintre ou un statuaire aura publié son c^vre^ siu inoyen de la gravure, de la lithographie, du moulage ou de tout autre art qui permet, par des procédés pureipent mécaniques, d'en reproduire un grand nomh]p§ d'^empl^iiires, personne autre ne pourra, durant cinq a^née^ à partie 4^ h date de la pqblication de la gravure, Utt^çigraBWe, ^tc, reproduire î^ucune copie de ladite œu- Xre d'art ps^r des procédés analogues. L'auteur jouira de cette protection après avoir fait insérer dans les journaux dç Berlin et le journal V Adresse- Comptoir de Copenhague, m, timbre imprimé partant, outr^ so^ nom, le mot, « privilégié», ^Q de porter ^ la connaisss^nce générale le privilège qui iui appartient. Ce qui est ici prescrit à Téga^d 4^ artistes s'appliquera^ également à toute autre personne demeurant dans ce pays, à laquelle ils auront cçdé 4^s gravures, copies^ moules, etc.; et la propriété e^cli^sive, en c^s à^e décès^ sera tr^insférée à leurs enfants o\\ héritiers.
%^ Le termç de ciiM) ans indiqué au § 1*' peut, en consi^s^Uon de II vmfi d'teuyre nécessitée par l'objet d'art^
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OU dans d'autres circonstances particulières^ et après que TAcadémie des beaux-arts aura donné son avis^ être porté au double^ avec le consentement de la chancellerie royale (le Danemarck ; mais dans ce cas la prolongation du délai pendant lequel la protection est accordée^ doit être publiée dans les journaux indiqués au § 1''.
30 Si^ d'ailleurs^ la gravure n'a pas été imprimée dans le délai fixé au § 1'% ou dans le délai prolongé conformément au § 2% tout autre individu sera libre de la publier^ dans le même format et dans la mèine dimension^ soit par la taille-douce^ soit par la lithographie; mais si Tauteur a observé les prescriptions des paragraphes cidessus^ il pourra faire valoir ses droits.
40 Si après le délai fixé par le § !•% quelqu'un désire reproduire par la gravure, la lithographie ou le moulage^ un tableau^ une gravure ou une œuvre de sculpture^ et si son entreprise est d'un grand intérêt pour les arts^ et d'une importance tellement considérable que l'on puisse raisonnablement supposer qu'il ne pourrait l'exécuter sans la protection légale ; dans ce cas^ une demande sera adressée à la chancellerie^ et lorsque l'Académie des beaux-arts aura décidé que l'entreprise est utile^ une autorisation sera accordée pour un délai qui ne dépassera pas dix ans^ avec défense à toutes autres personnes de reproduire l'œuvre d'art. Toutefois, la personnepri vilégiée devra observer les prescriptions du § 1".
ë° Ceux qui, en contravention aux prescriptions cidessus relatives à la protection, portent atteinte aux droits des artistes ou de leurs cessionnaires, doivent payer aux parties lésées une indemnité suffisante, calculée d'après le nombre total des exemplaires que les délinquants auront vendus, ou, si l'on ne peut avoir à ce sujet des éclaircissements suffisants, d'après le nombre qu'on pourra rai-
sonnablement supposer avoir été vendu^ en ayant soin toutefois^ en cas de doute ^ d'imposer aux délinquants une indemnité considérable ^ plutôt que de risquer de renvoyer la partie lésée sans upe compensation suffi santé. Tout contrevenant doit en outre payer à la caisse des pauvres une amende de 50 à 200 rixdales en argent; cette amende pourra cependant se réduire à 20 rixdales, suivant les circonstances, surtout dans le cas où le contrevenait ne %e serait pas servi i^ timbre que le légitime propriétaire a apposé sur son œuvre conformément aux % 1, 5 et Af 4 rareijir, tm9 ie$ jeximplaires illégalement reproduits, que le contrevenant aurait encore en sa possession, ou qui, d'après son aveu, se trouveraient chez d'autres personnes, seront confisqués. Cependant, si la partie lésée le désire, ces exemplaires pourront lui être remis, mais dans ce cas, le prix de ces exemplaires sera déduit de Tindemnité à accorder. Si l'on pe ne trouve en vente aucun des objets d'art illégalement reproduits, l'amende sera de 10 à 50 rixdales en argent; en outre, le contrevenant sera en même temps responsable avL préjudice que le {uropriétaire aiu*a éprouvé par suite des exemplaires vendes, et ies ex^uplaires trouvés ofaez ses agents seront «oofisqués.
<6* La {Kursciine lésée doit intcsnAer .scua aotion, «n vjerHi <lu § 5^ dans le délai d'un m et ub îoar ; ai elk a laissé «subsister la eontcefaçaa sans opposition pendant ce éiM, dAe Ae fourra pAus la poursuiivre.
CHAPITRE PREMIER
DES BBEVETS D'IHVEHTIOH.
Sacmo» l^*. — UgifUtion.
Décret royal sur les règles à observer pour la concession de privilèges exclusifs pour Vinvention, l'introduction et Familioration de machines^ etc. — 27 mars 1826.
L'industrie trouve un moyen naturel de se développer dans la multiplication et l'amélioration des machines» des instruments» des appareils^ des procédés et des méthodes scientifiques et mécaniques ; mais on ne saurait compter sur le concours de ces agents de la production^ si l'on n'asr surait à ceux qui les inventent^ les améliorent ou les introduisent dans nos Etats , la jouissance et la propriété des œuvres de leur industrie et de leur talent^ au moyen de dispositions légales , conciliant à la fois Pégale protection que méritent Tintérèt particulier et Tintérèt de l'industrie^ mettant Pun à Pabri de toute usurpation^ obviant d'autre part au préjudice que causeraient à l'autre le monopole et le privilège exclusif des découvertes destinées à le servir. En
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conséquence, j'ai cru nécessaire de déterminer les règles uniformes suivant lesquelles^ pour remplir un but si élevé^ on devra dorénavant concéder les privilèges exclusifs pour l'invention^ l'introduction et Tamélioration de toute œuvre d'art ; et après avoir entendu la commission d'encouragement de la richesse publique^ et conformément à Pavis du conseil d^Etat^ il me plaît d'ordonner et j'ordonne qu'on observe et qu'on applique les articles suivants :
Art. 1^'. Toute personne, de toute condition et de tout pays qui se proposera d'établir ou qui établira une machine, un appareil^ un instrument, un procédé, ou une opération de mécanique ou de chimie, dont l'application sera nouvelle en tout ou en partie, ou qui du moins n'aura pas encore été appliquée dans nos États, en aura la jouissance et la propriété exclusive, pour tout ce qui y sera nouveau, sous les conditions ci-dessous exprimées, et en se soumettant aux lois, ordonnances royales, règlements et ordonnances de police.
2. Pour assurer à l'intéressé cette propriété exclusive, il lui sera envoyé, sans examen préalable de la nouveauté ni de l'utilité de l'obje) de l'invention, une patente royale de privilège, sans que la concession de ce brevet puisse en aucun cas être considérée comme une garantie de la nouveauté et de l'utilité de l'objet pour lequel le privilège est demandé ; l'intéressé restera sujet à toutes les conséquences, conformément à la teneur de ce décret royal.
3. Il sera délivré des brevets pour cinq, dix ou quinze ans, à la volonté des impétrants, quand il s'agira de brevets d'invention ; et pour cinq ans seulement, lorsqu'il sera demandé un brevet d'introduction ; il est bien entendu que le brevet d'introduclion ne vaut que pour exécuter ou établir un objet nouveau dans ce royaume, mais non pour apporter de l'étranger un objet exécuté et fabriqué, auquel
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cas l'objet resferail âduiAis aux iMspoBtâofis ded tarifs et orâoQQances pour l'entrée en Espagne dès produits étran-
gers.
4. Le brevet accordé pour cinq ftM p^&ttu être prorogé pendant einq années^ pour de justes motifs; les brevets de dii et de quinze ans ne pourront être prorogés.
5. Tout ce qui n'a pas été appliqué^ ni en Espagne^ ni en pays étranger, peut être l'objet d'un brevet d'invention. Tout ce qui est appliqué à l'étranger, mais qui ne l'est pas dans ce royaume, peut être l'objet d'un brevet d'introduction. Cependant tout ce dont il existe des mt)dèles ou descriptions en langue espagnole au Conservatoire royal des arts ne pourra devenir l'objet d'un brevet, qu'après trois ans écoulés^ sans qu'il en ait été fait application, auquel cas il pourra être accordé un brevet d*introdûctioh pouf dnqans seulement.
6. Les intéressés doivent solliciter le brëVèt paf euxmêmes ou par fondé de pouvoir, en remettant un mémoire détaillé conforme au modèle n*" 1, à l'intendant de la province où ils résident. Hs pourront, en tous cas, le relnettre> s'il leur plait, à l'intendant de Madrid.
7. Le mémoire sera accompagné : !• d'une pétition k ma royale Personne^ sur grand papier fâmbfé û^ 4, indiquant l'objet du privilège, et s'il s'agit d^un breVfet d'invention ou d'introduction, le temp& pour lequel' il est demandé conformément à l'article 3. Gettte pélllion sera faite littéralement conforme au modèle n® 2. On ne pourra demander> dans une sedle pétition, plus d'un seul brevet. 2o d'un plan ou modèle^ avec explication et description de l'objet, indiquant quel est le mécanisme ou procédé que Ton présente comme jusqu'alors inappliqué, le tout avec le plus d'exactitude et de clarté possible, de manière à ce qu'il ne puisse jamais survenir d'incertitude sur l'objet ou la
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^articulante que l'on priésente comme jusqu'alors inap* pliquée^ car c'est pour cet objet seul que Le brevet est accordé.
8. Les ]Ao4(^li&s doiveat être présentés dans une caisse fermée et scellée. De même^ les plaos^ descriptÎMs et feuiflas d'e^plicatiou doivent éjtre c^ebel^ let sellés ; pn y apposera^ daojs {es deux <c^, u^ ^titre dans lea U^rv^^ indiqués au wfiiidLe n* 5.
9. I^'iqtend^^t écrira au^essojuis du titre le mi^iPrésefUé, pji^is il parafer»; fera sceller la caisse ou l'enveloppe, et doonera taux Intéressés up .certifcat 4^ pr ésfçiM^i.OA^ et un avis sera ^envoyé 4 mon secrétaire (d'^l^t^ mimB^» iil déffntlemmi 4es fiiiiances^ pour que les Ânlérjes^s /ou l^urs ^^(Jataires U^i fa^seoit parvenir le tojut.
10. Lorsque je jugerai à propos de concéder le brevet, les d<>cua^ts passeront à mon eonsieil d'pat^ qui se jbrouve auj/^urd'hui ^chargé de toutes les affaires dans iesqu^elles il y a liw d'entepdre le coin^l général du oommeroe, des Auoj^aies et des mines ; les eaisses et enveloppes y seront ouvertes ; et, après vérification des documents exigés par l'article 17, on expédiera, sans auitre exaimen, le brevet coj-respondant i la dexnaQ^^ , cpn^mémenit a^ «lodèle
JQO 4.
^1. Cette expédiUoi^ ne aéra fi^te anx i^té^essés .qu'au* tant qu'Us justifieront du paiem^t, lait paf eux au £onse^yatoire royal des arts^ des Itaxef suj^^arUteB :
Pour mu Mrevet de ^ an^s 1,000 réaux.
— de lOaus 3,000 —
— de 15 ans 6,000 —
Pour le brevet d antreduotion . . . 3,000 -«-
On paiera en 4>Mtre un droit de SO céaux pour les frais d'e^xpédiUw 4*^ Jirayet.
LeJteevet^xpédiç^kaiûèQesafiidBéÉMetlBrii
ront remises au Conservatoire royal des arts et métiers^ placées suivant leur nature, et ne seront ouvertes qu'en cas de litige, sur Tordre des juges compétents.
15. Les concessions de brevets seront publiées dans la Gazette de Madrid.
i4. Conformément aux dispositions des articles 6 et 21 de l'ordonnance royale du 18 août 1824, instituant le Conservatoire royal des arts, il y aura dans cet établissement un registre des brevets délivrés, contenant, par ordre de date, les noms, prénoms et demeures de ceux qui les ont obtenus, l'objet du brevet et sa durée. Le registre sera représenté à toutes les personnes qui le demanderont.
15. Le possesseur d'un brevet aura la propriété exclusive de l'objet pour lequel il l'a demandé. Nul ne pourra, sans son consentement, ni l'exécuter, ni le mettre en pratique, qu'il s'agisse d'un objet entièrement nouveau, ou d'un perfectionnement qu'il a déclaré nouveau ou encore inappliqué dans nos États, tel qu'il a dû le présenter dans les plans, modèles et descriptions qu'il a remis pour servir de preuve en toute circonstance.
16. La propriété commencera du jour et de l'heure de la présentation des pièces à l'intendant, et, au cas où deux ou plusieurs personnes auraient demandé un brevet pour le même objet, il n'y aura de demande valable que pour celui qui aura, le premier, fait parvenir ses pièces.
17. La jouissance d'un brevet pourra être cédée, donnée, vendue, échangée, léguée par testament, comme toute autre propriété particulière.
18. Toute cession devra être faite par acte authentique. On indiquera si le brevet est cédé pour être exploité dans tout le royaume ou dans une seule ou plusieurs provinces, ou encore dans des villes et territoires déterminés, si la cession ou renonciation est absolue, ou avec réserve, pour le
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breveté^ de l'exploiter concurremment, si le cessionnaire peut l'exploiter à l'étranger, et si le cédant a déjà cédé à une ou plusieurs personnes.
19. Le cessionnaire sera tenu de présenter une copie de l'acte de cession à l'intendant auquel a été faite la demande du brevet; celui-ci, après en avoir pris connaissance, l'enverra au conseil d'État, qui en donnera avis au Conservatoire royal des arts, pour qu'il en soit fait mention au registre dont il est parlé à l'article 14. La cession sera nulle, si la copie n'a pas été présentée dans les trente jours de la date de l'acte.
20. La durée du brevet commencera à courir du jour de l'expédition de la patente royale.
21. Les effets de cette patente cessent, et le brevet devient nul et sans valeur, dans les cas suivants : 1» à l'expiration du temps pour lequel il a été concédé; 2"" lorsque le demandeur ne s'est pas présenté pour retirer son brevet dans les trois mois du jour où il l'a demandé ; S"" quand, depuis un an et un jour, ni par lui-même, ni par d'autres personnes, il n'a mis en pratique l'invention pour laquelle il s'est fait breveter; 4» quand l'intéressé abandonne son brevet ; l'abandon résuUe de ce qu'il laisse pratiquer l'invention pendant un an et un jour sans interruption ; S** lorsqu'il est prouvé que l'objet breveté était exécuté dans le royaume, ou décrit dans un livre imprimé, ou qu'il se trouve dans les gravures, estampes, modèles, plans et descriptions du Conservatoire royal des arts, ou que l'objet du brevet est pratiqué et exécuté à l'étranger, alors que le breveté l!a présenté comme sa propre invention.
22. Au cas où le temps pour lequel le brevet a été accordé sera expiré, le directeur du Conservatoire royal des arts préviendra le conseil d'Etat du jour de l'expiration, et le conseil prononcera la déchéance.
23i Dans les autres cas de déchéanûe^ le ]VLgb, à la r^ quête de tout iatérëssé^ vérifiera le fait allégué, et s'il lui est prouvé^ il en fera part au couseil d'Ëtat> qui en proDonodra la déebéauce.
34f« Les juges compétents en ces matières seront les in^ tendants^ chacun dans sa province ; les demandes doivent être portées devant Tintendant de la résidence du défendeur; on interjettera appel devant le conseil d'État.
25. Lorsque, pour une des causes énoncées en l'art. 21^ è brevet viendra à expirer, le directeur du Conservatoire
royal des arts ouvrira la caisse et l'enveloppe déposées, et exposera publiquement ce qu'elles contenaient^ après avoir fait une annonce dans la Gazette.
26. Le possesseur d'un brevet, délivre à quelque titre ipie ce soit, aura droit d'actionner et de poursuivre en jastiee tout usurpateur de sa propriété. Les intendants des firovinces où résident les prévenus connaîtront de ces demandes. Les a{^ls sont portés au oonseil d'État.
27. Si la demande est justifiée, le contrevenant sera condamné à la confiscation de toutes les machines, appareils, ustensiles et produits^ au profil du possesseur du brevet; il sera également contraint à payer, à titre de dommages iotéréts, trois fois leur valeur 4'aiprès l'estimation d'experts.
28. Les brevets délivrés jusqu'à ce jour resteront sounûs aux règles d'«près lesquelles ils ont été accordjés ; ^tant àeejiix qui l'ont <été sous la réserve des règles à fer- 'malerfle(BS le prés^t décret, ils seront soumis à ses liispositions.
j!Lu palais> ie fiTinpirs 1826.
Ltns-Lc^ez Bi^LSstiiRè^.
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Ordonnance roycde concernant les brevets d'importation. — -
14 juin 1829.
Attendu que^ par suite de la fausse interprétation donnée aux dispositions sur les brevets d'importation, contrairement à la lettre de l'art. 5 du décret royal du 27 mars 1826, sur les brevets d'invention et d'importation d'invention^ il est présenté constamment des demandes de brevets pour des objets qui ne peuvent être brevetés, ou qui, s'ils l'étaient, rencontreraient des obstacles à leur entrée dans le royaume ; attendu que ceux qui les introduisent sont amenés devant les intendances respectives, d'où il résulte, pour les intéressés et pour le trésor royal, des frais et des dommages qu'il importe d'éviter, il a plu au Roî^ notre seigneur, d'ordonner ce qui «uit :
Art. l•^ Le brevet d'importation ne donne pas le droit de tirer de l'étranger des machines, des instruments et autres objets de même espèce, mais bien le droit de les construire dans le royaume, le privilège se bornant d'ailleurs à la partie de l'invention, ou au moyen de production qui n'a pas encore été mis en usage en Espagne, sans préjudice des droits de tout autre qui pourrait inventer plus tard un moyen différent pour produire le même objet.
2. Le brevet d'importation, ainsi qu'il vient d'être dit, donne droit d'exécuter dans l'intérieur du royaume ce qui n'y 9l pas encore été exécuté, et non pas de tirer de l'étranger les objets brevetés, et il n'enlève i personne la faculté d'introduire de l'étranger des machines, instruments et objets semblables, si l'entrée n'en est pas prohibée par les lois de douane ou les ordonnances royales.
3. -Celui qui aura obtenu un brevet d'importation, sera tenu de présenter dans l'espace d'un an et un jour, comme
il est dit dans le brevet^ un certificat en due forme^ constatant qu'il a mis en pratique Tobjet de son privilège; ce certificat sera présente à T intendant^ qui le transmettra au conseil des finances^ et celui-ci au Conservatoire des arts^ pour y être enregistré.
4. Si^ après un an et un jour^ ledit document n'a pas été produit^ le conseil des finances prononcera la nullité du brevet; il en donnera avis au directeur du Conservatoire royal des arts^ afin qu'il soit procédé conformément à l'art. î25 du décret royal du 27 mars 1826.
Madrid, 14 juin 1829.
Luis-Lopez Ballesteros.
Ordonnance royale sur les privilèges exclusifs. —
23 décembre 1829.
Ma volonté souveraine n'ayant pas été de concéder, par mon décret royal du 27 mars 1826, des privilèges exclusifs pour des entreprises ou des opérations commerciales^ mais seulement pour les moyens de production industrielle, ainsi que cela est clairement énoncé à l'art. 1*' dudit décret royal, où il est dit que les objets susceptibles d'être privilégiés doivent être des machines, des appareils, instruments, procédés, des combinaisons mécaniques ou chimiques dont la propriété exclusive appartient aux possesseurs de ces privilèges, soit en totalité, soit pour la partie qui n'est pas encore connue et employée dans le royaume; attendu qu'il s'ensuitque lorsqu'on sollicite un brevet d'importation pour un produit nouveau dans nos royaumes, le privilège ne s'étend qu'aux moyens employés pour obtenir ce produit, et que toutes autres personnes conservent la faculté de le fabriquer à leur tour par d'autres moyens qu'elles peuvent posséder ou inventer ; à cette fin.
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t pour éviter tous les doutes et les contestations qui pourraient s'élever au préjudice des titulaires des privilèges^ j*ai jugé nécessaire de faciliter Tintelligence des dispositions exprimées dans ledit décret royal du 27 mars 1826^ en ordonnant^ comme de fait j'ordonne^ ce qui suit :
Art. V\ a Tavenir^ toute personne qui sollicitera un privilège exclusif^ conformément aux dispositions du décret royal du 27 mars I8269 devra ajouter à la description qu'elle est tenue de présenter d'après l'art. 7 dudit décret royal^ une notice dans laquelle elle énoncera clairement et distinctement quelle est la partie^ la pièee^ le mouvement, le mécanisme, la matière, l'opération ou le procédé qu'elle présente comme faisant l'objet du privilège, et dont elle veut s'assurer la propriété.
Le privilège ne s'étendra qu'au contenu de cette notice
5. Le conseil des finances, lorsqu'on lui aura remis la boite ou le pli renfermant les pièces énoncées à l'art. 10 du décret royal précité, s'assurera si la notice mentionnée ci-dessus s'y trouve jointe, et si toutes les conditions prescrites par la loi ont été remplies, et dans le cas contraire, il ne procédera point à la délivrance du brevet avant que lesdites pièces ne soient conformes à ce qui est prescrit et ordonné, en me consultant dans les cas où il le croirait nécessaire.
4. En cas de contestation, soit que le titulaire du privilège, usant du droit que lui accorde l'article 26 du susdit décret royal, se présente comme demandeur en justice contre celui qu'il prétend être l'usurpateur de sa propriété, ou que ledit propriétaire soit attaqué par les motifs énoncés à l'article 26 de la même loi, le juge compétent procédera à la constatation du fait, en prévenant les experts qui ont à en connaître, qu'ils doivent se borner à dire s'il
y a OU Doo identité entre Tobjet attaqué et çe}ai qui est contenu ou énoncé dan^ la notice qui, ainsi qu'il est dit ci-dessuS; doit être ajoutée à la description qui a été présentée et déposée. Vous l'aurez pour entendu. — Signé de la main du Roi, au palais, le 23 décembre J829.
liOUis-IiOpeZ BAL|LES1i$R0iS.
Ordonnance royale sur Us brevets (Tinveniion et d'impor-
tation. — 11 janvier 1849.
JLe décret royal du 27 mars 1826, qui établit Tordre et les formalités à observer, relativement à la concession des brevets d'invention et d'importation de procédés industriels et artistiques, et qui a pour base de ses dispositions l'intérêt et les progrès de l'industrie, assure le droit exclusif des inventeurs et importateurs, mais seulement d'une manière temporaire et conditionnelle. En même temps qu'il les récompense de lewç veilles et de leurs dépenses, il Les stimule à de nouveauit .efforts ; il garantit à l'industrie en général la participation aux avantages des inventions, lorsqu'à l'expiration du temps de la concession, on à Aét^i d'accomplissement de l'une des conditions moyennant Jesquelies le privilège a été accordé, ile secret du procédé est levé par l'ouverture du pli cacheté qui le renferme, et tombe dans le domaine public. Une de ces conditions^ à l'inexécution de laquelle la loi attache la déchéance, jç est l'obligation imposée au breveté d'exploi ter au de faire exploiter Tinvention brevetée dans l'an et jour à compter de la date de la concession, et de ne pas faire abandon de l'invention en cessant de l'exploiter pendanl un an et un jour. Telles sont les dispositiojQs des paragraphes 5 et 4 de l'article 21 du décret royal ci-dessus cité. Pans l'un et l'autre cas, pour que la loi reçoive son
application, 11 faut, à l'égard du breveté, qu il prouve qu'il a exploité l'objet de son brevet avant l'expiration de l'an et jour, et à l'égard du demandeur en déchéance, qu'il établisse l'abandon pendant le même espace de temps.
Mais la forme dans laquelle ces faits doivent être prouvés, n'est pas bien définie dans ce décret, ni dans aucune des dispositions postérieures. La seule qui en fasse mention est l'ordonnance royale du 14 juin 1829; mais au paragraphe 5 de cette ordonnance, il est dit seulement : u Celui tt qui aura obtenu un brevet d'importation, sera tenu de « présenter dans l'espace d'un an et un jour, un certificat « en due forme constatant qu'il a mis en pratique l'objet « de son privilège », sans qu'il soit expliqué quel doit être ce certificat, et à quelles conditions il peut être admis. Il en résulte encore qu'en exigeant la présentation du certificat dans le même terme d'un an et un jour, délai qui est accordé pour l'exploitation du privilège, on restreint sans motifs et sans nécessité les droits que la loi confère au breveté, droits dont il doit jouir, alors même qu'il ne produit le certificat qu'après ce terme, s'il est bien constaté qu'il a exploité dans le délai légal d'un an et un jour. Et attendu que plusieurs questions ont déjà été soulevées sur ces dispositions qui semblent contradictoires, il a plu à Sa Majesté la Reine, pour faire disparaître le doute, d'ordonner ce qui suit:
Art. 1". Celui qui aura obtenu un privilège industriel devra prouver, devant le chef politique de la province, qu'il a mis en pratique Vobjet de son privilège dans le délai d'un an et un jour, à courir de la date de la délivrance du brevet. Le chef politique s'assurera par lui-même, ou par une personne spécialement déléguée, de la réalité du fait. XJn secrétaire nommé par le chef politique ou son dé-
légué^ dressera procès-verbal conforme à la décision ren- ,due par cette autorité.
2. Après avoir reçu ce certificat^ le'cbef politique le transmettra^ à Madrid^ au directeur du Conservatoire^ dans les provinces^ aux juntes de commerce^ et dans celles où il n'en existe pas^ aux sociétés économiques^ et à défaut des unes et des autres^ aux personnes compétentes qui seront désignées par ledit chef politique. L'information devra se borner à constater si la mise en exploitation est réelle et certaine, sans avoir à s'occuper de l'utilité ou de l'excellence de l'invention brevetée.
3. Si l'objet breveté s'applique à l'industrie agricole, l'information sera faite près la junte d'agriculture. Toutefois, à Madrid, on devra toujours entendre la directeur du Conservatoire.
4. Lorsque l'objet breveté fonctionne hors du chef-lieu de la province et de ses environs, lesdites corporations pourront, chacune en ce qui la concerne, déléguer une personne ou une corporation qu'elles jugeront propres à procéder à la visite et à prendre sur les lieux mêmes les renseignements nécessaires à l'information.
5. L'information terminée, le chef politique la fera parvenir au Gouvernement par l'intermédiaire de la direction générale de l'industrie, accompagnée de la demande de la partie intéressée et du certificat de mise en exploitation, avec toutes les observations qu'il croira utile d'y joindre.
6. S'il s'agit de prouver que l'exploitation a été suspendue pendant un an et un jour, afin de faire prononcer la déchéance du brevet, la demande sera présentée dans les mêmes formes. Cependant les premières diligences seront faites par le chef politique qui citera le breveté devant lui. Si celui-ci n'oppose aucune objection, les poursuites seront
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continuées d'après le mode indiqué antérieuremenl;^ et la déchéance sera déclarée^ s'il y a lieu^ par l'administration . Mais dans le cas d'opposition de la part de l'intéressé^ le chef politique renverra les poursuites devant les juges de première instance du domicile du défendeur^ devant lesquels la question sera vidée^ toutes les contestations qui s'élèvent entre les particuliers relativement aux brevets étant par leur nature des questions de propriété et^ comme telles^ de la compétence des tribunaux ordinaires.
7. Le fait d'avoir mis en exploitation l'objet breveté doit être établi devant le chef politique, avant l'expiration du terme d'un an et un jour. Il suffit que l'intéressé ait demandé à faire cette justification un jour avant l'expiration du terme^ et réclamé l'intervention de l'autorité^ qui sera responsable du dommage causé par négligence ou ^ omission. L'autorité pourra toujours déléguer les fonctions qu'elle ne pourrait pas remplir elle-même. Lorsque le fait d'exploitation aura été prouvé y il importera peu que les diligences ultérieures et l'envoi au Gouvernement aient lieu au delà de ce terme^ pourvu que ce soit dans les 50 jours qui suivent^ l'autorité demeurant toujours responsable de tous les retards qu'elle aurait causés ou auxquels elle aurait consenti.
Madrid^ le 11 janvier 1849.
Signé : Bravo Murillo.
taOTZOïr 2*.— B^sumé de la lëgîslatîoii eipagnole far les breveU
d'invention.
§ 1*'. Brevets. — Il y en a deux sortes : 1° le brevet d'invention qui est accordé à tout inventeur, Espagnol ou étranger, pour un objet nouveau et entièrement inconnu
dans rindustrie ; S"" le brevet d'introduetim accordé à ee^lui qui importe de l'étranger, sans en être Tinvetiteur, une découverte inconnue en Espagne.
Le brevet d'introduction ne protège que les objets fabriqués en Espagne^ mais ne peut faire obstacle à l'importation des produits semblables fabriqués à l'étranger.
§ 2. Formalités. — L'inventeur ou introducteur doit joindre à sa demande : l"" une pétition à la Reine ou au Roi sur grand papier timbré^ n^ 4; 2"" la description exacte et détaillée de l'invention; 5® les plans ou dessins nécessaires à rintelligence de la description. Ces pièces sont enfermées sous scellé et l'enveloppe porte le titre de l'invention, les noms et domicile du requérant.
La description est examinée par une commission , et le brevet, s'il est accordé, est signé par le Roi ou la Reine.
§ 3. DoRÉc. — La durée d'un brevet d'invention est de cinq, dix ou quinze «das, au cÉboix du breveté.
La durée du brevet d'introduction est de (inq ans «eulement, sauf le droit du breveté de demander une firoloAgation.
§ 4. Taxe. — La taxe est de 1^000 réaux (270 fr. environ), pour un brevet de 8 ans; de 3,000 réaux (&2Ô fr.), pour un brevet de 10 ans, et de 6,000 réaux (1,640 Ir.), pour un brevet de 15 ans. Il y a de plus un droit de 80 réaux pour les frais de levée du titre.
La taxe doit être payée intégralement à l'avance.
Le brevet, pris pour l'Espagne, ne s'étend pas aux colonies espagnoles, il .faut donc remplir les mêmes formatés et payer les mêmes taxes pour chacune de ces colonies (Cuba, Porto-Rico, îles Philippines).
§ 5. Exploitation. — L'invention doit être e3q)loitée.dans l'année à peine de déchéance. Le chef politique de la ç rovinœ est chargé de l'enquête.
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§ 6. Vente. — La vente d'un brevet doit être faite par acte authentique; une copie de cet acte est adressée à l'autorité qui a reçu la demande du brevet^ et mention en est faite au registre des brevets .
§ 7. Poursuite. — La poursuite en contrefaçon s'intente devant le chef politique de la province où réside le prévenu. Il y a lieu à la confiscation des appareils et produits saisis au profit du breveté^ et à des dommages-intérêts dont le montant est fixé par experts au triple de la valeur des objets saisis.
CHAPITRE DEUXIEME
La contrefaçon des marques de fabrique en général est prévue et punie en Espagne par larticle 217 du Code pé* nal^ qui est ainsi conçu :
(( L'imitation frauduleuse des sceaux^ marques et contreseings adoptés par les établissements de commerce ou d'industrie^ sera punie de la peine de l'emprisonnement et d'une amende de 50 à SO duros. »
Un règlement spécial aux fabriques de drap^ en date du 30 janvier 1832^ impose aux fabricants l'obligation de faire marquer leurs draps de première, deuxième et troisième qualité. La marque doit contenir renonciation de la qualité du drap^ des nom et raison sociale du fabricant^ et du lieu de l'établissement.
CHAPITRE TROISIÈME
»B LA FROPHIÉTÉ UTttAAMBX.
Saotio» 1'*. — UgiflatM»,
Loi sur la propriété littéraire j rendue le 10 juin 1847.
TnRE I. — Des auteurs.
Art. 1''. Qn entend pisir ppopriété li||ém|e| quant aux effets de la présente loi^ le droit exclusit des auteurs d'écrits originau| ,^e I^s rgpjpduicç ou (ji'ça f|Ji|9^ ^FiPff^"^" tion^ par des copies manuscrites^ imprimées ou lithographiées, ou par tout autre moyen quelconque.
2. Le droit de propriété, déterminé dans l'article précédent^ appartient aux auteurs leur vie durant, et se transmëi à leurs héritiers légitimes ou testàmentaii'es pour un espace de cinquante années.
S. Le même droit appartient :
t' Aux ti^aducleurs en vers d'ouvrages écrits en langues vivantes ;
2^ Aux traducteurs en vers ou en prose d'ouvrages écrits èii langues mortes ;
5^ Aux auteurs de sermons, de mémoires, leçons ou autres discours prononcés en public, et à ceui* d'articles et it poésies originales, publiés dans les feuilles périodiques^ pourvu que ces divers écrits soient réunis eh collection;
4"" Aux auteurs de cartes géographiques et àiix compo-
*vé.-f
siteurs de musique^ aux calligraphes et dessinateurs^ en exceptant les dessins pour tissus^ meubles et autres objets d'un usage commun ; ces dessins resteront soumis aux règles établies ou qui seront établies à l'égard de la propriété industrielle;
5<» Aux peintres et sculpteurs, à l'égard de la reproduction de leurs œuvres par la gravure ou tout autre procédé.
4. L'auteur possède, sa vie durant, et transmet à ses héritiers pour un espace de vingt-cinq années :
1° La propriété des écrits énumérés au J 3 de l'article précédent, s'ils n'ont pas été réunis en collection ;
2o La propriété des traductions en prose d*ouvrages écrits en langues vivantes; toutefois on ne pourra empêcher la publication d'autres traductions des mêmes ouvrages.
Si le premier traducteur réclame contre une nouvelle traduction, en alléguant que ce n'est qu'une reproduction de la première avec de légères variantes, et non pas un nouveau travail fait sur l'original, le juge auquel la plainte aura été adressée admettra la réclamation, Bt en décidera après avoir entendu le rapport de deux experts nommés par les parties, et d'un troisième, dans le cas où les deux premiers ne seraient pas d'accord.
Sera considérée comme traduction, pour jouir du bénéfice de la présente loi, l'édition donnée en espagnol, par un auteur étranger, d'un ouvrage original publié dans le . pays et dans la langue de cet auteur,
8. La propriété appartient durant cinquante ans, à partir du jour de la publication :
1** A l'Etat, pour les ouvrages que le Gouvernement publie aux frais du Trésor public;
2" A toute société scientifique, littéraire ou artistique
reconnue par les lois^ qui publie des ouvrages composés par son ordre.
Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux almanachs^ aux livres de prière ou d'église^ ni à d'autes ouvrages dont le Gouvernement s'est réservé la publication exclusive ou indéfinie^ ou dont il accorde^ pour des raisons de convenance, la publication à des instituts ou corporations.
6. La propriété appartient^ durant l'espace de vingtcinq ans^ à ceux qui publient un recueil manuscrit^ une carte de géographie, un dessin, des modèles de caractères ou des compositions musicales, dont ils sonl les légitimes posesseurs, ou qu'ils ont tirés d'une bibliothèque publique, après y avoir été dûment autorisés.
7. Ceux qui, conformément aux dispositions qui précèdent, ont le droit de reproduire un ouvrage, pourront le vendre et transférer par tous les modes reconnus par les lois, et pour tout le temps ou pour partie du temps pendant lequel ce droit appartient à chacun des auteurs.
8. Si les ouvrages dont il est question dans les articles précédents sont posthumes, la durée de propriété qui y est fixée sera comptée du jour où ces ouvrages auront paru pour la première fois.
Sera considéré comme posthume l'ouvrage publié pendant la vie de l'auteur, et édité de nouveau après sa mort, avec des additions ou corrections faites par lui.
9. Les éditeurs d'ouvrages anonymes ou pseudonymes jouiront des droits reconnus aux auteurs; mais si, à une époque quelconque de la jouissance, les auteurs, leurs héritiers ou ayants cause, prouvent que la propriété leur appartient, ils entreront en pleine et entière jouissance de leurs droits pour le temps qui reste à courir.
Nul ne pourra reproduire l'ouvrage d'autrui, sous
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prétexte d'y faire des annotations, d'y ajouter des commentaires, additions ou corrections, sans la permission de l'auteur.
Cependant l'auteur d'additions ou d'annotations pourra les publier séparément, et, dans ce cas, elles seront considérées comme sa propriété.
i 1 . L'autorisation de l'auteur est également nécessaire pour publier un extrait ou un sommaire de son ouvrage.
Mais, si l'extrait ou le sommaire sont d'un mérite et d'une importance telle, qu'ils constituent une œuvre nouvelle et d'une utilité générale, le Gouvernement pourra en autoriser l'impression, après avoir entendu les intéressés et trois experts nommés par lui. Dans ce cas, l'auteur ou le propriétaire de l'ouvrage primitif aura droit à une indemnité qui sera fixée après que l'on aura entendu les mêmes intéressés et experts, dans la déclaration même d'utilité, laquelle devra être rendue publique.
13. Les lois, décrets, ordonnances royales, règlements et autres documents que le Gouvernement publie dans la Gazeite ou dans tout autre journal officiel, pourront être insérés dans les autres feuilles périodiques ou ouvrages quelconques, lorsque^ vu leur nature ou par quelque motif que ce soit, on jugera utile de les citer, commenter et critiquer, ou de les copier littéralement; mais personne ne pourra les imprimer en collections, sans l'autorisation du Gouvernement.
13. Nul ne pourra jouir du bénéfice de la présente loi, s'il ne prouve avoir déposé un exemplaire de l'ouvrage qu'il publie à la bibliothèque nationale et un autre au mi« nislère de l'instruction publique, avant d'en avoir annoncé la vente.
Si les ouvrages sont publiés hors de la province de Majdrid, les auteurs ou éditeurs rempliront l'obligation qii
leur împode cel article^ en prouvant qu'ils ont remis les deux exemplaires au chef politique de la province, lequel les fera parvenir au ministère de Tinstruction publique et à la bibliothèque uRtionalOi
14* L'auteur espagnol d'un ouvrage publié pour iapre* mière fois hors du royaume ne perd pas^ par ce seul fait, les droits ^ue lui confèrent les dispositions de la présente loi.
m. A l'expiration du terme que la présente loi concède avU auteurs ou éditeurs^ à leurs héritiers ou ayants cause, et d'il n'est plus apporté la preuve que quelqu'un soit encore {xrc^riétaire d'une œuvre littéraire ou artistique^ elle tombera dans le domaine public.
Cependant les œuvres en langue espagnole, imprimées M pays étranger, ne pourront être introduites dans le royaume, sans une permission préalable du Gouvernewketit, qui ne la donnera que jusqu'à concurrence de cinq cents exemplaires au plus^ et seulement ^ l'ouvrage est û'jm» utilité et d'une importance reconnues. Ces exemp\m^ sero&t soumis aux droits de douane.
Titre II. — JDes àuvres dramatiques.
1&) Les ouvrages dramatiques seront soumi^sr aux disfésitîons contenues dans la présente loi, quant à ce qui «Oficerne le droit de reproductioUé
17. Pcrur ce qui concerne la représentation de ces ouvrages sur les théâtres, on observera les règles suivantes :
1*" Nulle compositioa dramatique ne pourra être représentée sur les théâtres publics, sans le consentement préa- It^le^e l'auteur^
Sf" Ce droit des auteurs dramatiques durera pendant toute leur vie, et se transmettra, pour un espace de vingt- CBiq années^ à compter du jour de leur mort» à leurs béritlers légitimes ou testamentaires^ ou i leurs ayants cause.
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A l'eipirtlMfa de èë mmè^ lès davrfligèd féttberoéf éëàs' le domaine public^ quant à ce qui concerne le drèH 6é fè» prédenttftito.
Lëft diâtK^llëfis eèntéiiuêft dââ^ lés deët ifM
féMéekii, eotiëérnaet M rë(mdiîctiéB déi dttVragéë 8A-
matiques «t leéf ««{^Isiffiftâtî^ 9»^ Ie« fléttfêJI> SèM h^-
fSièAblè» S lé r»pit)daétl(« et à Is ^ë^SI(HiMtl6ll d4s èom-
^oslHoâi^ lÀûMcftlé»:
•> Titre m. — Des peines.
19. ^i«felfp« fe^hidtiU rèav^àgé «'éHm Mé lé consentement de l'auteur, ou de ééltii éfti'fl à étiBtàgé ft 8fcs ar«St«j «êri piimAé : t* «te là Èoéfis6éti6fa, «li profit de Hvitmt <k ëë ibé hyitite (»luéë, de fdù» lèâ eiéin^fâii^s ifsi Bëtont Mm ié i'M^htf^ frâudblèti^âènt itil|)riiiiê ;
t^ë l'àatèur m le ^rëpmiiâfe dé rèti#agë' ^vttri àvdir soufifert. L'indemnité ne pourra être iâfSHéffê à \i vàlètir Si deax ixmé éiiëë^^mm. S'il èàt i^tàtf^é ^è l'èdiition #ftMaIenë« i été péHêèâ d< fadtilbré, riBdeibnliê iië ttodrhi être inféHèttte à M tfllétir dé trdiS inillé èiiëftipïairëé, et idbsi prdgf<és«ft«slnétat, èii prébAhl totijtfuVé pdaf bdsé dé la valeur de l'exemplaire le prtiÉ c(dé l'àùtëtl^ tiii Ils ayants Muàé veAdeàt Dé& VtiluËiél dé l'édifiôii lêgilë ;
S* Deii fmt ad fi«c)6l^.
DKtis le ëtë m iScUviis; il ré{««^6atéil éé'é j^fiiéi fine «ibeode ^i tlè {xtarHi être ttfSffiiHè déf,060, iA eiôéder
D«É& lÀ otôrà&e aamm mam, n seHi âdbdté aUx
peines porté«ë p^ m \fm^^i '^rèSèhëms M\è â'Un etBjpiriSiiâtfoie^éilt «bMeêUoiiii^ dé ilb à dëuî àM.
SS6 ESPA6NB.
«utrui, et imprimés en langue espagnole dans des pays étrangers ;
a^ Les auteurs desdits ouvrages qui les introduisent dans la monarchie espagnole sans l'autorisation du Gouvernementj ou qui en introduisent un plus grand nombre d'exemplaires que celui fixé dans Tautorisation ;
S* L'imprimeur qui falsifie le titre d'un ouvrage ou qui annonce^ en tète du volume, que l'édition a été imprimée en Espagne, tandis qu'il est constant qu^elle a été faite à Tétranger ;
4* Le propriétaire de journal qui usurpe le titre d'un autre journal déjà existant.
21. Dans le cas où l'éditeur fi^uduleux d'un ouvrage ne serait pas découvert, ou si, par suite de décès, d'insolvabilité ou pour toute autre cause, les condamnations ne pouvaient être exécutées, elles tomberont à la charge de Timprimeur dont l'établissement pourra être fermé, s'il commet trois fois le même délit.
22. Seront considérés comme auteurs, en ce qui concerne l'application des peines portées par les articles précédents, tous individus ou corporations auxquels la présente loi reconnaît le droit exclusif de publier et de reproduire pendant un temps plus ou moins long.
23. L'entrepreneur de théâtre qui aura exécuté une composition musicale ou représenté une œuvre dramatique sans le consentement préalable de Fauteur ou du propriétaire, paiera aux intéressés, & titre d'indemnité^ une amende qui ne pourra être moindre de 1,000, ni excéder 3,000 réaux. Si, en outre, il avait dénaturé le titre pour dissimuler la fraude, l'amende sera du double.
24. Toutes les contestations en pareille matière seront portées devant les juges de première instance, sauf l'appe^ aux tribunaux supérieurs de la juridiction ordinaire.
25. Si l'auteur ou le propriétaire d'un ouvrage apprend qu'il s'imprime furtivement^ il pourra requérir le juge du domicile de la partie qui commet la fraude d'interdire immédiatement l'impression^ et le juge devra foire droit i la demande d'après les règles ordinaires.
Disposùians générales.
26. Le Gouvernement devra conclure des traités ou conventions avec les puissances étrangères qui voudront ooih courir au même but d'empêcher réciproquement la publication ou réimpression^ dans les pays respectifs^ des ouvra-* ges édités dans l'une des nations contractantes, sans le consentement préalable des auteurs ou propriétaires de ces ouvrages, et au préjudice de leurs droits.
27. Le bénéfice et les effets de la présente loi s'étendront à tous les ouvrages qui ne sont pas tombés dans le domaine public.
28. Celui qui aura acheté d'un auteur la propriété d'un de ces ouvrages en jouira pendant le temps fixé par la législation actuellement en vigueur. À Texpiration de ce temps, la propriété retournera à l'auteur, qui en jouira pendant le temps qui resterait à courir pour compléter le délai fixé par la présente loi pour chaque catégorie d'ouvrages.
Pour l'exécution de l'art. 15 qui précède , et pour assurer les moyens de constater en tout temps si les dépôts d'exemplaires ont été effectués, il sera publié, le 1*' juillet 1847, une ordonnance royale, en forme de circulaire, portant les dispositions suivantes :
1** Ceux qui publient un ouvrage à Madrid en remettront un exemplaire aux archives du ministère du commerce, de Tinstruction et des travaux publics, où il sera tenu un registre constatant le dépôt des exemplaires, et indiquant
SIS EBPàGMI.
te titre de Fonyrage^ le mm de Tantear 4» ééiteiif, le tdtfme bvL tma déposé^ l'im^yrimerië d'où U est inrUf )e fermât^ et lë jour du dépât; Les feuilles db registre de- Vroht être pâgiaéek et parafées par Farefaitiste.
2® Il sera délivré ans àateiirë éa éditeurs qq ^éeépisèé portant les mêmes indicatioDS que celles inscrites au registre. Ce récépissé Séfâ àigfifi j^àr (^archivistes afin qu'il ait en fùitt tetiips lès effets déterminés par la prdiènte M.
S^* Un parei) registre sèr» ouVerti a«x mêmes èbê, dans t<nis lés secrétariats des f^uveroemeots paliticpifts; les feuilleÉi en seront paginées et parafées plar le ctef politique.
4<' Le chef politique délivrera i l'âfiteur èm à Féditeor nu récépissé semUable à cettii dé^t ait $ 2; et iigfii par liti.
S*" L'archiviste et les chefs politiques gardèlfcnit Mr dnflko^ d«$ ré^piMés qu'île dâtvrefit aoit à l'àaieu^j soit à féditeoi m au mandataire qui pr èsMite t ouvrage;
è* Les dtietU politiques remettrokit <^faq«e mois au mdistèrê les duplicata qu'ils auront gstrdéèy àceompagoés d'dn taMèau eorresponetont ^ indîqti^ty tfvec leui>s nunÉros 4f<kdte^ toits les réééptssés délivrés aQ< auteurs èù éétteurs. Ces duplicata et ceux des archives y seront copsert(és et liasse et dans unol*drè ectavënaUè. IS/ pendant tout lë saoisy A û'à été déposé' a^ueon octvrage/ le chef pulittqae en* ddimera paiement afts àtr Gôovernentefit^
7* Lesdite chefs remettro»t, avec les du^yticataf iéè' fécépissés et les tableaux^ les deux exemplaires dont il est psfffé à l'article 15'. L'archiviste dera chargé de fâiï^é parvenir, à la bibliothèque nationdey l'exen^Iaire destiné à ec^-ci.
8* A^Madràiy les atrteini Mr.iUitéitoi^elaetCrontdâgnec-
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tement cet exemplaire à la bibliothèque, qui tiendra égaleroeut un registre et délivrera les récépissés; par suite de cette dispositioD^ le gouveroeoieut politique de la province sera exempté de cette obligation.
SECrrioir 2« — Béf mné de la légitlation espagnole sur la propriété
littéraire.
i 1^. ikOTt ti rtÉteoôucfidM. ^ Là ^rôpfiêté fittétaifô, c'est-â^dîi^ le droit eidUôîf dé fet^forfùctioii ^âi* l'iirij^rësdto, la g^iVUt^ey la lkl«y^ttJ)He ou t<Jtil âutt* procédé, a^pftinient à UHèè I^é ^m^tê éû livré§^ (Juels qU'il^ sèiêfit, Kilt tfâdcretèufs, atît dUtèdrs de âèfihons, ihêméilré!^ et diâcdtifd publies, àilx (lêiiïtrés et èitfi scul|)tèut&, êimi qu'à leurs hérUk*^ et c^éfëidflriaireà.
Ce droit appartient également à l'État et aux corps savants, à l'égard des ouvrages qu'ils font publier.
§ 2. Droit de représentation. — Outre le droit de reproduction, les auteurs de pièces de théâtre et de compositions musicales ont le droit d'en autoriser seuls la représenfatîoiâf éil l'exécution sur ïes théâtres péblics.
§ 5. Ddrée. — Le droit' de propriété littéraire appartient:
A l'auteur, sa vie durant ;
A ses hérUiè^à éf eé^ékyfiéalréî, ^à4M ânquante ans, à compter du jour du dëeës de l'auteur, à moins qu'il ne s'agisse de sermons, écrits, discours, ou articles de jour- Btex DOfi réttiis eir cotteebtoiis, ou de traductions en proèe d'ouvrages écrits ett lalngiies vivantes^ auquel cas la durée de la propriété est de viugt-cinq ans seulement au profit des héritiers et oessionnaires ;
À rÉtat et aux corps savants, pendant cinquante ans, à coâpter du jour de la publication.
Le droit de représentation appartient :
A l'auteur, sa vie durant ;
A ses héritiers ou cessionnaises, pendant vingt-cinq ans, à compter du jour du décès de l'auteur.
$ 4. Dépôt. — L'aqteur ou éditeur est tenu, pour conserver son droit, de déposer deux exemplaires de l'ouvrage qu'il publie, l'un à la bibliothèque nationale, à Madrid, et l'autre aux archives du ministère du commerce et de l'instruction publique. Dans les provinces, le dépôt se fiaiit au secrétariat du gouvernement de la province.
§ 6. Poursuite. — La poursuite en contrefaçon s'intente devant les juges de première instance. Le contrefacteur peut être condamné à la confiscation des exemplaires saisis et à des dommages-intérêts. En cas de récidive, il y a lieu à l'amende et à l'emprisonnement.
CHAPITRE QUATRIÈME
TRAITE INTERHATIOHAL.
Convention littéraire entre V Espagne et la France conclue
/e 15 novembre 1855.
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté la Reine d'Espagne, également animés du désir de protéger les arts, les sciences et les belles-lettres, et d'encourager les entreprises utiles qui s'y rapportent , ont, à cette fin, ré^
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solu d'adopter^ d'un commun accord, les mesures qui leur ont paru le plus propres à garantir en France et en Es-> pagne le droit de propriété sur les œuvres littéraires^ scientifiques ou artistiques, qui seraient publiées, pour la première fois, par leurs auteurs dans les deux États respectifs.
Dans ce but, ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français , M. Louis-Félix- Elienne, marquis Turgot, sénateur de l'Empire, commandeur de l'o-dre impérial de la Légion d'honneur, etc.^ son ambassadeur près Sa Majesté calholique ;
Et Sa Majesté la reine d'Espagne, don Angel Galderon de la Barca, grand-croix de l'ordre royal et distingué de Charles III et de celui dlsabelie la Catholique, sénateur du royaume, et son premier secrétaire d'État au département des affaires étrangères, etc., etc. ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1*'. Les auteurs exerceront simultanément, dans toute rétendue des deux pays, leur droit de propriété sur les œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, conformément aux lois, ordonnances et règlements qui le leur garantissent ou garantiront par la suite, dans chaque État, contre les contrefaçons.
Le droit de propriété littéraire des Espagnols en France et des Français en Espagne durera pour les auteurs toute leur vie, et se transmettra pour vingt ans à leurs héritiers directs ou testamentaires, et pour dix ans à leurs héritiers collatéraux.
Les représentants légaux, les ayants cause ou mandataires légitimes des auteurs d'œuvres littéraires, scienti*^
fiques et artistiques^ seront^ à tous égards^ traités sur le même pied que les auteurs eux-mêmes.
Seront considérés comme œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, les livres, les compositions dramatiques et musicales, les tableaux, les dessins, les gravures, les lithographies, les sculptures, les cartes géographiques çt toutes autres productions analogues.
Les hautes parties contractantes feront concorder leurs législations respectives, et devront, en attendant, faciliter, ail moyen d'un règlement spécial, l'exercice du droit de propriété artistique dans les deux pays.
Les objets d'art destinés à l'agriculture et à l'industrie manufacturière ne se trouvent pas compris dans ce traité.
2. La protection accordée aux œuvres originales s*éten(| aux traductions.
Toutefois l'objet du présent article est simplement de protéger le traducteur, sous les conditions ci-après exprimées, par rapport à sa propre traduction , et non pas de conférer le droit exclusif de traduction au premier traducteur d'un ouvrage quelconque, hormis dans le cas et les limites prévus par les dispositions suivantes.
3. L'auteur de tout ouvrage publié dans l'un des deux pays, qui aura entendu réserver son droit de traduction, jouira pendant cinq années, à partir du jour de la première publication de la traduction de son ouvrage autorisée par lui, du privilège de protection contre la publication, dans l'autre pays , de toute traduction du même ouvrage non autorisée par lui, pourvu que la sienne soit publiée dans le délai de six mois, à partir de la publication de l'œuvre originale, et que l'auteur ait rempli toutes les formalités prescrites à cet effet dans le présent traité.
4. La traduction des œuvres dramatiques confère ces mêmes droits à l'auteur de Toriginal, si, toutefois^ la tra-
daction faite pour son compte ou avec son consentemeDt est publiée dans les trois premiers mois^ et qu'il ait rempli lés autres formalités .
Le droit de subvention des auteurs dramatiques sur les représentations^ dans les pays où la traduction de leur ouvrage sera mise en sc^ne^ est fixé au quart des droits que I6S lois du pays accordent au traducteur. Ge quart se trouve compris dans le montant total des droits que les entreprises tbéâtrales auront à payer au traducteur.
Les droits des compositeurs de musique sont assimilés à ceux des auteurs originaux^ pourvu que le poème soit éerit dans la langue originale.
8. La protection et les droits stipulés dans les deux articles précédents n'ont pas pour objet d'interdire les imitations et les appropriations faites de bonne foi des œuvres littéraires^ scientifiques^ dramatiques, de musique et d'art^ en France et en Espagne^ mais seulement d'en prévenir les contrefaçons, les réimpressions^ les représentations et copies faites au préjudice des intérêts et des droits spécialement réservés aux auteurs et aux inventeurs.
Les tribunaux compétents de l'un et de l'autre Ëtat^ et conformément à la législation en vigueur dans chacun d'eux, seront compétents pour résoudre^ dans tous les cas^ les questions auxquelles donneraient lieu les contrefaçons^ falsifications^ imitations ou copies desdiles œuvres.
6. Les stipulations de l'article l""' s'appliqueront également aux ouvrages publiés pour la première fois dans un journal; ainsi qu'aux sermons^ mémoires^ leçons et autres discours prononcés en public, et ne formant pas colieetion, à partir du moment où les lois des deux États garantiront à ces productions la protection spécifiée par l'article précité.
Dans aucun cas^ un ouvrage publié pour la première fois dans uu journal ne pourra être reproduit dans un autre^
sans qu'il y soit fait mention du journal original et du nom de l'auteur de l'ouvrage^ s'il s'y trouve indiqué.
7. Pour que les auteurs et leurs ayants droit puissent jouir de la protection qui leur est accordée par l'article 1*% il est nécessaire qu'ils se conforment^ au préalable, aux dispositions suivantes : ils feront la déclaration de leur ouvrage et en déposeront gratuitement deux exemplaires aux lieux ci-après désignés, savoir :
1** Si l'ouvrage a paru pour la première fois en France, à l'établissement public désigné à cet effet, à Madrid ;
2^ Si l'ouvrage a paru pour la première fois en Espagne, au bureau de la librairie du ministère de l'intérieur à Paris.
Ce dépôt et Tenregistrement qui en sera fait sur les registres spéciaux, ouverts à cet effet, dans les deux établissements, ne donneront lieu à aucuns frais autres que le prix du papier timbré du certificat.
Ce certificat fera foi, tant en jugement que hors, dans toute l'étendue des territoires respectifs, et constatera le droit exclusif de propriété, de publication ou de reproduction, aussi longtemps que quelque autre personne n'aura pas fait admettre en justice un droit mieux établi.
Ces formalités du dépôt et de l'enregistrement devront être remplies dans les trois mois qui suivront la première publication de l'ouvrage dans le pays où il aura été publié.
Ces formalités ne sont naturellement pas applicables aux ouvrages de peinture et de sculpture qui seront l'objet d'un règlement spécial, ainsi qu'il a été dit dans le paragraphe S de l'article !•'.
A l'égard des ouvrages publiés séparément par volumes ou par livraisons, chaque volume ou chaque livraison sera considéré comme un ouvrage séparé.
8. Pour que le droit des auteurs sur les traductions de leurs ouvrages puisse être exercé conformément à ce qui
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est étabii dans les art. 2 et S du présent traité^ il est nécessaire de remplir préalablement les formalités suivantea : Tauteur d'un ouvrage original^ lorsqu'il le fera parato^^ devra déclarer, en tète dudit ouvrage, qu'il se réserve le droit de traduction, et, en conséquence de cette déeiaration, sera tenu de la publier, si l'ouvrage ne se compose ^e d'un seul volume, dans les premiers six mois qui en ^îvrontla publication.
Si l'auteur publie à la fois deux ou plusieurs ¥olum6s d'un même ouvrage, le délai sera augmenté d'autant de fois six mois que l'ouvrage publié comprendra de volume^, de telle sorte que le deuxième volume devra paraître dans les douze mois a« moins qui suivrool l'accompËfiseineiit desdites formalités de dépôt, et ainsi de suite. A l'égard des ouvrages qui paraissent par volumes séparés ou par livraisons, M suffira que cette déclaration soit Caite en tête fin premier volume ou de la 'pre>mière livraison .
Cependant, la traduction d'an ouvrage publié pai- livraisons devra paraître, ^u ptus tard, dans les trois premiers mois qui s^vront le dépât de ^diacune d'eites.
9. La réserve du droit de «traduction .d'une œuviie^lEamatique, avec obligation de )la faire paraitre.dans.un temps déterminé, est fixée à une durée de trois moisàcopipter du jour du dépôt et de l'enregistrement, .par assimilation^ sous ce rapport, des œuvres dramatiques aux .liivraisùns des ouvrages de toute autre nature.
10. Le propriétaire d'un ouvrage dont «la -piiblicalion^se fera par volumes on par livraisons, qui, ne remplira pas îles formalités de dépôt et d'enregistrement prescrites par les articles précédents ; celui également. qui,, dans-los ;StXïiiH)is au plus lard qui suivront le dépôt et renregislremei>t,yil s'agit d'un volume, et dans les trois mois, s'il s?agit d'upe livraison ou d'un ouvrage dramatique, n'aura pas publié
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sa tradactioD^ perdront leur droit de traduction sur le volume ou la livraison qui n*aura pas été soumis à Tune quelconque des formalités prescrites par les articles précédents.
Ils perdront également ce droit de traduction sur tous les volumes ou livraisons du même ouvrage qui auront été déjà publiés^ ainsi que sur tous les volumes ou livraisons à publier. Par suite^ le droit de traduction dcTouvrage entier tombera dans le domaine public.
11. L'introduction^ même en transit, la vente et Texposition des ouvrages ou objets reproduits en contrefaçon^ contrairement aux droits consignés dans ce traité, demeurent interdites dans chacun des deux pays, soit que ces reproductions viennent de l'un des deux pays, soit qu'elles viennent de quelque autre pays étranger.
Toute tentative pour introduire en fraude de semblables ouvrages ou objets sera traitée et réprimée comme toute autre opération ordinaire quelconque de commerce interlope.
iS. Au moment de la mise à exécution de la présente convention, les deux hautes parties contractantes se corn* muniqueront respectivement la liste exacte des bureaux de douanes maritimes et terrestres, auxquels sera limitée, de part et d'autre, la faculté de recevoir et de reconnaître les envois d'ouvrages littéraires, scientifiques et d'art, ainsi que les lois et règlements spéciaux actuellement en vigueur, et ceux que chacune d'elles pourra adopter par la suite» relativement & la propriété des ouvrages ou productions spécifiés dans les articles précédents.
La reconnaissance et la vérification de nationalité desdits ouvrages se fera dans les bureaux désignés à cet effet, avec le concours des agents parliculiers chargés, dans les deux pays, de l'examen des livres arrivant de l'étranger ou destinés à l'exportation.
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£q cas d'infraction aux dispositions da présent traité^ il en sera dressé procès-verbal^ lequel^ dûment légalisé, sera adressé , dans le plus bref délai possible , aux agents diplomatiques ou consulaires respectifs et aux parties intéressées, par Tentremise des autorités compétentes de l'Etat sur le territoire duquel la contravention aura été commise.
13. Pour faciliter l'exacte exécution des dispositions renfermées dans les deux articles précédents, il est, en outre, expressément convenu que tous les ouvrages expédiés, même en transit, ù destination de l'un des deux Étals ou de tout autre État quelconque, d'ailleurs que de Tautre État, devront, lorsqu'ils seront rédigés dans la langue de Tun de ces deux États, être accompagnés de certificats délivrés par les autorités supérieures compétentes du pays de leur provenance. Ce certificat devra, d'une part, expressément énoncer le titre, la liste complète et le nombre d'exem* plaires des ouvrages auxquels il s'applique, et constater que ces mêmes ouvrages sont tous publications originales el propriété légale des pays de provenance, ou qu'ils y ont étc naturalisés par le paiement des droits d'entrée.
Toute œuvre littéraire, scientifique ou artistique qui, dans les cas prévus par le présent article, ne sera pas aecompa* gnée de certificats en due forme, sera, par cela seul, et con* fermement aux prescriptions de l'article précédent, réputée contrefaite ; et l'importation ou l'exportation en sera rigou* reusement interdite aux frontières ou ports respectifs.
14. Les clauses du pfésent traité ne pourront cependant faire obstacle i la libre continuation de la vente, publication ou introduction dans les États respectifs des ouvrages qui auraient déjà été publiés, en tout ou en partie, dans Tun des deux ou dans tout autre pays, avant la promulgation de ladite convention.
2d8 es^agnr.
'Ôien fentèiidd qii'oh ne pourra publier aucuii de ces ' Inémes otVrageS, ni exporter ou introduire dé l'étranger dès exehiplaires de ceux-ci, autres que ceux destinés à compléter lés expéditions ou souscriptions précédeniment cômbieilcées.
Lés auteurs où les éditeurs légitimes de l'un <tes deux États, dont les ouvrages publiés en tout ou en partie n'autâient pas été reproduits ou traduits en entier, où pour la portion déjà publiée dans l'autre nation contractante, lors " de la promulgation dé la présente convention, pourront être admis au bénéfice dé ses dispositions , en annonçant que telle est leur intention, en tête de là première livraison ou du volume qui suivra, si l'ouvrage se trouve eri voie de publication, ou èri ajoutant, s'il a déjà été publie, une note ïtiàprimée sur chacun des exemplaires en vente.
Dans l'un comme dans l'autre cas, ils sont leriùs de se soumettre aux formalités prescrites.
ih. L'ihïràction aux dispositions des articles jprêcèdents 'àorinera lieu à la saisie des contrefaçons, et ïes tribunaux appliqueront les peines déterminées par les législations respectives de la même manière que si le délit avait été corniniis au préjudice d'un ouvrage ou d'une production d'origine nationale.
16. Les dispositions de la présente convention ne pourront, en quoi que ce soit, porter préjudice au droit que chacune des deux hautes parties contractantes se réserve expressément de permettre, de surveiller ou d'interdire, par dès meàures législatives ou administratives, la circulation, la représentation ou l'exposition de tout ouvrage ou production, à regard duquel l'un ou l'autre État jugera convenable d'exercer ce droit.
Aucune des clauses de cette convention ne pourra êlre considérée comme portant atteinte au droit qui appartient à
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chacune des deux hautes parties contractantes de prohiber la circulation et l'introduction dans ses propres États des livres qui, conformément à ses lois intérieures ou à des stipu* lations en vigueur avec d'autres puissances, sont ou seraient par la s^Tte fii^fréè éjlre* (}es jçpntrelaçbnl du (jr^itH^aMteur.
17. La présente convention restera en vigueur pendant quatre années consécutives, à partir du jour où les deux hautes parties contractantes seront convenues de la mettre à exécution.
Si, à réohéaace des quatre années susindi^uéés, elle n'a pas été dénoncée six mois à l'avance, elle continuera de rester obligatoire d'année en année^ jusqu'à ce que l'une des deux parties contractantes ait notifié à l'autre^ un an à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets.
Les hautes partij$3 pçtpljf^ctantfijp m JWfifvent, cependant, la faculté d'apporter, d'un commun accord, à la présente convention toute amélioration ou modification dont l'expéi^ep^ce ^ur^^i^t 4é^,wt^ J'çgpçriî^
i^' La Brççpivt^ .copypçtiop ^r# fltM^^ ^ Jp« ratifications en seront échangées à Madrid, dans le délai de tiH)is moi^. ou plus tdt, si faire se peut.
En foi de quoi, nous, les plénipotentiaires respectifs^ avons signé la présente convention en double original^ e) y avons apposé le sceau de nos armes.
Fait au palais de Madrid, le 15 novembre 18;S3. (I.S.) Signé : Tïjrgot.
(L.S.) Signé : Àngel Calderon de la Barca.
■rf. ■ > > * ■•■ ■
CHAPITRE PREMIER
DES PATEBTB8,
Bmenom !*•. — Ugùlatiim.
Àct$ pour favorùer lê$ frogrès dê$ arts industriels, ei pour abroger Um$ les actes antérieurs sur la matière. — 4 juili.
Art. 1**. Il sera établi et attaché au ministère d'État^ un office qui prendra la dénomination d'office des patentes, et dont le premier fonctionnaire sera désigné sous le titre de commissaire des patentes, et sera nommé par le président, et de l'avis du consentementdu sénat. Ce commissaire sera chargé, sous la direction du secrétaire d'Etat, de tout ce qui a rapport à la délivrance des patentes, pour les dér couvertes, inventions et améliorations nouvelles et utiles,, conformément aux dispositions du présent acte ou à celles qui pourront être ultérieurement adoptées ; il aura la charge et la garde des livres, registres, papiers, modèles, machines et autres objets dépendant de l'office. Ledit commissaire recevra un traitement égal à celui qui est alloué
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parla loi au commissaire du département indien (1); il sera autorisé à expédier et à recevoir^ francs de ports^ les lettres et paquets relatifs aux affaires de l'office.
S. Il sera nommé^ dans ledit office des patentes, par le» dit commissaire principal, et sous l'approbation du secrétaire d'Etat, un fonctionnaire inférieur qui recevra un traitement annuel de dix-sept cents dollars, et sera désigné sous le nom de clerc principal de l'office des patentes; ce dernier, pendant l'absence du commissaire, ou lorsque la place de premier fonctionnaire deviendra vacante, aura la charge et la garde du sceau, des registres, livres, papiers, machines, modèles et autres objets appartenant à l'office, et remplira toutes les fonctions du commissaire durant la vacance. Le commissaire pourra aussi, avec la même approbation que dessus, nommer un clerc inspecteur, aux appointements de quinze cents dollars; deux autres clercs, à douze cents dollars chacun, et dont l'un sera dessinateur ; un autre clerc, à mille dollars; un machiniste à douze cent cinquante dollars ; et un courrier à onze cents dollars. Lesdits commissaire, clercs et toutes autres personnes employées et appointées dans ledit office devront s'interdira d'acquérir ou de prendre, excepté par héritage, durant la période de leurs fonctions, aucun droit ou intérêt, directement ou indirectement, dans tout brevet, pour invention ou découverte, qui aurait été ou serait ultérieurement délivré.
3. Ledit fonctionnaire principal et tous les employés de l'office devront, avant d'entrer en fonctions, prêter le serment de bien et fidèlement remplir les devoirs qui leur sont confiés. Et ledit commissaire et son principal clerc^
(1) Trois mille dollars par an.
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devront dussi^ avant d'entrer en fonctioas^ fournir un cautionnement au trésor des Etats-Unis, lequel se montera, pour le premier, à la somme de dix mille dollars, pour le second, à cinq mille dollars; ils s'engageront à rendre bon compte, à l'Etat ou à leurs successeurs, de toutes les sommes qu'ils auront reçues , pour délivrance de patentes, de copies des registres ou des dessins, etc.
4. Ledit commissaire fera faire un sceau spécialement destiné aux opérations de l'office, avec une devise approuvée par le Président. Toutes copies de registres, tivres, papiers ou dessins, portant la signature du commissaire ou, en siDn absence, du clerc {principal, lorsqu'elles porteront Tempreinte dudit sceau, feront foi dans tous les cas comme les registres , livres ou des^ns eux-m^nes. En consé- ^ence, toute personne pourra obtenir des copies certifiées des registres, papiers dt dessins ée l'office, en payant, pour les copies émtes , ia soifime de êbi centimes par ' ohftfue .page de cent mot&^ et pour les copies de dessins, iHne somme proportionnée au «travail.
4i, i^s patentes proveaanit dudlt office seroot délivrées SHi nova<les Etats-Unis^ et soâs le sceau dudit office, et signées pat le secrétaire d'Etat, contresignées par le com- DMSsaîre 'de l'office, et ^ront enregistrées, avec les <iescriptîeâB, spéci'fications et dessins, dans 4es livres ocmservés pdur^et usage. Chaque patente contiendra une description abrégée, ou titre de Tinvenlion ou de la découverte , indiquait exacteoient sa nature et son •bat, ^et à cette condition^ «He donnera à celui ou ceux «qui l'auront demandée^ ou à leurs ^héritiers, administifatdurs, e&écoteurs ou ayants <^Use, fow un ternie qui ne pourra esôéder quar torze ans, le droit entier et exclusif, d'exécuter, employer, duvêhdrè à raïïfrés ladite invention ou découverte. 11 sera joint à la patente une copie de la spépificatton, litquille
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donoera les détails de rinvention et fera oomiattre préd** sémeat ce que le patenté revendique comme aa prO"*.; prié té.
6. Toutes personnes ayant découvert ou inventé um kl-duatrîe, fiiacbioe^ fabrication ^ ou combinaison dematiève^ nouvelle et utile, ou un perfectionnement nouveau et utâid des mêmes industrie^ machines^ etc.^ qui n'auront pas été connus ou employés par d'autres, avant le«f 4écouverta ou invention^ ou qui ne sentit pas, au moment eu fUes f#ot leuc demande, iptibliquesneiiit viondi^ ou usités pffir leur consentement ou leur toléranoe, pourront, ^ ailes dé* sirent en obtenir la propriété e&clusive, «dresser ^una demande écrite au commissaire des patentes, et ce dernier, t^Mites formalités préalablement rempbes, pourra leur aeoerder udie patente. Mais avant d'obtenir sa patenieL» tourte inventeur devca dodaner une description écrite de son în* vention <0U découverte , de ses procédé^, de la métbodft^^ fu'M emploie pour lexécuter, construire, emplo^r, oon^*ser son invention on découverte, et cela en termes .dairs, exacts, suffisants, sans prelisité mutile, de mamièffe à ee que toute personne compéten^te dans l'industrie ou la science à laquelle l'invention appartient, puisse, à la lec-: tiwe de la descriplion, exécuter, conslruire, euiemployor ladite «intention ; et s'il s'agit d'une meobine, él expli'qu^a nettement les principes et les différenoes par lesquek 11 a pensé que sa machine se distinguait des autres ; et U décrira et signalei^a particulièrement le perfeotionneiDenl onila^combinaison qu'il fédame comme sa pro{»e inyon-' tion. Il devra encore accompagner le tout de dessins, de renvcds ou légendes, lorsque l'invention en comportera, oud'échantiUQns et ^modales, s'âl-s'ogst de<matières aom^ posées, des descriptions et des^ss, 'Signés^parlUnareotattr et fàmBL ^moîns, seront -conservés «^ritMcOi <I/inv6flileur
devra enfin, toutes les fois que cela sera nécessaire, fournir un modèle de son invention, de dimension suffisante pour qu'il puisse être utilement examiné dans toutes ses parties. Le postulant viendra jurer ou affirmer, qu'il croit sincèrement être le premier inventeur des procédé, machines, compositions ou perfectionnements, pour lesquels il sollicite une patente, et qu'il ignore ou ne pense pas que rien de pareil ait jamais été connu et employé, et il déclarera à quel pays il appartient ; lesquels serment et affirmation seront reçus par toute personne autorisée par la loi à recevoir les serments.
7. Après la réception de la demande, de la description et de la spécification, le paiement des taxes ayant été régulièrement effectué, le commissaire examinera ou fera examiner l'invention ou découverte prétendue nouvelle, et si, l'examen fait, il ne lui parait pas que personne autre, en ce pays, en ait jamais lait une semblable, ou qu'elle ait jamais été patentée ou antérieurement décrite dans aucune publication, dans les États ou à l'étranger , ou enfin que ladite invention ait jamais été exécutée ou vendue publiquement du consentement ou par la tolérance du pétitionnaire; si, enfin, le commissaire juge l'invention suffisamment utile et importante, il devra délivrer une patente. Mais lorsque, après l'examen, il paraîtra au commissaire que le pétitionnaire n'était pas le véritable et premier auteur de la découverte, ou que le perfectionnement qu'il revendiquait comme nouveau avait déjà été découvert, ou patenté, ou décrit dans une publication américaine ou étrangère^ ou que la description est défectueuse et insuffisante, il en avertira le pétitionnaire, en lui donnant brièvement assez de renseignements pour qu'il puisse juger s'il doit renouveler sa demande, ou s'il y a lieu de changer la spécification pour n'y embrasser exactement que ce qui est
vraiment nouveau. Dans chacun de ces cas^ si le pétitionnaire se décide à retirer sa demande^ en renonçant à la propriété exclusive de son modèle^ il aura droit à reprendre 30 dollars sur la taxe par lui déposée, à la seule condition d'écrire sur les registres de l'office une déclaration de renonciation ; une copie de cette déclaration, certifiée par le commissaire , sera remise au trésorier qui paiera lesdits 20 dollars, et lui servira de décharge. Mais si le pétitionnaire persiste dans sa demande, avec ou sans modification de sa spécification, il sera requis de venir faire de nouveau le serment ou l'affirmation dont il est ci-dessus parlé ; et si la spécification et la prétention du pétitionnaire n'ont pas été suffisamment corrigées ou justifiées, pour que, de l'avis du commissaire , il y ait lieu d'accorder la patente, celui-ci pourra, sur la demande écrite du pétitionnaire, prendre l'avis d'un conseil d'examinateurs, composé de trois personnes désintéressées , nommées par le secrétaire d'État, et dont une au moins sera, s'il est possible, choisie pour ses connaissances spéciales dans l'art, la branche d'industrie ou la science à laquelle appartiendra la prétendue invention ; ces trois personnes jureront ou affirmeront de bien et impartialement remplir leur mission. Il sera remis audit conseil une déclaration écrite de l'avis et de la décision du commissaire, avec les principaux motifs de son opposition, et l'indication des parties de l'invention qu'il considère comme ne pouvant pas être patentées. Le conseil notifiera au pétitionnaire, ainsi qu'au commissaire, le lieu et l'heure de sa réunion, pour qu'ils soient à même de fournir tous les documents nécessaires pour éclairer sa décision; le commissaire aura spécialement la charge de donner aux examinateurs tous les renseignements qu'il pourra posséder sur la question soumise à leur appréciation. Examen fait, le conseil pourra infirmer, en tout ou partie.
r^is 41^ cpn)ipi^§^ire, sef vip^ 4ç règle pppr prpcp4er ^^ h diBïpaqde; pwr«î# cçpendqnf qu'ay^pt }fi px^imq^tîop (Ift qpflji^eil te péliliopQairjÇ ^it pftyé au trésor, à titrç ^e pr^vji^op^ la §0aiip# de 2â dollar^. Çbacup des ipeipbri^ namiçiés pour faire partie du QQpspil reciçyra, pour §ç§ ^pvr vwses, une somme qui ne pourpa exceller JO doljars^ et fpjj §^a déteniiiQée et payée parte ppipQiiç^aipe.
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tente lui sera accordée. Mais cette faculté sera limitée à un an^ le pétitionnaire ayant droit d^ailleufs à être averti de toute demande analogue à la sienne.
9. Toute demande de patente ne sera prise en considératioti par le commissaire, qu'après que le pétitionnaire aura payé au trésor des Ëtats-Unis^ ou à l'office des patentés, ou à une banque, aii compte du trésor, la èomtne dé 20 dollars, s'il est citoyen des Êl^ts-Unis, ou étranger ayant résidé un an dans les États, et ayant attesté, par serment, son intention de devenir citoyen des États-Unis; celle de 500 dollars, s'il est sujet du royaume de la Grande-Bretagne; celle, enfin, de 300 dollars pour toutes autres personnes; il sera délivré deux reçus de ce parement, l'un desquels sera déposé dans l'office du trésorier. Les sommes ainsi perçues par le trésor, constitueront un fonds pour le paiement des droits dus aux employés et aux clercs, et de toutes les dépenses de l'office, et prendront le nom de fonds des patentes.
10. Lorsqu'une personne aura fait une découverte ou invention, trouvé un perfectionnement, au sujet duquel une patente pourrait être délivrée d'après les termes du présent acte, et que cette personne sera décédé(3 avant qu'aucune patente n'ait été délivrée, le droit de de^mander H d'obtenir une patente sera dévolu à l'exécuteuir testa*tnentaire ou à l'administrateur des biens de l'invenleur, an ptofit des héritiers légitimes du défunt, s'il est mort intestat; si, au contraire, il a testé, au profit des héritiers /institué»^ sous les conditions, restrictions et limites qui a^uroirt pu être posées par le testateur, ou qui lui étaient inaposées à lui-même pendant sa vie ; et lorsque la demande sera faite ainsi par ses représentants légaux, le serment ou l'affirmation prescrite dans la sixième section de cet acte, séria modifié dans ses termes de manière à leur ètrQ applicable.
11: Toute patente pourra être cédée légalement^ soit pour la totalité, soit pour partie indivisément ; la cession aura lieu par écrit ; cette cession, et aussi la vente et le transport du droit exclusif de faire ou employer l'objet, patenté ou d'en céder l'emploi à d'autres, dans toute l'étendue d'une partie déterminée des États-Unis, seront enregistrés à l'of&ce des patentes, dans les trois mois de la rédaction des actes ; pour lesdits transport et cession, il sera payé au commissaire des patentes une somme de trois dollars.
12. Tout citoyen des États Unis, ou étranger ayant un an de résidence dans les États-Unis, et ayant attesté par serment son intention d'en devenir citoyen, qui aura inventé un nouveau procédé, une nouvelle machine, ou un perfectionnement nouveau, et qui désirera prendre du temps pour mûrir son invention, pourra, en payant, *au compte du trésor, en la manière déterminée par la neuvième section de cet acte, la somme de vingt dollars, déposer à l'office des patentes un caveat contenant un dessin de l'invention, son but, ses principaux caractères, et demandant la protection de son droit, jusqu'à ce qu'il ait mûri son invention; cette somme de vingt dollars, si la personne qui dépose le caveat, vient ensuite à prendre une patente pour la même invention, lui sera comptée en déduction des droits à payer pour la patente. Le caveat sera déposé dans les archives confidentielles de Toffice, et sera tenu secret. Et si, dans l'année du dépôt du caveat, il est fait par toute autre personne une demande de patente pour une invention qui ait quelque rapport avec celle protégée par le caveat, le commissaire devra déposer la description, les spécifications, dessins et modèles, dans les archives confidentielles de l'office, et donner avis, par la poste, à Tinventeur qui a déposé le caveat, de la demande ainsi faite, et ce dernier devra, dans les trois mois de la réception de l'avis, s'il veut se pré-
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valoir du bénéfice de son caveat, déposer à son tour la description, les spécifications^ dessins et modèles ; et si le commissaire est d^avis que les deux spécifications ont entre elles de notables rapports^ il sera procédé comme il est dit ci-dessus en cas de demandes semblables. Pourvu tauiefoii, que l'opinion ou Tavis d'un conseil ^d'examinateurs, institué d'après les règles de cet acte, ne puisse jamais priver toute personne intéressée à la validité ou à la non-validité d'une patente qui a été déjà et qui pourra être délivrée, du droit de contester cette patente devant toute cour de justice» et par toute action dans laquelle sa validité peut être mise en question.
13. Toutes les fois qu'une patente qui a été accordée antérieurement à cet acte, ou qui pourra l'être ultérieurement, sera inefficace ou nulle, parce que la description et la spécification sont défectueuses et insuffisantes, ou parce que le patenté, dans sa spécification, a réclamé, comme nouveau, plus que ce qui l'était véritablement, si l'erreur a été commise par inadvertance, accident ou méprise, et sans aucune intention frauduleuse, le commissaire pourra, sur le vu de la patente qui lui sera rapportée (êurrender), et dprès paiement de la taxe de 15 dollars, faire délivrer une nouvelle patente à l'inventeur pour la même inven* tion, en y joignant la description et la spécification omtrigées, et dont la durée devra être du temps qui restait à courir pour la première patente. Si le patenté est mort ou a cédé à d'autres celte première patente, le même droit appartiendra à ses exécuteurs, administrateurs ou cessionnaires. La patente, ainsi délivrée à nouveau, avec la description et la spécification corrigées, aura même valeur et même autorité en justice, et en toutes actions et procès intentés postérieurement, que si elle était la première patente enregistrée dès l'abord avec les mêmes corrections.
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Lorsque te patenté désirera faire une addition à sa description ou spécification pour un perfeclîonnemenl à la découverte ou invention première, et postérieurement à la date de la patente , il pourra, en remplissant les formalités exigées, et après paiement de la taxe de 16 dollars, comme ci-desstis, obtenir que cette addition soit jointe à la description et à la spécification originales ; et, dès lors, l'addition obtiendra même force et valeur en justice que lesdites description et spécification.
14. Lorsque, dans une action en dommages-intérêts fondée sur ce que le défendeur a exécuté, employé ou vendu l'objet protégé par une patente, il sera rendu un verdict en faveur du plaignant, la Cour pourra prononcer une condamnation en sus de la somme qui aura été allouée au plaignant par le verdict à titre de dommages-intérêts ; cette condamnation ne pourra, toutefois, excéder le triple de cette somme. Le recouvrement de ces dommages sera pour- SHvn par une action, devant toute €our compétente, intentée an nom de toute personne intéressée, qu'elle soit patentée, ou cessionnaifre, ou propriétaire du droit excluidf datis irne partie déterminée des États-Unis.
18. Le défendeur, dans toute action de ce genre, sera admis à plaider à toutes fins, à la charge de faire notifier ses défenses écrites au plaignant ou à son procureur, trente jours avant le jugement, et à arguer de cet acte et de la iégidation spéciale sur la matière, pour prouver que la description et la spécificsrtion déposées par le plaignant ne contiennent pas toute la vérité sur son invention ou découverte, ou qu'elles contiennent plus qu'il n'était nécessa!ire •pour produire le résultat décrit , et cela dans le but de tromperie pubHc; ou que le patenté n'était pas le véritable et premier inventeur de l'objet protégé par la patente, ou a*U:n)B patlie mactérielle et essentielle de cet o^et; ou que
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la prétendue découverte avait été déjà décrite dans un ou • vrage publié antérieurement à la demande du patenté; ou qu'elle était dans le domaine public^ ou en vente avec son consentement; ou que le plaignant avait subrepticement et illégalement obtenu une patente pour une découverte qui appartenait à un autre^ lequel avait voulu prendre le temps raisonnable pour l'achever et la perfectionner ; ou que le patenté^ s'il était étranger au moment où la patente lui a été accordée, a négligé, dans les seize mois de la date de la patente, de mettre publiquement en vente l'objet patenté à des prix raisonnables; dans tous ces cas, s'ils sont prouvés, le jugement sera rendu au profit du défendeur avec dépens. Et lorsque le défendeur appuiera sa défense sur le fait que l'objet de la patente aura été antérieurement inventé, connu ou employé, il devra déterminer, dans sa notification, les noms et lieux de résidence de ceux qu'il prétend avoir eu connaissance de l'invention patentée, et l'endroit où elle a été mise en pratique, pourvu loule^ fois que, lorsqu'il sera suffisamment démontré que le pa« tenté, à Tépoque où il a fait sa demande, se croyait sincèrement le premier inventeur de l'objet patenté, la patente ne soit pas réputée nulle, par ce seul motif que l'invention ou découverte aurait été antérieurement connue ou employée à l'étranger, et lorsqu'il ne paraîtra d'ailleurs pas qu'elle ait jamais été, en tout ou en partie, brevetée ou décrite dans une publication antérieure; et pourvu aussi que, lorsque le plaignant ne soutiendra pas son action, en ce sens qu'il reconnaîtra que sa spécification revendique comme nouveau plus que ce qui Tétait véritablement, s'il est démontré que le défendeur a usurpé et mis à exécution la partie de l'invention qui était justement spécifiée et revendiquée comme nouvelle, il sera dans les pouvoirs de la Cour d'adjuger au plaignant tels dépens et dommagesqu'elie croira convenables. 19
16. Lorsque deux patentes analogues se trouveront en coDCurrence^ ou qu'une demande aura été rejetée^ conformément à une décision d'un conseil d'examinateurs^ par le motif que la patente demandée viendrait en concurrence avec une autre ^ précédemment accordée et non encore expirée^ toute personne intéressée, soit par cession ou autrement^ dans le premier cas^ et tout pétitionnaire dans le second^ pourra exercer son recours en s'adressant à justice ; et la Cour, saisie de l'affaire, après notification aux parties adverses et toutes autres formalités dûment remplies, pourra déclarer les patentes déchues en tout ou en partie, ou bien inefficaces dans une partie déterminée des États-Unis, selon l'intérêt qu'auront les parties dans la patente ou les inventions patentées ; elle pourra aussi déclarer^ conformément aux principes et aux dispositions de cet acte, que le pétitionnaire recevra une patente pour son invention eutièrc; telle qu'elle est spécifiée dans sa demande, ou seulement pour partie, si l'on reconnaît l'existence d'un droit antérieur acquis. La sentence^ si elle est favorable au pétitionnaire, autorisera le commissaire à délivrer la patente, après dépôt d'une copie de cette sentence, et sans déroger aux dispositions de cet acte. Pourvu iour efois que le jugement ainsi rendu ne puisse porter atteinte aux droits de qui que ce soit, autre que les parties au procès et leurs ayants cause.
17. Toutes actions, poursuites et contestations qui naîtront au sujet de toutes lois des États-Unis accordant ou confirmant aux inventeurs la propriété exclusive de leurs inventions ou découvertes, seront portées devant les cours de circuit des États-Unis^ ou devant toute cour de district ayant les pouvoirs et la juridiction d'une cour de circuit. Ces cours pourront, sur la demande en justice formée par la partie Icsée^ accorder des injonctions, pour prévenir la vio-
lation des droits dMnventeur protégés par les lois^ sous les conditions et restrictions que lesdiles cours jugeront raisonnables.
Pourvu toutefois que tous les jugements et arrêts rendus par ces cours puissent toujours être déférés par voie d'appel ou comme entaches d'erreur {writ of error) à la cour suprême des États-Unis, sous les formalités et les règles imposées par la loi pour tous les jugements des cours de circuit, et en tous autres cas dans lesquels la cour jugera convenable d'accorder le bénéfice de l'appel.
18. Lorsqu'un patenté désirera obtenir une prolongation de sa patente au delà du terme qui lui était assigné « II pourra en faire la demande par écrit au commissaire des patentes, eu énonçant les motifs sur lesquels il la foûde. Le commissaire, après paiement par le pétitionnaire de la somme de quarante dollars au compte du trésor, comme ci-dessus, fera publier dans un ou plusieurs des principaux journaux de la ville de Washington, et dans toutes autres feuilles publiques qu'il jugera convenable de désigner pour la partie des États qui sera le plus intéressée à empêcher la prolongation de la patente, un avertissement énonçant le lieu et l'époque où la demande a été faite, et où elle sera prise en considération, afin que toute personne puisse se présenter pour déclarer les motifs qui doivent faire refuser la prolongation. Le secrétaire d'État, le commissaire des patentes et le solliciteur du trésor constitueront un conseil pour examiner et statuer sur les motifs déduits devant eux, pour et contre la prolongation, et se réuniront, à cet effet, à l'époque et dans le lieu qui auront él^ spécifiés à l'avance dans l'avertissement publié. Le patenté fournira au conseil un état, dressé par écrit, affirmé sous serment, de la valeur positive de son invention, de ses recettes et de ses dépenses, suffisamment détaillées pour donner le
compte exact des pertes ou des profits que lui aura procurés ladite invention. Si^ les parties entendues^ il est pleinement démontré^ de manière à satisfaire entièrement le conseil, et l'intérêt public préalablement consulté, qu'il est juste et utile de prolonger la durée de la patente, parce que le patenté, sans qu'il y ait eu faute ou négligence de sa part, n'a pas encore obtenu de l'emploi ou de la vente de son invention une compensation suffisante du temps, du travail et des frais^ qu'ont exigés l'invention et son introduction dans l'usage, le commissaire devra renouveler et prolonger la patente, en délivrant un certificat d'extension, pour le terme de sept ans, à partir de l'expiration du premier terme; ce certificat, avec le jugement du conseil, sera enregistré dans l'office des patentes; et dès ce moment ladite patente aura la même force et valeur en justice que si elle avait été originairement délivrée pour vingt et une années. Le bénéfice de ce renouvellement s'étendra à tous les cessionnaires et possesseurs du droit d'user de Tobjet patenté, dans les limites de leur intérêt respectif. Pourvu toutefois qu'aucune extension de patente ne puisse être accordée après l'expiration du terme pour lequel elle était originairement accordée.
19. Il sera établi à l'usage de l'office des patentes une bibliothèque d'ouvrages scientifiques et de publications périodiques, étrangères et américaines, propres à faciliter le travail des employés de l'office, et qui seront recueillis sous la direction du comité de la bibliothèque du congrès.
La somme de quinze cents dollars est affectée à cet établissement.
20. Le commissaire sera tenu de classer et ranger par ordre dans des salles et galeries qui seront disposées à cet effet, et dans des boites spéciales, quand cela sera nécessaire pour la conservation des objets, mais, de manière à ce
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que loui soil convenablement exposé, les modèles et spéci» mens de produits, machines et objets d'art, patentés ou non patentés, qui sont ou seront déposés à Toffice. Les salles et galeries seront ouvertes au public aux heures convenables.
21 . Tous actes ou sections d'actes passés sur cette matière , sont abrogés par le présent. Pourvu toutefois que toutes actions et procès en justice ou équité^ intentés avant le présent acte, puissent être poursuivis jusqu'au jugement et à l'exécution, comme si cet acte n'avait pas été passé, sans toutefois les dispositions des quatorzième et quinzième sections, qui s'appliqueront^ autant que cela sera possible. Et pourvu aussi que sur toutes demandes de patentes, déposées avant la date de cet acte^ dans les cas uj la taxe aura été payée, il soil néanmoins procédé comme si elles avaient été déposées sous l'empire de cet acte.
Acte additionnel d un acte pour l'encouragement des sciences et des arts industriels, — 3 mars 1837.
§ 1*'. Toute personne qui sera en possession d'une patente ou qui aura un intérêt dans une patente pour une invention, découverte ou perfectionnement, délivrée avant le 15 décembre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent trente-six , ou qui sera cessionnaire^ ou intéressée dans la cession d'une patente, ladite cession opérée et enregistrée avant le quinze décembre de la même année , pourra, sans frais, après présentation de la patente ou cession au commissaire des patentes^ la faire enregistrer de nouveau à l'office des patentes, avec les descriptions, spécifications et dessins y annexés ; et le commissaire devra faire copier sur les registres conservés à cet effet ladite patente ou cession, ou une copie authentique de l'enregistre-
ment desdites patente ou cession^ et des spécificatioas ou dessins; et lorsqu'il n'y aura pas eu originairement de dessin annexé à la patente et se rapportant à la spécification, tout dessin produit comme une représentation de l'invention, préalablement vérifié et affirmé par serment en la manière ordonnée par le commissaire, pourra être reçu et enliassé, ou copié sur les registres comme ci-dessus, avec le certificat de serment; les dessins pourront être exécutés dans l'office, sous la direction du commissaire, en conformité avec la spécification. Ledit commissaire devra prendre toutes mesures qui pourront être ordonnées par le conseil d'administrateurs institué par la quatrième section de cet acte, pour obtenir les patentes, spécifications et copies qui doivent être ainsi transcrites et enregistrées. Ce sera le devoir de tous les clercs des cours de justice des Etats-Unis de transmettre, aussitôt qu'ils le pourront, au commissaire deToffice des patentes, un état de toutes les copies authentiques de patentes, descriptions, spécifications et dessins d'inventions ou découvertes , exécutées avant ledit quinzième jour de décembre, et qui pouriront se trouver déposées dans leur office, et aussi de tirer et de transmettre audit commissaire pour être par lui enregistrées des copies certifiées de chaque patente, description, spécification ou dessin qui auront été spécialement requises par le commissaire. 2. Des copies de ces enregistrements et des dessins, certifiées par le commissaire, ou en son absence parle clerc principal, feront foi pour les détails de l'invention et de la patente délivrée à son sujet, dans toute, cour de justice des Etats-Unis, dans tous les cas où auraient fait foi les copies des enregistrement, spécification et dessins originaux, sans qu'il soit besoin de prouver la perte de ces originaux» — Et aucune patente accordée avant ledit quinzième jour de décembre ne pourra, à partir du premier juin prochain,
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faire foi dans lesdites cours, au profit du patenté, ou dé toutes autres personnes en possession^ lorsqu'elles n'au* root pas été ainsi enregistrées à nouveau, et qu'un dessin de Tinvientibn, s'il n'est pas joint à la patente, n'aura été déposé à l'office des patentes; de même aucune cession de pMente, consignée par écrit» faite et enregistrée avant ledit quinzième jour de décembre, ne fera foi dans lesdites cours, au profit du cessionnaire ou de toute personne eo possession, avant d'avoir été enregistrée à nouveau.
3. Lorsqu'il sera démontré pour le commissaire qu'une patente a été détruite dans l'incendie de l'office des patentes, ou perdue de toute autre manière avant ledit quinise décembre, il devra, sur la demande qui lui en sera faite par le patenté ou toute autre personne intéressée, délivrer une nouvelle patente pour la même invention ou décou» verte portant la date de la patente originale^ avec un certificat constatant qu'elle a été accordée conformément aux dispositions de la troisième section de cet acte : Pourvu toutefois^ qu'avant que la patente ne soit délivrée, le pétitionnaire dépose, aussitôt qu'il lui sera possible, un duplicata du modèle original, dos dessins, descriptions et spécifications de l'invention ou découverte, certifiées par serment ; à cette condition, des copies, dûment certifiées, de ces dessins et descriptions, seront admises à faire foi dans toutes les cours de justice des Etats-Unis, et protégeront les droits du patenté, de ses administrateurs, héritiers ou cessionnaires, comme ils l'auraient été par la patente et la spécification originale.
4. Le commissaire devra se procurer des duplicata de chacun des modèles détruits par le feu, ledit quinzième jour de décembre, et qui étaient intéressants, ou dont la conservation était importante pour le public, et cela autant qu'il sera nécessaire pour faciUterau commissaire Taccom-
plissement des devoirs que la loi lui impose^ et pour sauvegarder les droits du public et des patentés : pourvu toutefois que les duplicata de chaque modèle soient obtenus à des prix raisonnables; et pourvu aussi que la dépense totale de cette opération n'excède pas la somme de cent mille dollars. Il sera institué une commission temporaire, composée du commissaire de l'office des patentes, et de deux autres personnes, nommées à cet effet par le Président, dont les fonctions consisteront à examiner et à déterminer la meilleure voie à suivre pour obtenir ces modèles, et aussi pour décider quels modèles devront particulièrement être choisis^ pour obéir aux prescriptions de cet acte.
Et lesdits commissaires pourront établir toutes règles, conditions et délais compatibles avec les dispositions de la loi qu'ils jugeront utiles et nécessaires pour exécuter dans son véritable esprit ce qui est ordonné par celte section.
6. Lorsqu'une patente sera rapportée pour être corrigée et délivrée à nouveau d'après les termes de la treizième section de l'acte auquel le présent est additionnel, et que le patenté désirera obtenir des patentes séparées pour chacune des parties distinctes de l'invention, il devra payer d'avance, de la manière et en surplus de la somme déterminée par cet acte, celle de trente dollars pour chaque patente additionnelle ; pourvu toutefois que jamais une pa« tente antérieure audit quinzième jour de décembre ne puisse être corrigée et délivrée à nouveau, avant qu'un duplicata du modèle et les dessins de l'invention, certifiés par serment, aient été déposés à l'office des patentes. On ne pourra, non plus, faire d'addition pour un perfectionnement à une patente accordée avant cette époque, ni délivrer une nouvelle patente pour un perfectionnement apporté à une machine, fabrication ou procédé, à l'inventeur originaire, son cessionnaire, ou au possesseur quelconque de la
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patente y ni enfin recevoir aucun diselaimer dans les re* gistres de Toffice, avant qu'un duplicata des dessins et modèles de Tinvention première, vérifiée comme il est dit ci-dessus^ n'ait été déposé à Toffice des patentes^ si le commissaire l'exige ; enfin il ne sera pas accordé de patentes pour inventions, perfectionnements ou découvertes dont les dessins et modèles auront été perdus, jusqu'à ce que de nouveaux dessins et modèles, s'ils sont requis par le commissaire, sojent, de la même manière, déposés dans l'office des patentes. Dans tous les cas prévus par la troisième section de cet acte, la question d'indemnité, pour les frais de modèles et de dessins nouveaux,sera soumise au jugement et à la décision des commissaires institués par la quatrième section, sous les limites et restrictions portées par la loi.
6. Toute patente à délivrer ultérieurement pourra être faite et accordée au nom du cessionnaire de l'inventeur, la cession ayant été préalablement enregistrée, et sur la demande formelle de l'inventeur. Et, dans tous les cas, toute personne demandant une patente sera admise à fournir deux exemplaires des dessins, l'un pour être déposé à l'office, laulre pour être annexé à la patente et faire partie de la spécification.
7. Lorsqu'un patenté aura, par inadvertance, accident ou erreur, réclamé dans sa spécification un droit exclusif sur quelque chose de plus que ce dont il est réellement inventeur, une partie importante et essentielle de l'objet patenté lui étant d'ailleurs véritablement propre, ce patenté ou ses ^administrateurs, exécuteurs testamentaires ou cessionnaires, en tout ou partie, pourront faire un diselaimer pour toutes les parties de l'objet patenté auxquelles ils reconnaîtront n'avoir pas droit en vertu de la patente ou de la cession , et énonçant l'étendue de leur intérêt dans la patente; le diselaimer sera par écrit, attesté par un ou plusieurs té-
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moins, et enregistré à l'office des [latentes, après paiement, en la manière déterminée pour tous les droits relatifs aux patentes, de la somme de dix dollars. Le disclaimer sera dès lors et immédiatement considéré comme faisant partie de ia spécification dans les limites du droit qui appartient, dans la patente, à celui qui a déposé le disclaimer et à ceux qui y adhèrent avec ou après lui. Le disclaimer ne peut nuire d'ailleurs à toute action engagée à Tépoque où il est déposé, à moins qu'il ne soit allégué qu'il a été apporté à ce dépôt une lenteur et une négligence impardonnables.
8* Lorsqu'une demande sera adressée au commissaire pouïr une ad()ition à faire à une patente déjà existante, relativement à un perfectionnement nouveau, ou qu'une patente lui sera renvoyée pour être corrigée et réexpédiée, la spécification de la demande dans chacun de ces cas sera sujette à examen et révision, en la même manière que les demandes relatives à des patentes non encore existantes ; le commissaire né devra pas accorder l'addition dans un cas, ni la réexpédition dans l'autre, avant que le pétitionnaire n'ait déposé un disclaimer ou modifié sa spécification, de manière à ce qu'elle soit d'accord avec la décision du commissaire; mais, dans tous les cas, le pétitionnaire, s'il a des griefs contre cette décision, aura le recours et profitera des privilèges et procédures établis par la loi pour les demandes relatives à des patentes non encore existantes.
9. Nonobstant les dispositions de la quinzième section de Tac-ie auquel le présent est additionnel, lorsque, par erreur, accident ou inadvertance, et sans intention de nuire ou de tromper le public, un patenté aura, dans sa spécification, prétendu être premier inventeur d'une partie matérielle et essentielle de l'objet patenté, quoiqu'il n'en fût pas premier inventeur et n'eût aucun droit juste el légitime
d'en réclamer la propriété exclusive^ dans tous ces cas^ la patente sera estimée bonne et valable pour toute la portion de l'invention ou découverte qui appartient véritablement au patenté^ pourvu que cette portion soit aussi une partie essentielle et matérielle de l'objet patenté^ et puisse être facilement séparée et distinguée de ce qui a été revendiqué sans droit. En conséquence^ le patenté ou ses administra-» teursj exécuteurs ou cessionnaires en tout ou partie^ sera fondé à exercer, en vertu de cette patente, une action en justice ou en équité, pour toute usurpation de la partie de l'invention ou découverte qui lui appartient légitimement, et bien que la spécification embrasse dans ses termes plus que ce qu'il n'a le droit de demander. Mais, toutes les fois qu'un jugement ou verdict sera rendu au profit du plaignant , il ne sera admis à poursuivre contre les défendeurs le paiement des dépens que lorsqu'il aura déposé à l'office des patentes, avant le commence-^ meut de la poursuite^ un disclaimer pour toute la partie de l'objet patenté qui était réclamée sans droit : pourvu tonU*' fois que toute personne qui introduit une semblable action ne soit jamais admise à profiter des dispositions de cette section, lorsqu'elle aura négligé, sans raison, de déposeï^ à l'office des patentes un disclaimer comme dessus.
10. Le commissaire est par le présent autorisé à nommer des agents dans vingt au plus des principales villes et cités des États-Unis^ à l'effet de recevoir et expédier à l'office des patentes tous les modèles, échantillons et ma* lériaux, qui leur seront remis pour être patentés ou déposes à l'office, et dont le transport sera à la charge de la caisse des patentes.
11. Au lieu d'un seul clerc examinateur, ainsi qu'il avait été ordonné par la seconde section de l'acte auquel le présent est additionnel, il sera nommé, en la manière dé^
terminée par cet acte, deux clercs examinateurs qui recevront chacun un salaire annuel de quinze cents dollars, et aussi un clerc expéditionnaire adjoint^ au salaire annuel de huit cents dollars. Le commissaire est encore autorisé à employer de temps en temps autant de clercs temporaires qu'il sera nécessaire pour e?:écater les copies et les dessins requis par la première section de cet acte, et pour collationner les enregistrements avec les originaux; ces clercs ne recevront pas plus de sept cents par page de cent mots, et pour les dessins et lectures comparatives, une indemnité proportionnelle leur sera réglée par le commissaire.
12. Lorsqu'une demande faite par un étranger aura été rejetée pour défaut de nouveauté de l'invention, conformément à la septième section de Tacte auquel le présent est additionnel, sur le vu du certificat qui en sera délivré par le commissaire^ le trésorier devra restituer au demandeur deux tiers du droit qu'il aura payé au trésor pour la demande.
13. Dans tous les cas où le serment est exigé par cet acte ou celui auquel il est additionnel^ si la personne dont il est exigé répugne au serment par scrupule de conscience, son affirmation pourra en tenir lieu.
14. Toutes sommes payées au trésor des États-Unis pour patentes ou pour droit de copies fournies par le surintendant de Toffice des patentes, antérieurement à l'acte à^iquel le présent est additionnel, seront portées au compte de la caisse des patentes, créée par ledit acte ; et les sommes appartenant à ladite caisse seront et sont dès à présent affectées au paiement des traitements des employés et des clercs institués par ledit acte^ et de toutes autres dépenses de l'office des patentes, y compris celles ordonnées par le présent acte; et aussi à tous autres services
qui pourraient être ultérieurement déterminés par la loi. Le commissaire est dès à présent autorisé à prendre sur ladite caisse^ au fur et à mesure des besoins^ toutes les sommes nécessaires à Texécution des dispositions de cet acte^ sous les restrictions et limites qui y sont contenues. Et il devra^ dans le mois de janvier de chaque année^ soumettre au congrès un état détaillé de toutes les dépenses et paiements par lui faits sur ladite caisse ; il devra aussi présenter au congrès^ dans le mois de janvier de chaque année^ une liste de toutes les patentes délivrées dans le courant de Tannée précédente^ contenant la désignation de Tobjelde chaque patente^ et une liste alphabétique des patentés avec le lieu de leur résidence; il donnera aussi une liste de toutes les patentes tombées dans le domaine public dans le même temps ^ avec toutes autres indications sur rétat et la situation de Toffice des patentes^ qui pourront être utiles au congrès ou au public.
Acte additionnel à un acte pour V encouragement des arts
industriels. — 3 mars 1839,
1. Il sera nommé^ en la manière déterminée dans la seconde section de l'acte auquel le présent est additionnel^ deux examinateurs adjoints qui recevront chacun un traitement annuel de douze cent cinquante dollars.
2. Le commissaire est autorisé à employer temporairement des clercs surnuméraires pour faire les copies et transcriptions^ toutes les fois que les affaires courantes de l'office l'exigeront. Pourvu toutefois qu'au lieu de traitement ils ne reçoivent qu'une allocation proportionnée au nombre de copies délivrées par rofficc.
3. Le commissaire est par cet acte autorisé à publier une liste alphabétique de toutes les patentes délivrées par
Toffiee avant cette publication, et à retenir cent copies pour l'office ; neuf cents des mêmes seront déposés dans la bibliothèque du congrès, pour en être fait telle distribution qu'il sera ultérieurement ordonné; une somme de mille dollars sera, s'il est nécessaire, destinée, en dehors du fonds des patentes, à couvrir les frais de cette publication.
4. La somme de trois mille six cent cinquante-neuf dollars et vingt-deux cents est prélevée sur le fonds des patentes pour le paiement des loyers des lieux occupés par l'office des patentes sur la place de la cité.
5. La somme de mille dollars est prélevée sur le fonds des patentes, pour être consacrée, sous la direction du commissaire des patentes, à l'acquisition des livres nécessaires pour la bibliothèque de l'office.
6. Personne ne pourra être considéré comme déchu du droit de recevoir une patente pour une invention ou découverte, sous les prescriptions de l'acte du 4 juillet 1836, auquel le présent est additionnel, par la seule raison que la même invention ou découverte a été patentée à l'étranger plus de six mois avant la demande : pourvu qu'avant cette demande l'invention ne soit pas tombée dans le domaine public dans les États-Unis ; et pourvu aussi que, dans tous les cas, la patente délivrée dans les États soit limitée au terme de quatorze années, à compter de la date ou de la publication de la patente étrangère.
7. Toute personne ou association qui a ou aura acheté et exécuté une nouvelle machine, un nouveau procédé de fabrication ou une combinaison nouvelle de matières, avant que l'inventeur ait fait la demande d'une patente, sera autorisée à conserver le droit d'employer ou de vendre à d'autres les procédé, machine et combinaison par elle achetés ou exécutés, sans pouvoir être, pour cela, inquiétée par
l'inventeur OU toute personne intéressée dans l'invention; néanmoins; une patente ne sera pas nulle^ par ce seul fait que l'objet qu'elle protège aura été ainsi acheté, employé ou vendu antérieurement à la demande, à moins qu'il ne soit prouvé que l'invention a été abandonnée au public, ou que le fait d'achat, d'usage ou de vente, n'ait eu lieu plus de deux ans avant la demande.
8. Une somme, ne pouvant excéder 1,000 dollars, sera prise sur le fonds des patentes, pour être employée, par le commissaire des patentes, à Tacquisition des statistiques agricoleset autres objets concernant l'agriculture ; ledit commissaire rendra compte de l'emploi de cette somme dans son prochain rapport annuel.
9. La onzième section delacte ci-dessus relaté est abro* gée, en ce qu'elle ordonne le paiement d'une taxe de 3 dollars au commissaire des patentes, pour l'enregistrement des cessions, ventes et transports, de tout ou partie du droit, au profit d'une patente : ces actes seront, à l'avenir, enregistrés sans frais.
10. Les dispositions de la seizième section de l'acte cidessus relaté s'étendront à tous les eus où des patentes auront été refusées, pour quelque raison que ce soit, soit par le commissaire des patentes, soit par le chef de justice du district de Ck)lombia, sur Tappel de la décision du commissaire, même au cas où le refus aura été motivé sur une ressemblance avec une patente antérieurement existante; et toutes les fois qu'il n'y aura pas de partie opposante, une copie du titre sera conservée par le commissaire des patentes, lorsque le demandeur aura payé tous les frais de la procédure, que la décision définitive soit ou non en sa faveur.
11. Dans tous les cas où la loi accorde l'appel de la décision du commissaire des patentes à un conseil d'eiami*
Dateurs^ aux termes de la septième section deTacte^ auquel le présent est additionnel, la partie devra, désormais, porter son appel devant le chef de justice de la cour de district des États-Unis, pour le district de Golombia, en en donnant avis au commissaire et en déposant à Toffice des patentes, dans le délai fixé par ledit commissaire^ les motifs de son appel, consignés par écrit, et en payant à Toffice, au compte du fonds des patentes, la somme de 2S dollars. Et ledit chef de justice devra, sur la demande, connaître de l'appel porté devant lui, et réviser la décision qui lui est déférée, sommairement en présence du commissaire, aussitôt qu'il le pourra et au jour qu'il indiquera lui-même, après avoir dûment notifié l'époque et le lieu de son audience audit commissaire, qui devra, à son tour, en donner avis à toutes les parties intéressées, en la manière déterminée par le juge. Le commissaire devra aussi présenter devant ledit juge toutes les pièces et les documents de l'affaire, avec les motifs de sa décision, consignés en entier par écrit et répondant aux griefs invoqués dans l'appel ; et, sur la demande de toute partie intéressée, ou sur l'ordre du juge, les commissaires et examinateurs de l'office des patentes pourront être entendus, sous serment, et exposeront les principes de l'invention pour laquelle la patente est demandée. Enfin, le juge, après avoir rendu sa décision, devra renvoyer toutes les pièces au commissaire, avec un certificat constatant la procédure et la sentence, lequel sera enregistré à l'office des patentes ; cette sentence, ainsi certifiée, servira de règle audit commissaire pour procéder ultérieurement sur la demande : pourvu toutefois que l'opinion ou la sentence du juge n'ait jamais pour effet de priver toute personne intéressée à la validité ou à la nonvalidité d'une patente, qui a été déjà ou qui pourra être accordée, du droit de contester cette patente devant toute
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cour de jusiice^ et par toute action dans laquelle sa validité peut être mise en question.
14. Le commissaire des patentes aura tout pouvoir, dans les contestations soulevées devant lui, pour prendre toutes décisions et faire toutes ratifications justes et raisonnables que l'évidence lui ordonnera de prendre et de faire. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions de Tacte auquel le présent est additionnel, relatives à rétablissement d'un conseil d'examinateurs.
13. Il sera payé annuellement, en dehors du fonds des patentes, audit chef de justice, en considération des fonctions qui lui sont attribuées par cet acte, la somme de 100 dollars.
Acte additionnel à un acte ayant pour but de faciliter le progrès des arts industriels et d'abroger tous autres actes antérieurs sur les mêmes matières. — 29 août 1842.
1. Le trésorier des Etats-Unis est, par le présent acte, autorisé à restituer sur le fonds des patentes, à toutes personnes qui les auraient payées, soit au Trésor, soit entre les mains des receveurs ou de dépositaires, au compte du Trésor, les sommes perçues par erreur au profit de roffice des patentes, et dont la perception n'a pas été ordonnée par les lois existantes ; des certificats seront à cet effet et préalablement délivrés au trésorier par le commissaire des
patentes.
2. La troisième section de l'acte de mars 1837, qui autorise le renouvellement des patentes déchues avant le 15 décembre 1836, est étendue aux patentes délivrées avant ledit jour, 15 décembre, qui auraient été postérieurement déchues, à moins cependant qu'elles n'aient été déjà renouvelées sous l'empire des prescriptions dudit acte.
5. Tous citoyens ou étrangers ayant résidé un an dans les Etats-Unis^ et attesté par serment leur intention de de* venir citoyens des Etats^ qui^ par leur industrie^ leur ta^ lent^ leurs efforts ou leurs dépenses^ auront inventé ou produit de nouveaux dessins pour la fabrication^ soit de métaux^ soit de toutes autres matières^ ou pour Timpres^sion des étoffes de laine^ soie, colon, ou autres^ ou pour des bttsles^ statues et bas-reliefs^ ou de nouvelles empreintes •t ornements^ pour être placés sur les objets fabriqués^ lesdits ornements et empreintes exécutés sur marbre ou aa* trement; ou des estampilles^ marques^ peintures, pour être empreintes sur les produits ou à Tinlérieur; --- ou de nouvelles formes ou modèles d'articles de fabrique, non encore employés ni connus par d'autres avant eux, ou avant Tépoque où ils ont formé une demande de patente ; •— et qui voudront obtenir la propriété exclusive de leurs dessins, modèles, etc., et le droit exclusif de les exécuter, employer et vendre, ou de les céder à d'autres pour être, par eux, exécutés, employés et vendus, — pourront adresser au commissaire des patentes une demande écrite énon* çant leur prétention, et le commissaire, après exafiien, pourra leur accorder une patente. Toutefois, dans ce cas, led droits à payer au Trésor seront seulement de la moitié des sommes fixées par les lois existantes pour les patentes ordinaires, et la durée de la patente ainsi délivrée ne sera que de sept années, toutes les règles relatives à Tobten* tion et à la protection des patentes, non incompatibles avec les dispositions du présent acte^ recevant d'ailleurs leur pleine et entière application.
4. Le serment exigé de toutes personnes qui demandent des patentes pourra être reçu^ quand le demandeur n'est pas, à répoque de sa demande^ domicilié dans les Etats, par Kmt ministre plénipotentiaire , cbargé d'affaires, consul eu
agent commercial, délégué el accrédilé par le Gouvernement des Etats-Unis, ou par un notaire public du pays où réside le demandeur.
5. Toute personne qui peindra, gravera, moulera ou imprimera sur tous objets exécutés, employés ou vendus par elle, et pour lesquels elle n'aura pas obtenu de patente, le nom ou Tiroitation du nom de toute autre qui aura obtenu, par lettres patentes, le droit exclusif d'employer ou vendre ces mêmes objets, et cela sans le consentement du patenté, ou de ses cessionnaires ou représentants légaux ;
— ou toute personne qui, sur un objet qu'elle n'aura pas acbetc du patenté sans y être autorisée par le patenté, ses cessionnaires ou ses représentants légaux, écrira, peindra^ gravera, moulera, imprimera ou fixera, de quelque manière que ce soit, le mot « patente, » ou les mots « lettres patentes, » ou le mot a patenté, » ou tous autres mots de même genre ou de même sens, avec Tintention d'imiter ou de contrefaire Testampille, marque ou devise du patenté;
— ou toute personne qui placera les mêmes mots, estampille ou devise sur un article non patente, dans le but de tromper le public, — sera passible, pour ces faits, d'une amende qui ne pourra être moindre de cent dollars et des frais ; lesquels frais et amende seront recouvrés par une action devant les cours des Etats-Unis ou devant toute cour de districts, ayant les pouvoirs et la juridiction d'une cour de circuit. Une moitié de l'amende sera payée à la caisse des patentes et l'autre moitié aux personnes qui auront intenté l'action.
6. Tous patentés ou cessionnaires de patentes délivrées postérieurement à cet acte seront requis d'imprimer ou graver, ou de faire imprimer ou graver sur tous les artioles vendus ou mis en vente, la date de la patente; et toutes pffBônQe8> patentées oucessionnaifes, qui négligeront de le
faire^ seront passibles de la même amende que ei-dessus^ laquelle sera recouvrée et distribuée en la manière spécifiée par la précédente section.
Acte relatif au droit de patentes. — 20 février 1848 (état
de New- York).
1. Toute femme mariée, résidant dans cet Etat, qui recevra une patente pour une découverte par elle faile, et conformément aux lois des Etats-Unis, en jouira séparé-* ment et en recueillera tous les bénéfices, fruits et profits, sans qu'ils puissent être atteints par le mari et ses créan* ciers. Elle peut céder sa patente et en disposer, et faire tous actes y relatifs, comme si elle n'était point mariée ; mais cet acte ne l'autorise pas à contracter des obligations pécuniaires dont elle puisse venir ensuite se faire décharger.
Cet acte prendra effet immédiatement
Bbgtzon 9*. — ; aéfumé de la légitlatîon det ÀatfH'mt sttr Uâ
patentef-
1© Inventions.
S !•'. Patentes. — Il est accordé des patentes à tous les inventeurs, citoyens des États-Unis ou étrangers, qui en font la demande, pour des découvertes ou des perfectionnements nouveaux et utiles.
S 2. Formalités, — Pour obtenir une patente, il faut adresser au commissaire des patentes : 1* un affidavit, ou déclaration devant le magistrat compétent, aux États-Unis^ et devant le consul des États-Unis , à l'étranger, par la-
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quelle le demandeur affirme, sous sermenl, sa qualité d'inventeur et sa nationalité ; 2"* la description et les dessins, en double expédition, de la découverte, avec un modèle en nature, s'il s'agit d'une machine; 5" un cerlificat constatant le paiement préalable de la taxe.
§ 3. Examen. — Le commissaire des patentes, avant de délivrer la patente, doit faire examiner la demande, et il décide, d'après le rapport, s'il y a lieu d'accorder ou de refuser la patenté, de restreindre ou de modifier la prétention de l'inventeur.
Après rectifications faites par l'inventeur, si elles sont jugées nécessaires, la patente est délivrée.
§ 4. Durée. — La durée de la patente est de quatorze années. Elle peut être, dans certains cas, prolongée de sept ans.
§ S. Taxe. — La taxe d'une patente de quatorze ans est, pour un Américain, de 50 dollars (160 fr.); pour un Anglais, de 500 dollars (2,700 fr.), et pour tous autres étrangers, de 300 dollars (1,620 fr.).
§ 6. DiscLAiMERS. — L'inventeur qui, par inadvertance ou erreur, a réclamé, dans sa description, plus que ce qui lui appartient légitimement, et s'est ainsi exposé à voir prononcer l'annulation de sa patente, peut couvrir le vice de la description, en désavouant, par un disclaimer, la partie de l'invention qu'il reconnaît n'être pas nouvelle. Le disclaimer doit être rédigé par écrit, signé par plusieurs témoins et enregistré à l'office des patentes. Les frais du disclaimer sont de 10 dollars.
§ 7. Caveat. — Avant de demander une patente, l'inventeur qui ne croit pas sa découverte suffisamment mûrie peut, moyennant une somme de 20 dollars, prendre un caveat, dont l'effet est de protéger l'invention jusqu'à ce
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qu'elle soit patentée. Le caveat contient une descriptioA sommaire et le dessin de Tinvention. Si l'inventeur vient ensuite à prendre une patente^ la somme payée pour le caveat lui est comptée en déduction de la taxe.
§ 8. Additions. — Le porteur de patente peut y faire annexer des additions pour tous les perfectionnements qu'il imagine postérieurement à la date de la patente. Il doit remplir^ à cet effet^ les mêmes formalités que pour la patente, et payer une nouvelle taxe de 15 dollars pour chaque addition.
§ 9. Contrefaçon. — Le patenté a droit d'actionner, en dommages-intérêts, tous les contrefacteurs ; ceux-ci peuvent exciper, à leur tour, de la nullité ou de la déchéance de la patente. Les cours accordent au plaignant, s'il justifie sa demande , une indemnité triple de la valeur du dommage causé.
2^ Dessins.
§ !•'. Dessins. — Tous les genres de dessins peuvent être l'objet d'une patente de sept années. Les formalités à remplir sont les mêmes que pour les patentes d'invention. La taxe est de moitié.
§ 2. Marque. — Tous les articles et produits industriels, fabriqués d'après des dessins protégés par une patente, doivent être revêtus d'une marque indiquant la date de la patente et le nom du propriétaire.
Les produits, protégés par une patente d'invention, doivent être revêtus de la même marque.
L'usurpation de ces marques est punie d'une amende, qui ne peut être moindre de 100 dollars.
CHAPITRE DEUXIÈME
Acte pour prévenir et punir Vwage frauduleux de$ fauueê marques et étiquettes. — 14 mai 1845.
1. Toute personne qui imitera ou contrefera sciemment et volontairement^ ou qui fera imiter et contrefaire^ sur des objets^ denrées et marchandises^ les marques et étiquettes particulières d'un fabricant ou manufacturier^ avec l'intention de tromper les acheteurs^ ou les fabricants, d'objets, denrées ou marchandises quelconques, si elle est convaincue de ce fait^ sera punie de Temprisonnement, dans la prison proti&ciale, pendant un temps qui ne pourra être de plus de six mois.
fi. TdiMe {personne qui vendra des objets, denrées ou Biai^andîses, revêtues de marques fausses oucootrefaitet, et semblables aux marques et étiquettes d'un fabricant ou manufacturier, sachant qu'elles sont fausses ou contrefaites, ei sans déclarer ce fait à Tachelcur, sera, si elle est convaineue, déclarée coupable de misdemeatior et punie d'un eiûr prîsonnement qui ne pourra excéder six mois dans la prison de ta province, ou d'une amende qui n'excédera pas 100 dol-
lai».
Hi Le présent aclô ne sera mis à exécution que dans soixante jours, à compter de sa 4ate.
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Nota. — La marque est obligatoire pour les produits iadustriels qui sont protégés par une patente (Voir sas le chapitre i*' sor les patentes).
CHAPITRE TROISIÈME
DE IiA PROFBIETE UTTERAIRE ET
ARTISTIQUE
•Mnoir 1'*. — UgMlaiion.
Acte portant amendement aux différents actes antérieurs, sur le droit de propriété littéraire. — 3 février 1851.
1. Toat individu, citoyen des États-Unis ou y résidant, qui sera l'auteur d'un livre ou de livres, de mappemondes^ de cartes ou de compositions musicales, actuellement écrits et composés, mais non encore imprimés ni publiés, ou qui pourront être ultérieurement écrits et composés, ou tout mdividu qui aura inventé, dessiné, gravé à Teau forte ou au burin, ou qui fera imprimer, graver à Teau forte ou au burin, ou exécuter de toute autre manière, d'après sa propre composition , un tableau , un dessin ou une gravure, lui et ses exécuteurs testamentaires, administrateurs ou représentants légaux, jouiront du droit exclusif d'imprimer, réimprimer, publier et vendre ces livres, mappemondes, cartes, compositions musicales, tableaux et gravures, en tout ou en partie, pendant uq espace de vingt-buit années,
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à compter du jour de l'enregistrement de chacun de ces objets.
â. Lorsqu'à Texpiration desdits vingt-huit ans^ lesdits auteurs, dessinateurs ou graveurs, ou l'un d'eux, si plusieurs ont travaillé ensemble au même ouvrage, seront en* oore vivants et citoyens des Étals- Unis, ou y résidant, ou qu'à leur décès ils auront laissé une veuve ou un ou plusieurs enfants vivants, ou dont un ou plusieurs seront vivants, le même droit exclusif d'imprimer, publier et vendre lesdites œuvres énumérées ci-dessus, appartiendra à eux ou, s'ils sont décédés, à leurs veuves et à leurs enfants, pendant une nouvelle période de quatorze années, h condition qu'ils feront enregistrer de nouveau lesdites œuvres, et rempliront toutes les formalités prescrites par le présent acte pour acquérir, originairement, le droit de propriété, et ce, six mois au moins avant l'expiration de la première période.
5. Toutes les fois qu'il y aura lieu au renouvellement du droit de propriété littéraire, conformément aux termes du présent acte, l'auteur ou le propriétaire devra faire publier l'acte de renouvellement par insertions répétées pen* dant quatre semaines, dans un ou plusieurs journaux paraissant dans les Etats-Unis.
4. Nul ne sera admis à jouir du bénéfice du présent acte, sans avoir déposé , avant la publication , un exemplaire imprimé du titre du livre, de la carte géographique, mappemonde, composition musicale, du dessin ou de la gravure, à l'office du clerc de la cour du district où il a son domicile. 11 est enjoint audit clerc de donner acte de ce dépdt, et d'en faire mention sur un registre spécial. Le clerc a droit, pour la rédaction de cet acte^ à une rétribution de 50 cents> et d'autant pour chaque copie certifiée du même acte délivrée à toute personne qui en fait la demande. Le
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déposant devra, en outre, dans les trois mois de la pnUî» oalmi de l*<Biivre qu'il veut foire protéger par la loi, en reiftetire ou e6 hiré remets un exemplaire Mdit chm»; al ce demi^ dressera, au tnoins iioe fois pal* ao, liti lableatt eertifté de tous ks enrègiatreftieQts effectués par lui, éoiMH çadt ka dhites des actes et les titres des ceuvrés enre^s-^ tarées, et il transmettra ce tableaii, ainsi que les diffémis objeto dbnC il aura reçu le dépAt, au secrétaire d'ÉCat q« lea ooiisarvera dans ses archives.
5. Toiité personne qui voudra jouir du bénéfice du pré^éenl acte devra porter à la ootinaissanoe du public son droit de propriété, par une mentic» laile sut tous les exemplaires des éditions publiées pendant la durée de cette pro>prtété. Cette itientiou sera ainsi conçue : « Ënregis^ en vlsrllu de l'aete du «ongiès par N%.., le...^ au greffe de la cour du district » ; elle devra être imprimée sur le titre du livre ^b sur la première feuille qui suiVfa le titre, en tête de chaque carte^ oaappemonde, composition musicale, ete.
6. Lorsque la propriété d'Un écrit aura été légidemeUt eore^atrée, et dans les délais voulus^ toute personne qui, aMpsTantm-isatîM de Tauiteur ou du pro^iétaire (autorisation qui devra être donnée par éèrit^ èl ^vaat deux ou plusieurs témoins 4igneb de foi), aura imprimé, vehdu ou «ôntceMl ledit éerii^ dli l*eura fait im^rimèt*, vendre ou <c(Hilrçfairê<, w qdi^ sachant qUe cet écNt a' élé contrefait^ jMini publié^ vendu ou miè eu vente ou Uii publier, vondie ou mettre «ed vbnte un exemplaire dé ladite» contreA^i, sém tenue de remettre tou^ les eioetoi^dires diidit écrit 4ui lé^time propriétaire ] etie sera, en ouire^ condamnée ipour chaque feuille d' impression iM>iilrefaitfe ^ sttra ireuvée en aa fosafesiaft, contrairement aux td|spoaîtidtis decelasS, «ftit^.*eUe hit été déjà publiée^ importée de F^ti^ahg^, ou mise en vente, ou qu'elle soit seulement imprimée^ oo
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même encore sous presse^ à une amende de 50 oeats^ int une moitié appartiendra au plaignant^ et l'autre i la caisee publique des États-Uois; et le paiement de cetle amende pourra être poursuivi , par-devant toute cour de justicep par action pour dettes (aelùm o{ dek).
7. Les dispositions de la préoédente section Si^ont coqrmunes à la contrefaçon, impression et édition faite illégalement de gravures sur cuivre» sur acier ou sur bois^ de cart^^ géographiques ou mappemondes^ ou de compositions ipusH G^les. Sera considérée comme contrefaçon ou édition Ul^ gale, ipème la reproduction partielle avec moditicalioafty additions ou diminutions de Tc^uvre^ faites avec inteatiw frauduleuse d'échapper aux dispositions du présent acte ; ^ le contrefadeur devra remettre au propriétaire légitime^ outre les exemplaires saisis^ les planches et appareils qoî auront servi à produire les exemplaires contrefaits. L'a»* mende pour chaque feuille qui se trouvera indûment en possession du défendeur sera de 1 dollar^ à partager par moitié entre le propriétaire et la caisse publique des États* Unis.
8. La présente loi ne saurait avoir pour efifet d'empéci^ d'importer de l'étranger, de vendre ou d'iropriu^er et pu** blicr une carte terrestre ou maritime, un écrit^ une compiH sition musicale, une gravure , et tout autre ouvrage dont l'auteur n'est pas sujet des États-Unis et n'y réside pa6«
9. Tout individu qui aura imprimé ou publié un ma* nuscrit quelconque, sans l'autorisation de l'auteur ou du proprjiétaire l^itime^ citoyen des États-Unis ou y résidant^ devra iodemniser cet auteur ou propriétaire du preijudiGe qiiUUui aura caui^ par ce fait. Les domqiages-ini.érêi^ pour* rQnt^#i;e réclaméa, en vertu 4ç .cet $icte, d^y^ toute corc i^Wpétfintçi, et les diff^r^o^es .co^r^ fit^queUes-apparii^ le droit de connaître de ces contestations sont autorisées.
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par le présent acte, à prendre toutes les mesures d'équité qu'elles jugeront utiles pour prévenir les usurpations de cette nature.
10. Toute personne poursuivie, en vertu du présent acte, sera admise à présenter toutes exceptions contre les demandes, et particulièrement à faire la preuve contraire, relativement aux faits qui lui seront reprochés.
11. Toute personne qui publiera, désormais, un écrit, une carte, une gravure ou composition musicale, sans en être légitime propriétaire, et qui imprimera et publiera, quelque part que ce soit, que la propriété de Tœuvre a été enregistrée en son nom, sera condamnée, à raison de cette fraude, à une amende de 100 dollars, dont la moitié appartiendra à celui qui Taura actionnée à raison de ces faits, et l'autre à la caisse publique des États-Unis. Le paiement de cette amende sera poursuivi par la voie d'action pour dettes.
12. Dans toutes les actions intentées en vertu du présent acte, et tendant à la condamnation à des dommagesintérêts, à la confiscation des objets contrefaits ou à des amendes, la restitution de tous les frais judiciaires pourra être demandée en outre, malgré toutes dispositions cx)ntraires qui pourraient être contenues dans les actes antérieurs.
13. Toute action intentée en vertu de la présente loi devra être formée avant l'expiration de deux années à compter du jour où Tinfraction aura été commise.
14. Sont révoquées par le présent acte les dispositions de l'acte du 31 mai 1790, rendu pour l'encouragement des lettres et des sciences, et qui accorde aux auteurs et propriétaires de cartes terrestres et maritimes, ainsi que de livres, la propriété légale pendant le temps qui y est déterminé ; et sont de même révoquées les dispositions de l'acte
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additionnel du 29 avril 1802^ sauf toutefois les droits acquis et encore en vigueur^ en vertu desdits actes.
15. Toutes les dispositions du présent acte concernant la garantie de la propriété et les actions qui en résultent^ les peines et conGscations en cas d'infraction^ s'applique* ronl aux droits de propriété acquis par l'auteur ou le propriétaire avant l'adoption du présent acte^ pendant tout le temps pour lequel ces droits leur sont assurés^ et comme s'ils les avaient acquis sous l'empire de cet acte.
16. Tout auteur^ inventeur^ dessinateur^ graveur ou propriétaire d'un écrite d'une carte terrestre ou maritime, d'un imprimé^ d'une gravure sur cuivre^ sur acier ou sur bois^ qui en aura acquis la propriété avant l'adoption du présent acte^ s'il existe encore^ ou s'ils ont été plusieurs^ le survivant d'entre eux^ jouira du droit exclusif sur l'œuvre en question^ avec tous les avantages que la présente loi concède^ pendant tout le temps qui restera à courir pour compléter une période de vingt-huit années, h compter du jour de la première constatation légale de sa propriété; et à l'expiration de cette période, lui-même ou sa veuve et ses enfants pourront faire renouveler cette propriété, d'après le mode et sous les règles prescrites par le présent acte. Dans les cas où lesdits auteurs n'existeraient plus au moment de l'adoption du présent acte, les droits qui leur appartiendraient aux termes de cet acte, s'ils étaient encore vivants, se transmettent à leurs héritiers, ayants cause et administrateurs^ pour une période de vingt-huit années, à compter du jour de la première con« statation légale de leurs droits, et avec la même faculté de les faire renouveler au profit des veuves et des enfants. Toutefois les dispositions de la présente section ne pourront jamais s^étendre à des droits de propriété artistique ou littéraire, à l'égard desquels les délais accordés par les
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actes précédents seront expirés au moment de Tadoption dtt présent acte.
4ci9 ad4i(ionnel 9ur le droit de prûpriéU littéraire. *—
30 juin 1837.
1. Tous contrais ayant pour objet la cession et la vente de droits de propriété littéraire seront rendus authentiques pour faire foi en justice^ d'après les formes prescrites pour les aliénations d'immeubles par les lois de TÉtat ou du district dans lequel le droit de propriété aura été originairement enregistré. Toutes ventes ou contrats de cette
« nature^ qui seront passés à Tavenir sans que les formalités requises par le présent acte aient été remplies dans les six jours de leur rédaction^ seront considérés comme frauduleux et non avenus^ à l'égard de tout acquéreur postérieur ou de tout créancier sur gage à titre onéreux.
2. Le clerc de la cour du district aura droit, pour chacun de ces actes^ aux mêmes rétributions qui lui sont accordées^ pour toutes autres cessions et transports^ par les lois des États-Unis.
fMflOII 9«. — Bénaam de U légiiUtion des âlalt-lbit Mv !•
propriété artittîqae el Ulléroire.
$ V\ AUTEURS. -^Tous les auteurs d'œuvres littéraires^ de cartes géographiques^ de compositions musicales^ de dessins et de gravures^ ont, à l'exclusion de tous autres^ le droit de les reproduire, de les publier et de les veadre, lorsqu'ils sont citoyens des États-Unis, eu qu'ils y ont établi leur domicile. Les héritiers et cesaicmnaires de ees anteors jouissent du même droit.
§ 2. Dépôt. — Pour pouvoir invoquer le bénéfice de la loi» il faut déposer au greffe de la cour de district , 1"* avant la publication^ un exemplaire imprimé du titre de l'ouvrage ; 2o dans les trois mois qui suivent la publication^ un exemplaire de l'ouvrage.
Chacun de ces exemplaires doit porter la mention et la date de Tenregistrement fait au greffe.
§ 3. Durée. — La durée du droit de propriété est de vingt-huit ans à partir du jour du dépôt. Elle peut être prolongée de quatoize sns, au moyen d'un nouvel enregistrementi au profit de Tauteur^ de sa veuve, ou de ses enfants.
§ 4. Vente. — La vente d'un droit de propriété littéraire doit être faite par acte authentique^ dans la forme des aliénations de biens immobiliers^
§ 5. Contrefaçon. — Le propriétaire d'une œuvre déposée et enregistrée en temps utile a le droit d'en pour* suivre les contrefacteurs. II y a lieu à la confiscation des exemplaires contrefaits^ à une amende de 50 cents pour chaque feuille d'impression trouvée en la possessioo du contrefacteur, et enfin à des dommages-intérèt$ au profit du plaignant.
CHAPITRE PREMIER
SSGTICm l'«. » &égislatiott.
Loi du s juillet 1844.
TITRE I•^ — Dispositions générales.
Art. 1*'. Toute nouvelle découverte ou invention dan$ tous les genres d'industrie confère à son auteur, sous les conditions et pour le temps ci-après délerminés^ le droit exclusif d'exploiter à son profit ladite découverte ouinven* tion. Ce droit est constaté par des titres délivrés par le Gouvernement, sous le nom de brevets d'invention.
2. Seront considérées comme inventions ou découvertes nouvelles :
L'invention de nouveaux produits industriels;
L'invention de nouveaux moyens, ou l'application nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel.
La durée des brevets sera de cinq, dix ou quinze années
Chaque brevet donnera lieu au paiement d'une taxe qui est fixée ainsi qu'il suit, savoir :
500 francs pour un brevet de cinq ans ;
1,000 francs pour un brevet de dix ans;
1,800 francs pour un brevet de quinze ans.
Cette taxe sera payée par annuités de 100 francs, sous peine de déchéance, si le breveté laisse écouler un terme sans Tacquitter.
TITRE II. — Des formalités relatives a la uélivrakce
DES BREVETS
Section F*. — Des demandes de brevets,
6. Quiconque voudra prendre un brevet d'invenlion devra déposer, sous cachet, au secrétariat de la préfecture, dans le département où il est domicilié, ou dans tout autre département, en y élisant domicile :
l"" Sa demande au ministre de Tagriculture et du commerce ;
2" Une description de la découverte, invention ou application faisant l'objet du brevet demandé ;
S"" Les dessins ou échantillons qui seraient nécessaires pour l'intelligence de la description ;
El 4" un bordereau des pièces déposées.
6. La demande sera limitée à un seul objet principal, avec les objets de détail qui le constituent et les applications qui auront été indiquées.
Elle mentionnera la durée que les demandeurs enten dent assigner à leur brevet^ dans les limites fixées par Tart. 4, et ne contiendra ni restriction^^ ni conditions^ ni réserves.
Elle indiquera un titre renfermant la désignation sommaire et précise de l'objet de l'invention.
La description ne pourra être écrite en langue étrangère. Elle devra être sans altération ni surcharges. Les mots rayés comme nuls seront comptés et constatés^ les pages et les renvois parafés. Elle ne devra contenir aucune dénomination de poids et mesures autre que celles qui sont portées au tableau annexé à l'a loi du 4 juillet 1837.
Les dessins seront tracés à l'encre et d'après une échelle métrique.
Un duplicata de la description et des dessins sera joint à la demande.
Toutes les pièces seront signées par le demandeur ou par un mandataire dont le pouvoir restera annexé à la demande.
7. Aucun dépôt rie sera reçu que sur la production d'un récépissé constatant le versement d'une somme de iOO francs à valoir sur le montant de la taxe du brevet.
Un procès-verbal, dressé sans frais par le secrétaire général de la préfecture, sur un registre à ce destiné et signé par le demandeur, constatera chaque dépôt, en énonçant le jour et l'heure de la remise des pièces.
Une expédition dudit procès-verbal sera remise au déposant, moyennant le remboursement des frais de timbre.
8. La durée du brevet courra du jour du dépôt prescrit par l'art. 5.
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Section II. -^Deda délivrance des brevets.
9. Aussitôt après renregistrement des demandes et dans les cinq jours de la date du dépôt, les préfets transmettront les pièces, sous le cachet de Tinventeui-, au ministre de l'agriculture et du commerce, en y joignant une copie certifiée du procès-verbal de dépôt, le récépissé constatant le versement de la taxe et, s'il y a lieu, le pouvoir mentionné dans l'art. 6.
10. A l'arrivée des pièces au ministère de l'agriculture et du commerce, il sera procédé à l'ouverture, à l'enregistrement des demandes et à l'expédition des brevets, dans l'ordre de la réception desdites demandes.
11. Les brevets dont la demande aura été régulièrement formée seront délivrés, sans examen préalable, aux risques et périls des demandeurs, et sans gariaintie, soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de l'invention, soit de la fidélité ou de l'exactitude de la description.
Un arrêté du ministre, constatant la régularité de la demande, sera délivré au demandeur et constituera le brevet d'invention.
A cet arrêté sera joint le duplicata certifié de la description et des dessins, mentionné dans l'art. 6, après que la conformité avec l'expédition originale en aura été reconnue et établie au besoin.
La première expédition des brevets sera délivrée sans frais.
Toute expédition ultérieure, demandée par le breveté ou ses ayants cause, donnera lieu au paiement d'une taxe de 25 francs.
Les fi'ais de dessin , s'il y a lieu , demeureront à la charge de Timpétrant.
Toute demande dans laquelle n'auraient pas été cb
servées les formalités prescrites par les n^ 2o et 3* de l'art. 5, et par Tart. 6, sera rejetée. La moitié de la somme versée sera acquise au Trésor ; mais il sera tenu compte de la totalité de cette somme au demandeur, s'il reproduit sa demande dans un délai de trois mois, à compter de la date de la notification du rejet de sa requête.
13. Lorsque, par l'application de Tart. 3, il n'y aura pas lieu à délivrer nn brevet, la taxe sera restituée.
14. Une ordonnance royale, insérée au Bulletin des Lois, proclamera, tous les trois mois, les brevets délivrés.
13. La durée des brevets ne pourra être prolongée que par une loi.
Section IH. — Des certificats d'culdition.
16. Le breveté ou les ayants droit au brevet auront, pendant toute la durée du brevet, le droit d'apporter à l'invention des changements, perfectionnements ou additions, en remplissant, pour le dépôt de la demande, les formalités déterminées par les art. 5, 6 et 7.
Ces changements, perfectionnements ou additions, seront constatés par des certificats délivrés dans la même forme que le brevet principal^ et qui produiront, à partir des dates respectives des demandes et de leur expédition, les mêmes effets que ledit brevet principal, avec lequel ils prendront fin.
Chaque demande de certificat d'addition donnera lieu au paiement d'une taxe de 20 francs.
Les certificats d'addition, pris par un des ayants droit, profiteront à tous les autres.
17. Tout breveté qui, pour un changement, perfectionnement ou addition, voudra prendre un brevet principal de cinq, dix ou quinze années, au lieu d'un certificat d'addition expirant avec le brevet primitif, devra remplir les for-
BKEVKTS d'invention. 517
malités prescrites par les art. 5, 6 et 7^ et acquitter la taxe ineDtioiiDée dans Tart. 4.
18. Nul autre que le breveté ou ses ayants droit^ agis- • sant comme il est dit ci-dessus, ne pourra, pendant une
année, prendre valablement un brevet pour un changement, perfectionnement ou addition à Tinvention qui fait l'objet du brevet primitif.
Néanmoins, toute personne qui voudra prendre un brevet pour changement, addition ou perfectionnement à une découverte déjà brevetée, pourra, dans le cours de ladite année, former une demande qui sera transmise , et restera déposée sous cachet, au ministère de l'agriculture et du commerce.
L'année expirée, le cachet sera brisé et le brevet délivré.
Toutefois, le breveté principal aura la préférence pour les changements, perfectionnements et additions pour lesquels il aurait lui-même, pendant l'année, demandé un certificat d'addition ou un brevet.
19. Quiconque aura pris un brevet pour une découverte, invention ou application se rattachant à Tobjet d'un autre brevet, n'aura aucun droit d'exploiter l'invention déjà brevetée et, réciproquement, le titulaire du brevet primitif ne pourra exploiter l'invention, objet du nouveau brevet.
Section IV. — De la iransmission et de la cession
des brevets.
âO. Tout breveté pourra céder la totalité ou partie de son brevet.
La cession totale ou partielle d'un brevet, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, ne pourra être faite que par acte notarié, et après le paiement de la totalité de la taxe déterminée par l'art. 4.
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Âacune cession ne sera valable^ à Tégard des tiers, qu'après avoir été enregistrée au secrétariat de la préfeor ture du département dans lequel l'acte ^ura été passé.
L'enregistrement des cessions et de tous autres actes emportant mutation sera fait sur la production et le dépôt d'un extrait authentique de l'acte de cession ou ^e mutation.
Une expédition dp chaque procès-verbal d'enregistrement^ accompagnée de Ti^x trait de l'acte ci-dessus mentionné^ sera transmise^ par les préfets^ au ministre de l'agriculture et du commerce^ dans les cinq jours de 1^ date du procès-verbal.
21. Il sera tenu^ au ministère de l'agriculture et çiu commerce^ un registre sur lequel seront inscrites les mutations intervenues sur chaque brevet, et, tous les trois mois, une ordonnance royale proclamera , daas la forme déterminée par l'art. H, les mutations enregistrées pendant le trimestre expiré.
22. Les cessionnaires d'un brevet et ceux qui auront acquis d'un breveté ou de ses ayants droit la faculté d'exploiter la découverte ou l'invention profiteront, de plein drott, des certificats d'addition qui seront ultérieurement délivrés au breveté ou à ses ayants droit. Réciproquement, le breveté ou ses ayants droit profiteront des certificats d'addition qui seront ultérieurement délivrés aux cessionnaires.
Tous ceux qui auront le droit de profiter des certificats d'addition pourront en lever une expédition au ministère de l'agriculture et du commerce, moyennant un droit jle âO francs.
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Section V. — De la communication et de la publication des descriptions et dessins de brevets,
23. Les descriptions^ dessins^ échantillons et modèles des brevets délivrés, resteront, jusqu'à Texpiration des brevets, déposés an ministère de l'agriculture et du commerce, oùMls seront communiques, sans frais, à toute réquisition.
Toute pef çopne pourra obtenir, à ses frais, popie desdites descriptions et dessins, suivant les formes qui seront déterminées dans le règlement rendu en exécution de l'article 5Q.
34. Après le paiement de la deuxième annuité, les descriptions et dessins seront publiés, soit textuellement, soit par extrait.
Il sera, en outre, publié^ au commencement de c)ia^ue année, un catalogue contenant les titres des brevets délivrés dans le courant de l'année précédente.
25. Le recueil des descriptions et dessins, et le catalogue^ publiés en exécution de l'article précédent, serpnt déposés au ministère de l'agriculture et du commerce, et au secrétariat de la préfecture de chaque départcRjent, où ils jpourront être consultés sanjs frais.
26. A l'expiration des brevets, leç originaux des descriptions et dessins seront déposas au Conservatoire royal des arts et métiers.
TITRE III. — Des DROITS DES ÉTRANGERS.
27. Les étrangers pourront obtenir, en France, des brevets d'ipveutlon.
28. Les formalités et conditions déterminéçç par la prér s^nte loi ^ropt ai^cfdbles aux brevet§ demandés pu délivrés en exécution de l'article précédant.
3^. L'^ulft^r fi'iUije invèn^op ou décQwv^rte d^h hv^y^éo
à rétraoger pourra obtenir un brevet en France. Mais la durée de ce brevet ne pourra excéder celle des brevets antérieurement pris à l'étranger.
TITRE IV.— Des nullités et déchéances, et des actions t
RELATIVES
Section r«. — Dw nullités el déchéances.
30. Seront nuls et de nul effet les brevets délivrés dans les cas suivants^ savoir :
V Si la découverte^ invention ou application, n'est pas nouvelle ;
2» Si la découverte, invention ou application, n'est pas, aux termes de l'article 3, susceptible d'être brevetée;
3" Si les brevets portent sur des principes, méthodes, systèmes, découvertes et conceptions théoriques dont on n'a pas indiqué les applications industrielles ;
4* Si la découverte, invention ou application, est reconnue^ contraire à l'ordre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs ou aux lois du royaume, sans préjudice, dans ce cas et dans celui du paragraphe précédent, des peines qui pourraient être encourues pour la fabrication ou le débit d'objets prohibés ;
5* Si le titre sous lequel le brevet a été demandé indique frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'invention ;
6o Si la description jointe au brevet n'est pas suffisante pour l'exécution de l'invention, ou si elle n'indique pas, d'une manière complète et loyale, les véritables moyens de l'inventeur ;
7* Si le brevet a été obtenu contrairement aux dispositions de l'article 18.
Seront également nuls et de nul effet les certificats
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comprenant des changements^ perfectionnements ou additions qui ne se rattachaient pas au brevet principal.
31. Ne sera pas réputée nouvelle toute découverte, invention ou application qui, en France ou à l'étranger^ et antérieurement à la date du dépdt de la demande, aura reçu une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée.
Sera déchu de tous ses droits
l"" Le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant le commencement de chacune des années de la durée de son brevet ;
^ Le breveté qui n'aura pas mis en exploitation sa découverte ou invention en France, dans le délai de deux ans, à dater du jour de la signature du brevet, ou qui aura cessé de l'exploiter pendant deux années consécutives, à moins que, dans l'un ou l'autre cas, il ne justifie des causes de son inaction ;
3<> Le breveté qui aura introduit en France des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet.
Sont exceptés des dispositions du précédent paragraphe les modèles de machines dont le ministre de l'agriculture et du commerce pourra autoriser Tintroduction dans le cas prévu par l'article 29.
33. Quiconque, dans ses enseignes, annonces, prospectus, affiches, marques ou estampilles, prendra la qualité de breveté, sans posséder un brevet délivré conformément aux lois, ou après l'expiration d'un brevet antérieur ; ou qui, étant breveté, mentionnera sa qualité de breveté ou son brevet, sans y ajouter ces mots: sans garantie du Gouvernement, sera puni d'une amende de 50 fr. à 1,000 fr.
En cas de récidive, l'amende pourra être portée au double.
3^ FBANGE.
Section II. — Des actions en nullité et en déchéance.
34. Ji'action en pullité et raction en déchéance pourront être exerc,ées par toij^e personne y ayant intérêt.
Cçs actions^ ainsi que toutes contestations relatives h la prpppété des t)reve(s, seront portées devant les tribi^naMX civils de première instance.
35. Si la demapde est dirigée en même ten^gs pontre le tUulwe du brievi^t et contre un ou plusieurs pensionnaires partiels^ elle sera portée devant le tribunal du doi^fiipile (^n tjtul^^pe du fjrçyet.
36. L'affaire sera instrjiite et jugée dans la forme prescrite pour les m^t^jères sommaires^ par jie^ af:|iclpç 4^§ çt suivants A\x Code de propédure civij,e. EUe $erja cofnpijj- D^qji^ée au procureur du rpi.
37. Dans toute instance tendant à faire prononcer la np|Uté ou 1^ déicbéaJ9Cç d'un breve|); le çiinistièr^ |)u))lic pp^fra ce fendre partie intervenante et prpadre des péquisitions pour faire prononcer la nullité ou la décbéance a^syoliae du brevet.
Il ppurra même se poifrypif: directement par action Principale pour faire prononcer la nullité^ dans les ca^ prévus aux numéros 2*, 4» et B» de l'article 3p.
^£f. Dans le§ cas préyus p^r Tarticlp 37^ touç les ^^\P droit ^u l)f:eyet dont leç titres auront été enregistrés fiu fl^lpist^^e djç r^gficuUure et du copimerQç, confpffïié- ^pnt h Tarticle 2^^ .dp^rpn^ être mis ^n cause.
39. Lorsque la nul^té ou la déchéance al^solue d'un brevet aura é|é prononcée par jugement ou arrêt ayapt acquis force (le chose jugée^ il en ^ra donné avis au mi^ njslre de l'agriculture et du commerce^ et )a nullité ou la déchéance sera publiée dans la forme déterminée par Tarr ticle 14 pour la proclamation des brevets.
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TITRE V. — De la contrefaçon, des poursuites et des
PEINES
40. Toqte aUeiote portée aux droits du bnç^veté^ soit par la fabrication de produits, soit par riemp)oi de moyens &i^n^ l'objet de son brevet, constitue le délit de contrefaçon.
Ce délit sera puni d'uqe amei)de d^ lOQ à S.OjM) francs.
4i, jGeui: qui auront sciemment rçpél^, vendu ouei^r posé en vente, ou introduit sur le territoire fraies up of^ plusieurs objets contrefaijts, seront pupis des m^es peir nés que les contrefacteurs.
42. Les peines établies par la présente loi m pourront être ciimulées.
La peine la plus forte sera seule prononeée pour ipu# 1^ faits aotérieurs au premier acte de poursuite.
43. Dans le cas de récidive, il sera prononcé, outre l'a* mende portée aux art. 40 et 41, nn empri§oimemen^ de un mois à six nu>is.
Il y a récidive lorsqu'il a été rendu contre le prévonM^ dans les cinq années antérieur^^ iine première .cooflan^pation pour un des délits prévujs par la présente Ic^.
Un emprisonnement d'un niois à six moi^ ppurra 9Ufjs| être prononcé, si le contrelacteur est un ouvrier ou up einpioyé ayant travaillé dans les 9i6liers ou dans |'ét|ijblis- ^einent 4u breveté, ou ^i le contrefacteur, s'éfant a^cîp avec un ouvrier ou un employé du breveté, a eu jQonnais^'sdiQce, par ce deiu^ier, des procédés décrit^ au brevet.
Dans ce dernitr cas, Touvrier ou l'employé pourra ètr^ considéré comme complice.
44. L'article 463 4u Gode pén^ pouiir^ être I9^ppliqué aux délits prévue par les disfKMsitions qui prêchent;.
L'action correctionnelle, pour l'application des pei
nés ci-<icssus , ne pourra être exercée par le ininislèrc public que sur la plainte de la partie lésée.
46. Le tribunal correctionnel^ saisi d'une action pour délit de contrefaçon^ statuera sur les exceptions qui seraient tirées par le prévenu^ soit de la nullité ou de la déchéance du brevet^ soit des questions relatives à la propriété dudit brevet.
47. Les propriétaires d'un brevet pourront, en vertu d*une ordonnance du président du tribunal de première instance, faire procéder, par tous huissiers, à la désignation et description détaillées^ avec ou sans saisie, des objets prétendus contrefaits.
L'ordonnance sera rendue sur simple requête, et sur la représentation du brevet ; elle contiendra, s'il y a lieu, nomination d'un expert pour aider l'huissier danssa description.
Lorsqu'il y aura lieu à la saisie , ladite ordonnance pourra imposer au requérant; un cautionnement quMl sera tenu de consigner avant d'y faire procéder.
Le cautionnement sera toujours imposé à l'étranger breveté qui requerra la saisie.
Il sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis, tant de Tordonnance que de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, le cas échéant; le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts contre l'huissier.
48. Â défaut par le requérant de s'être pourvu, soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai de huitaine, outre un jour par trois myriamëtres de distance, entre le lieu où se trouvent les objets saisis ou décrits et le domicile du contrefacteur, receleur, introducteur ou débitant^ la saisie ou description sera nulle de plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront être réclamés, s'il y a lieu, dans la forme prescrite par l'article 36.
49. Lia confiscation des objets reconnus contrefaits et^ le cas échéant^ celle des instruments ou ustensiles destinés spécialement à leur fabrication^ seront^ même en cas d'acquittement^ prononcées contre le contrefacteur, le receleur^ Tintroducteur ou le débitant.
Les objets confisqués seront remis au propriétaire du brevet^ sans préjudice de plus amples dommages-intérêts et de l'affiche du jugement^ s'il y a lieu.
TITRE VI. — Dispositions PAancuLiÈRES et transitoires.
50. Des ordonnances royales^ portant règlement d'admioislralion publique^ arrêteront les dispositions nécessaires pour l'exécution de la présente loi, qui n'aura d'effet que trois mois après sa promulgation.
51. Des ordonnances, rendues dans la même forme, pourront régler l'application de la présente loi dans les colonies, avec les modifications qui seront jugées nécessaires.
52. Seront abrogés, à compter du jour où la présente loi sera devenue exécutoire, les lois des 7 janvier et 25 mai 1791, celle du 20 septembre 1792, l'arrêté du 17 vendémiaire an 7, l'arrêté du 5 vendémiaire an 9, les décrets des 25 novembre 1806 et 23 janvier 1807, et toutes les dispositions antérieures à la présente loi^ relatives aux brevets d'invention, d'importation et de perfectionnement.
53. Les brevets d'invention, d'importation et de perfectionnement actuellement en exercice, délivrés conformément aux lois antérieures à la présente ou prorogés par ordonnance royale, conserveront leur effet pendant lout le temps qui aura été assigné à leur durée.
54. Les procédures commencées avant la promulgation de la présente loi seront mises à fin, conformément aux lois antérieures.
3â6 FlUNCfi.
Toute abtion, doit en contrefaçon^ soit en nullité ou défehêanoe de brevet^ non enboire intentée^ sera suivie conformément aux dispositions de la présehte Ibi^ alors même qu'il s'agirait de brevets délivrés antérieurement.
Àrriii réglant VnpplieaUofi dans les colonies de la loi du 6 juillet 1844. — 21 octobre 1848.
Au nom du peuple français^ — Le président du conseil des ministres, chargé du pouvoir exécutif, sur le rapport du ministre de Tagricullure et du commerce ; — Vii l'art. 51 de la loi du S juillet 1844 ; — Vu Tavis du ministre de la marine et des colonies ; — Le conseil d'État entendu ^ — Âh-ète :
Art. 1*'. La loi du 5 juillet 1844, sur les brevets d'iovention> recevra son application dans les colonies à partir de la publication du présent arrêté.
3. Quiconque voudra prendre, dans les colonies, un brevet d'invention, devra déposer, en triple expédition, les pièces exigées par l'art. S de la loi précitée, dans les bureaux du directeur de l'intérieur.
Le procès-verbal constatant ce dépôt sera dressé, sur un registre à ce destiné, et signé par ce fonctionnaire et par te demandeur, conformément à fart. 7 de ladite loi.
3. Avant de procéder à la rédaction du procès-verbal de dépôt, le directeur de riotérieur se fera représenter :
lo Le reçusse délivré par le trésorier de la colonie, coni^tatant le versement de la somme de 100 fr., pour la première annuité de la taxe^
3o Chacune des pièces, en triple expédition, énoncées aux paragraphes 1, S, 3 et 4 de l'art. 6 de la loi du 5 juillet 1844 ;
S"" Une expédition de chacune de ces pièces restera déposée, sous cachet, dans les bureaux de la direction, pour y re-
BREVETS d'invention. 327
courir a(i besoin. Les deux ault-es expéditions seront enfermées dans une seule enveloppe^ scellée et cachetée par le déposant.
4. Le gouverneur de chaque colonie devra, dans le plus bref délais après l'enregistrement des demandes, trans* mettre au ministre de l'agriculture et du commerce, par l'entremise du ministre de la marine et des colonies, l'enveloppe cachetée contenant les deux expéditions dont il s'agit, en y joignant une copie certifiée du procès-verbal, le récépissé du versement de la première annuité et, le cas échéant, le pouvoir du mandataire.
ë. Les brevets délivrés seront transmis, dans le plus bref délai, aux titulaires par l'entremise du ministre de la marine et des colonies.
6. L'enregistrement des cessions de brevets, dont il est parlé en l'art. 20 de la loi du 5 juillet 1844, devra s'effectuer dans les bureaux des directeurs de l'intérieur.
Les expéditions des procès-verbaux d'enregistrement, accompagnées des extraits authentiques d'actes de cession et des récépissés de la totalité de la taxe, seront transmises au ministre de l'agriculture et du commerce, conformément à l'art. 4 du présent arrêté.
7. Les taxes prescrites par les art. 4, 7, 11 et 22 de la loi du S juillet, seront versées entre les mains du trésorier de chaque colonie, qui devra faire opérer le versement au trésor public, et transmettre au ministre de l'agriculture et du commerce, par la même voie, l'état de recouvrement dés taxes.
8. Les actions pour délits de contrefaçon seront jugées par la Cour d'appel dans les colonies.
Le délai des distances, fixé par l'art. 48 de ladite loi, sera modifié conformément aux ordonnances qui régissent la procédure en matière civile.
9. Le ministre de Tagriculture et du commerce^ et le ministre de la marine et des colonies^ sont cliargés^ cliacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
Fait à Paris, le 21 octobre 1848.
Signé : E. Cavaïgnac.
SccrriOir 2«. — &ë«umé de la Itégitlation françaîie sur let
brevets d'invenUon.
§ 1*'. Brevets. — Il y en a trois sortes : 1"* le brevet A^invenliùn ou de perfectionnement^ qui est accordé à quiconque, Français ou étranger, le demande pour un objet nouveau et appliqué à l'industrie; 2° le brevet d'impor^ation, qui n'est accordé qu'à celui qui est déjà breveté ea pays étranger pour la même invention; 3" le certificat A'addition, qui n*est délivré qu'au propriétaire du brevet principal. Le brevet ne peut proléger qu'une seule invention et les objets de détail qui s'y rattachent.
§ 2. Formalités. — Pour obtenir un brevet, il faut adresser au ministre, par l'intermédiaire du préfet, en France, ou du directeur de l'intérieur, dans les colonies : 1» la description claire et complète de l'invention; 2<> les dessins de l'invention, si elle en est susceptible, ou bien un échantillon en nature; la description et les dessins doivent être fournis en double; 3* un bordereau des pièces adressées au ministre. Le tout doit être placé sous enveloppe cachetée.
§ 3. Durée. — Le breveté peut choisir entre cinq ans, dix ans ou quinze ans. Il doit indiquer son choix dans sa demande au ministre.
^ 4. Taxe. — La taxe, pour un brevet, est de 100 fr. par
an^ payables d'avance^ et de 25 fr.^ une fois payés, pour chaque certificat d'addition.
§ S. Déchéance. — Le breveté est tenu d'exploiter son invention dans les deux ans^ à peine de déchéance.
§ 6. Vente. — La vente d'un brevet, pour être valable à l'égard de tous, doit être faite par-devant notaire et enregistrée à la préfecture du département.
$ 7. Poursuite. — La poursuite en contrefaçon peut être portée, au choix du breveté, soit devant le tribunal civil, soit devant le tribunal correctionnel.
CHAPITRE DEUXIÈME
•aoTioir l**. -> Kégûlalimi
Lai portant établissement d'un conseil de prud'hommes à
Lyon. — 18 mars 1806.
Section IL — Des contraventions aux lois et règlements.
10. Le conseil des prud^hommes sera spécialement chnrgé de constater, d'après les plaintes qui pourraient ui èlre adressées, les contraventions aux lois et règlements nouveaux ou remis en vigueur.
11. Les procès- verbaux dressés par les prud'hommes^ pour constater ces contraventions, seront renvoyés au: tribunaux compétents, ainsi que les objets saisis.
330 PRARCB.
Section m. — Delà conservation de la propriété des dessins.
14. Le conseil des prud'hommes est chargé des mesures conservatrices de la propriété des dessins.
15. Tout fabricant qui voudra pouvoir revendiquer par la suite^ devant le tribunal de commerce^ la propriété d'un dessin de son invention^ sera tenu d'en déposer aux archives du conseil des prud'hommes un échantillon plié sous enveloppe^ revêtu de ses cachet et signature, sur lequel sera également apposé le cachet du conseil des prud'hommes.
16. Les dépôu de dessins seront inscrits sur ur registre tenu ad hoc par le conseil des prud'hommes^ lequel délivrera aux fabricants un certificat rappelant le numéro d'ordre du paquet déposé et constatant la date du dépôt.
17. En cas de contestation^ entre deux ou plusieurs fabricants^ sur la propriété d'un dessin, le conseil des prud'hommes proeédera à l'ouverture des paquets qui lui auront été déposés par les parties ; il fournira un certificat indiquant le nom du fabricant qui aura ta priorité de date.
Ordonnance portant règlement sur les dessins de fabrique. —
août
Art. 1*'. Le dépôt des échantillons de dessins qui doit être fait, conformément à l'art. 15 de la loi du 18 mars 1806; aut archives des conseils de prud'hcm^mesy pour lés fabriques situées dans le ressort de ces conseils, sera reçu, pour toutes les fabriques situées hors du ressort d'un conseil de prud'hommes, au greffe du tribunal de commerce, ou au greffe du tribunal de première instance, dans les arrondissements où les tribunaux civils exercent la juridiction des tribunaux de commerce.
Ce dépôt se fera dans les formes prescrites, pour le
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même dépôt aux archives des conseils de prud'hommes^ par la loi du 18 mars 1806.
SBCTZOH 2*. — Hésumé de la législation française sur les deisins
de fabri^e.
S 1*'. Genres de desiins. — Toute disposition de lignes, appliquée ou destinée à être appliquée à l'industrie par Timpression ou par le tissage, est un dessin de fabrique ; peu irtipdttètil sbn liiétîte d'exécution, son étendue et ssi destination.
§ 2. Dêpôi. — Le fabricant est tenu^ pour conservée la propriété de son dessin^ d'en efiFectner le dépôt au conseil des prud'hommes ou, à défaut, au greffe du tribunal de commerce. Le dépôt doit être effectué avant toute mise en vente, sinon le fabricant perd la propriété de son dessin.
§ S. Durée. — Le déposant doit indiquer pendant quel teiôps il veut se réserver le droit de propriété exclusive. Ce droit peut être perpétuel ou limité à une, trois ou cinq années.
§ 4. PouTêUiteè. — L'action en contrefaçon peut être portée facultativement, soit devant le tribunal de commerce, soit devant le tribunal correctionnel.
CHAPITRE TROISIÈME
SBCTIOir l'«. — Législation.
Arrêté du 23 nivôse an 9^ relatif à la marque des ouvrages
de quincaillerie et de coutellerie.
Art. l*^ Les fabricants de quincaillerie et de coutellerie de la République sont autorisés à frapper leurs ouvrages d^une marque particulière^ assez distincte pour ne pouvoir être confondue avec elles. La propriété de cette marque ne sera assurée qu'à ceux qui Tauront fait empreindre sur des tables communes^ déposées à cet effet dans Tune des salies du chef-lieu de la sous-préfecture. Il leur sera délivré un titre qui en constatera le dépôt.
Décret du 22 germinal an il, relatif aux manufactures^
fabriques et ateliers.
TITRE IV. — Des marques particulières.
16. La contrefaçon des marques particulières que tout manufacturier ou artisan a le droit d'appliquer sur les objets de sa fabrication donnera lieu : — 1» à des dommagesintérêts envers celui dont la marque aura été contrefaite ; — 2o à Tapplication des peines prononcées contre le faux en écriture privée.
La marque sera considérée comme contrefaite
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quand on y aura inséré ces mots : « Façon de.,. » et, à la suite, le nom d'un autre fabricant ou d'une autre ville.
18. Nul ne pourra former action en contrefaçon de la marque, s'il ne l'a préalablement fait connaître d'une manière légale par le dépôt d'un modèle au greffe du tribunal de commerce d'où relève le chef-lieu de la manufacture ou de Tatelier.
Décret du 16 juin 1809^ contenant règlement sur les conseils
de prud'hommes.
TITRE II. — Section P". — Des attributions des conseils
de prud'hommes.
4. Les conseils de prud'hommes seront chargés de veiller à la conservation et à l'observation des mesures conserva- Irices de la propriété des marques empreintes aux différents produits de fabrique.
5. Tout marchand fabricant qui voudra pouvoir revendiquer devant les tribunaux la propriété de sa marque sera tenu de l'établir d'une manière assez distincte des autres marques, pour qu'elles ne puissent être confondues et prises l'une pour l'autre.
6. Les conseils de prud'hommes réunis sont arbitres de la suffisance ou insuffisance de différence entre les marques déjà adoptées et les nouvelles qui seraient proposées, ou même entre celles déjà existantes ; et, en cas de contestation, elle sera portée au tribunal de commerce, qui prononcera après avoir vu l'avis du conseil des prud'hommes.
7. Nul ne sera admis à intenter action en contrefaçon de sa marque, s*il n'a déposé un modèle de celte marque au secrétariat du conseil de prud'hommes.
10. Les conseils de prud'hommes ne connaîtront que comme arbitres des contestations entre fabricants ou marchands pour les marques, comme il est dit à l'art. 6.
Code pénal du 28 février 1810.
142. Ceux qui auront contrefait les marques destinées à être apposées^ au nom du Gpuyeruemeot^ sur les diverses espèces de denrées ou de marchandises^ ou qui auraient fait usage de ces fausses marquas ; ceux qui auront contrefait le sceau^ timbre ou marque d'une autorité queloouque ou d'un établissement particulier de banque ou de commerce, ou qui auront fait usage de sceaux, timbres ou marques contrefaits, seront punis de la réclusion.
145. Sera puni de la dégradation civique quiconquQ, s'étant indûment procuré les vrais sceaux , timbres ou marqiiçs ayant lieu à i^s, destinations p^primées ep Tarticle 142, en aura fait une application ou usage préjudiciable aux droits et intérêts de TEtat, d'upp ^utorité quelconque ou même d'un établissement particulier.
Décret du ^^ juillet 1810, qui fixe la lisière des draps
fabriqués à Louviers*
Art. l•^ Les dispositions de l'arrêt du conseil d'Etat, du 5 décembre 1782, portant règlement pour la fabrication des étoffes de laine dans la généralité de Rouei), sont remises en vigueur en ce qui concerne la ville de Lou viers. Les fabricants de cette ville jouiront en conséquçncç dç l'autorisation exclusive d'avoir à leurs drap^ ut|e lisièrç jaune et bleue.
2. Il est défendu aux fabricants de draps des autres villes de notre empire d'employer la lisière dont il est question dansTarticle précédent. Toijte contravention à cett^ disposition sera punie, pour lapreipière fois, d'uqe aip^ncjç de 3,000 fr. ; en cas de récidive, elle sera de 6,000 fr,
fl4f^i d^ 5 f^piembr^ 1S16; rehêifd la répression de ^a f^tr^fttçqf^ dê^ marquas de qmncailhrie e$ de coutillerie.
TITRE !•'. — Dispositions générales.
^RT. l'^ Il est défepc|u de contFefaire les marques que, par un arrêté ^u 2q nivôse aq 9^ les fabricants de qi||Diçam^rie e\ de çoutellpqe sont autorisés h mettre sur leurs plfvr^gps. Tout cop^reveoant à cette disposition sera puoi^ ppUF ^a |}|remiè|re foiS| d'iine a^pençle 4e 5Q0 francs dont le montant ^er^ versé (Isins la caisse des (loi^pices de la coipmune. En cas de récidive, cette amende sera double^ et il sera condamné à un emprisonnement de six mois.
S. Les objets contrefaits seront saisis et confisqués au profit du propriétaire de la marque^ le tout sans préjudice de^ fîjpp^ipapesTintérèts qu^il y ^uralieu de lui adjuger.
5. Nul ne sera ^dmis à intenter ufiçs actiqii ep cqntrçfaçoQ ^e s^ pi^rqu^^ s'il n'a fait empreindre les marquas g^f les tables çprnmunes établies h cpt effet et déposées au tribunal de commerce^ selon Tarticle 18 de la 1q| du 22 ger-
înwUni4-
4* Dans les villes où il y a des conseils de prud'hommes^ les tables seront déppsées en qutre au secrétaris^t 4^ pçs conseils, selon l'art. 7 du décret iw 16 juin 18p9.
II. -^ Ite LA SAI3{$: DES OatETS DiONT t^ KABQUf Ap- RAIT ÉTÉ CpNTREFAITE^ ET DU NO|)E DE PROCÉDER CQNlf^E LES CONTREFACTEURS.
Art. 1^'. La saisie des ouvrages dont la marque aurait é\é contrelaite aura lieiii sur la simple réquisition du propriétaire de cette marque. Les officiers de police sont tenus*de reffipoluer sur la présentation du procès-verbal dedépét; ils rep verront «nsuite les parties devant le omseil de prud'-
hommes^ s'il y en a un dans la commune ; s'il n*y en a points le juge de paix prendra connaissance de l'affaire.
9. Le conseil de prud'hommes (ou le juge de paix) entendra d'abord les parties et leurs témoins ; il prononcera ensuite son jugement^ qui sera mis à exécution sans appel ou à la charge de l'appel avec ou sans caution^ conformément au décret du 3 aoùt^ présent mois.
11. Tout jugement emportant condamnation^ rendu en matière de contrefaçon de marque^ sera imprimé et affiché aux frais du contrefacteur. Les parties ne pourront^ en aucun cas, transiger sur l'affiche et la publication.
Décret du V avril 1811^ tendant à réprimer et d prévenir la fraude dans la fabrication des savons.
Art. 1*'. Tout fabricant de savon, dans l'étendue des terres de notre domination, sera tenu d'apposer sur chaque brique de savon sortant de sa fabrique une marque déposée au tribunal de commerce et au secrétariat du conseil des prud'hommes.
2. Cette marque sera différente pour le savon fabriqué à l'huile d'olive, pour celui fabriqué à l'huile de graines, et pour celui fabriqué au suif ou à la graisse.
3. Tout savon non marqué , ou tout savon marqué comme savon à l'huile, quoiqu'il soit à la graisse, ou marqué d'une fausse marque, sera saisi dans les magasins des fabriques ou chez les marchands, à la diligence des prud'hommes, de tout officier de police judiciaire et municipale, ou à la réquisition de toute partie intéressée ; et la confiscation en sera prononcée par les autorites compétentes, moitié au profit des hospices, moitié au profit des officiers de police ou des parties requérantes, sans préjudice d'une amende qui ne pourra excéder 3,000 fr., et qui
sera double en cas de récidive, ou d^autres peines portées par les lois et règlements.
4. Tout fabricant convaincu, par la décomposition, d'avoir fraudé dans la fabrication du savon, par l'introduction d'une qualité surabondante d'eau ou de substances propres à en altérer la qualité, sera poursuivi et son savon confisqué, comme il est dit à l'article précédent, sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu.
5. Les prud'hommes des villes où il y a des fabriques de savon auront, sur les magasins où le savon fabriqué se dépose, ou dans les lieux de débit, le droit d'inspection pour l'exécution des articles précédents, indépendamment de la juridiction qui leur est attribuée par les lois et règlements.
6. Le présent décret n'est applicable qu'aux savons destinés aux blanchisseries, teintures et dégraissage, et non à la fabrication des savons de luxe et de toilette.
Décret du 18 septembre 1811, qui détermine la marque det
iavons.
Art. 1*'. La marque pour le savon fabriqué à l'huile d'olive sera de forme concave ovale, et portera dans le milieu en lettres rentrées, ces mots : Huile d'olive.
Celle pour le savon fabriqué à l'huile de graines sera de forme concave carrée et portera dans le milieu, aussi en lettres rentrées, ces mots : Huile de graineê.
La marque pour le savon au suif ou à la graisse sera de forme concave triangulaire, et devra porter également dans le milieu, aussi en lettres rentrées, ces mots : Suif ou Graiêse.
A la suite de chaque marque, qui devra être en caractères assez gros pour être aperçue sans difficulté, sera le nom du fabricatit et de la ville où il fait sa résidence.
9. A eompter du 1^' avril prochain^ il ne pourra plus être vendu y par les fabricants^ de savons destinés aux blanchisseries^ teintures et dégraissage . s'ils ne sont revêtus de la marque ci-dessus, sous peine de 100 francs d'amende, et du double en cas de récidive.
3. Les contraventions à l'article ci-dessus seront portées deysffit nos Cours et tribunaux comme matières de police.
^çf^i d^ S9 déçeni^bre 18J2, qui ètiAUt uofi vmrqm particulièffi po^r les, savofis à f huile fcfiriqtfiA 4 Maifseilh.
Aux. l'^ La forme des marques prescrite pav notre décret du 18 septembre 1811 continuera d^être employée dans toutes les fabriques de savons de notre Empire. Ces fabriques les mettront^ en ôonséqurace^ sur tous les savons f^i sortiront de leurs ateliers.
2. À compter de ce jour^ la ville de Marseille auFa une marque particulière pour les savons à l'huile d'olive. Cette marque présentera un pentagone dans le milieu duquel seront^^ en lettres rentrées^ ces mots : Huile d* olive , et à la suite le nom du fabricant et cel^i de la ville de Marsdlle.
3» Tout particulier établi dans une ville^ autre que celle (le Marseille^ qui versera dans le commerce des savons rsvétftis de la marque accordée par l'article préoé4ent, sera puot^ pour la première fois^ d-upe amende de 100 francs; en cas de réeîdive^ eètte amende sera double; les savons seront, en outre, confisqués.
4. Lu saisie des savons revêtus de la marque ai^MirteâftDt à la ville d^ Marseille aura lieu sur la réquisition des autorités constituées de cette ville^ ou de ceux de ses fiiiMmanjbs qui seraient munis de patentes. Les oootestations aujbquellefif elle donnera |ieq seront pfPtéc§ devant dos Cours fit tôhiBaux ccmaie maUire de pokce.
6. S'il était fabriqué ^ à Marseille, du savon avec de Thuile de graines, du suif ou de la graisse, alors la marque sera la même que celle qui est prescrite pour les savons de cette nature par notre décret du 18 septembre 1811, notre intention étant qu'on applique exclusivement , aux briques de savon à Tbuile d'olive fabriquées à Marseille, celle dont la forme présente un pentagone,
7. n n'est pbint dérogé aux dispositions énoncées au titre 4 de la loi du 22 germinal an il, lesquelles dispositions seront affichées de nouveau dans les villes de fabriques, à la diligence de notre ministre des manufactures et du commerce.
Décret du S2 décembre 1812, portant que toutes les t7M|nufactures de drap de V Empire pourront obtenir Vautorisation de mettre à leurs produits une lisiçre particulière à chacune d'elles.
TITRE I*'. — Dispositions générales.
Art. 1*'. Toutes les manufactures de drap de notre Empire sont admises à participer à la faveur qui a été accordée à celles de Louviers. Elles pourront, en conséquence, obtenir l'autorisation de mettre à leurs produits une lisière qui sera particulière à chacune d'elles.
2. Les fabriques qui désireront obtenir une lisière exclusive sont tenues d'en adopter une tellement distincte, qu'on ne puisse la c(n'')ndre avec celles que d'autres villes auraient déjà obtenr s, dont, par conséquent, elles auraient la possession exclu îve. Ces lisières seront accordées d'après le vœu qu'énncttront les chambres de commerce ou les chambres consultatives de manufactures, qui joindront à leurs délibérations un modèle de celle qui aura paru devoir être choisie de préférence.
La demande sera d'abord communiquée au préfet, qui examinera si elle est de nature à être accueillie ; il la transmettra ensuite^ avec son avis^ à notre ministre des manufactures et du commerce, pour, sur son rapport, être statué par nous en conseil d^État.
3. La lisière ayant pour objet d'indiquer quelle est la manufacture qui a confectionné les produits^ il est ordonné aux fabricants de la ville à laquelle il en aura été accordé une de la mettre aux draps qu'ils seront dans le cas d'établir. Ceux qui ne se conformeront pas à cette disposition seront punis conformément à l'art. 479 du Code pénal. L'amende sera double en cas de récidive ; le montant des amendes sera versé dans la caisse des hospices de la commune.
4. Lorsqu'une ville aura obtenu une lisière exclusive, les fabricants des autres villes auront un délai de six mois pour achever celles des pièces qu'ils auront commencées avec cette lisière. A l'expiration de ce délai, il leur est défendu de l'employer ; tout contrevenant à cette défense sera poursuivi conformément à ce qui est dit pour les marques particulières (art. 16 de la loi du 22 germinal an 11).
5. Les poursuites pour raison de contrefaçon d'une lisière ne pourront être dirigées contre les débitants, à moins <iue, pris en contravention , ils ne se refusent à donner les renseignements nécessaires pour découvrir l'auteur du délit ; elles n'auront lieu que contre les manufacturiers, pour les draps seulement qu'ils fabriqueront après le délai de six mois déterminé dans l'article précédent.
6. Les décrets qui auront accordé à une fabrique une lisière exclusive seront insérés dans le Bulletin des Ijm. Cette insertion n'ayant point eu lieu pour not-re décret du 2S juillet 1810^ nous ordonnons qu'elle soit faite.
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TITRE II. — ^Db la saisie des draps qui porteraient la lisière d'une autre fabrique^ et du mode de procéder contre ceux QUI auraient usurpé cette usière.
8. La saisie des draps dont la lisière aura été contrefaite aura lieu sur la réquisition d'un ou de plusieurs fabricants de la ville à laquelle cette lisière appartient. Les officiers de police sont^ en conséquence^ tenus de TefTectuer sur la présentation de la patente de ces fabricants : ils renverront ensuite les parties devant le conseil de prud'hommes^ s'il y en a un dans la commune^ comme arbitres^ aux termes de l'art. 12 du décret du 20 février 1810^ et, pour la prononciation de la peine^ devant nos Cours et tri* bunaux.
Si les parties n'ont pas été conciliées sur leurs intérêts civils ^ les mêmes Cours et les mêmes tribunaux prononceront.
10. Tout jugement emportant condamnation sera imprimé et afficbé aux frais du contrefacteur de la lisière. Les parties ne pourront^ en aucun cas^ transiger sur l'affiche et la publication.
Loi relative aux altérations ou suppositions de noms sur les produits fabriqués. — 24 août 1824.
Art. l*^ Quiconque aura, soit apposé, soit fait apparaître, par addition, retranchement ou par une altération quelconque, sur des objets fabriqués, le nom d'un fabricant autre que celui qui en est l'auteur, ou la raison commerciale d'une fabrique autre que celle où lesdits objets auraient été fabriqués, ou, enfin, le nom d'un lieu autre que celui delà fabrication, sera puni des peines portées en l'art. 423 du Code pénal, sans préjudice des dommages-intérêts^ s'il y a lieu.
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Tout marchand^ commissionnaire ou débitant quelconque^ sera passible dès ë^ets de là poursuite lorsqu'il aura sciemment exposé en venté où mis en circulation les objets marqués de noms supposés ou altérés.
2. L'infraction ci-dessùs mientîonnéé cessera éti consêquehôè, et nonobstant l'art. 17 de la loi du 12 avril I8i03 (22 germinal an 11), d'être assimilée k là conireÉiçon des marques particulières , prévue palf les art. Ï4â et 148 du Côàei^riâK
BBOilOÉ 2«. — iiésiimé àe U légièlàtion ^uiçàite sar léè mài^éé
àb fabrique.
§ l•^ Marques. — La marque peut être emblémdti0, c'èst-à-dire consister en un insigne, un dessin ou un eriibléme quelconque. Elle peut être aussi nominale^ c'est-àdire, consister dans le nom du fabricant.
I)aDis touë tes cas, la marque doit être assez distincte de celles précédemment adoptées, t)ôur qu'elle ne ptiissê ëtW confondue avec elles.
§ 2. Obligation de la marque. — La marqué n'est 6Migatoire que pour les fabriques de savon. Elle est facultative pètir Wîit^ê les autres industries.
§ 3. Dépôt.— ^Toiit fabricant qui vetii potirsuître en justieè les contrefacteurs d'une marque emblématique ési tentr de déposer cette marque au greflPe du trïbunat de commerce et au secrétariat du conseil de prud'hommes.
La marque nominale, c'est-à-dire celle qui consisté dans le tiom du fabricant, est affranchie de l'obligation du dépôt.
§ 4. PouRsurrE. — L'action en contrefaçon d'une marque peut être portée, au choix du poursuivant, soit au civil, soit au criminel. Dans la pratique, le tribunal de commerce est le plus souvent saisi de ces contestations.
CHAPITRE QUATRIÈME
DBS EHSEIGHES , ÉnQOETTES ET DÉSIGM A< TKWS DE MARCHANDISES.
SMirloil I». — L^blatioo.
La propriété des enseignes, étiquettes et désignations de marchandisesy n'a pas étéj de la part du législateur, l'objet de dispositions spéciales. Toutefois, la reproduction de ces enseignes et désignations, dans le but de faire au légitime propriétalfe dh^ colicurfèlic*^ délôyâtë, est considérée comme un fait dommjlgéilblè qui doit être réprimé, en vertu de l'article 1382 du Code civil. Cet article est ainsi conçu .
Art. 1382. Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.
SBCmOM 2*.— Aétumé,
§ i". Propriété.— Le droit de propriété est acquis à
celui qui^ le premier dans une industrie, a adopté une enseigne, une étiquette, une couleur ou uue forme, en un mot, une désignation quelconque.
§ 2. Étiquette.— Il ne faut pas confondre l'étiquette avec
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la marque. La marque est placée sur l'étiquette^ laquelle n'est ainsi que le cadre destiné à la contenir. L'étiquette peut avoir^ comme les enseignes^ une forme et une couleur qui la distinguent.
S 3. Poursuite. — L'usurpation des enseignes, éti* quettes, et, en général, de toutes les désignations de marchandises, doit être poursuivie devant les tribunaux civils. Dans la pratique, on porte souvent l'action devant les tribunaux de commerce.
CHAPITRE CINQUIÈME
ARTISTIQUE
Loi relative aux droits de propriété des auteurs d'éeritt en tout genre, des compositeurs de musique, des peintres et des dessinateurs. — 19 juillet 1793.
La Convention nationale, etc., etc ,
Art. 1". Les auteurs d'écrits en tout genre, les compositeurs de musique, les peintres et dessinateurs qui feront graver des tableaux et dessins, jouiront durant leur vie entière du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire de la République, et d'en céder la propriété en tout ou en partie.
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2. Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront du même droit durant l'espace de dix ans après ia mort des auteurs.
5. Les ofCciers de paix seront tenus de faire confisquer, à la réquisition et au profit des auteurs, compositeurs, peintres ou dessinateurs et autres, leurs héritiers ou cessionnaires, tous les exemplaires des éditions imprimées ou gravées, sans la permission formelle et par écrit des auteurs.
6. Tout citoyen qui mettra au jour un ouvrage, soit de littérature ou de gravure, dans quelque genre que ce soit, sera obligé d'en déposer deux exemplaires à la bibliothèque nationale ou au cabinet des estampes de la République, dont il recevra un reçu sigué par le bibliothécaire, faute de quoi il ne pourra être admis en justice pour la poursuite des contrefacteurs.
7. Les héritiers de l'auteur d'un ouvrage de littérature ou de gravure, ou de toute autre reproduction de l'esprit ou du génie qui appartient aux beaux-arts, en auront la propriété exclusive pendant dix ans.
Loi interprétative de celle du 19 juillet 1793 ("vieux style), qui assure aux auteurs et artistes la propriété de leurs ouvrages. — 25 prairial an 3.
Art. 1". Les fonctions attribuées aux officiers de paix par l'art. 3 de la loi du 19 juillet 1795 (vieux style) seront à l'avenir exercées par les commissaires de police, et par les juges de paix dans les lieux où il n'y aura pas de commissaires de police.
<£oi eùncemant l'impression des ouvrages adoptés comme livres élémentaires. — 10 fructidor an 4.
Art. 1*'. Les auteurs des ouvrages adoptés comme h-
vres élémentaires, et leurs héritiers ou cessionnaires, sont maintenus dans le droit exclusif que tout auteur d'écrits a de les faire imprimer, vendre, distribuer, conformément aux dispositions de la loi du 19 juillet 1793.
2. Le directoire exécutif est autorisé à traiter pour le nombre de mille exemplaires avec lesdits auteurs, leurs héritiers ou cessionnaires qui auront fait imprimer leurs ouvrages.
3. Les ouvrages élémentaires dont les auteurs ou leurs cessionnaires miront déclaré qu'ils ne veulent ou ne peu* vent en faire l'édition seront imprimés aux frais et à l'imprimerie de la République.
Décret concernant les droits des propriétaires d*ouvragê$ posthumes. — 1" germinal an 13.
Napoléon^ Empereur des Français, etc., etc., — Vu les lois sur la propriété littéraire; — Considérant qu'elles déclarent propriétés pubhques les ouvrages des auteurs morts depuis plus de dix ans;
Que les dépositaires, acquéreurs, héritiers ou propriétaires des ouvrages posthumes d'auteurs morts depuis plus de dix ans, hésitent à publier ces ouvrages, dans la crainte de s'en voir contester la propriété exclusive, et dan$ l'incertitude de la durée de cette propriété;
Que l'ouvrage inédit est comme l'ouvrage qui n'existe . pas ; et que celui qui le publie a les droits de l'auteur décédé et doit en jouir pendant sa vie;
Que, cependant, s'il réimprimait en même temps et dans une seule édition, avec les œuvres posthumes, les ouvrages déjà publiés du même auteur, il en résulterait en sa faveur une espèce de privilège pour la vente d'ouvrages deveuus propriété publique , décrète ce qui suit :
Art. 1*^. Les propriétaires^ par succession ou à tout autre titre^ d^un ouvrage posthume^ ont les mêmes droits que l'auteur, et les dispositions des lois sur la propriété exclusive dès auteurs et sur sa durée leur sont applicables^ toutefois à la charge d'imprimer séparément les œuvres posthumes^ et sans les joindre à une nouvelle édition des ouvrages déjà publiés et devenus propriété publique.
S. Le grand juge^ ministre de la justice^ etc., etc.
Décret^ concernant Vimpression des livres d'église, des heures §t des prières. — 7 germinal an 15.
Napoléon, Empereur des Français, etc..
Art. l•^ Les livres d'église, les heures et prières ne pourront ètfe impriiDâftw réîmpriinéa que â'apr^ la permicf^ioa doonée par les évèques diocésains, laquelle permission sera textu^lçi^ent v&pportée et \mprimé^ en t^e de chaque exemplaire.
%.. Les imprimeurs ou libraires qui feirai^^^ imprimer ou réimprimer des livres d'église^ des heures ou prières, saqs avoir obtenu cette permission, seront poursuivis confprmfpept à la loi du 19 juillet 1(795.
^. Le grand-juge, ministre de la jiistiçe, et les minis*' trçs de la police générale et des cultes, sont chargés, ohacun en ce ^ui le concerne, de l'exécution d^ Pf'ésent décret.
Décret concernant les manuscrits des bibliothèques et autres établissements publics. — - 20 février 1809.
Art. i*^. Les manuscrits des archives de notre ministère des relations extérieures, et ceux des bibliothèques impériales, déparmentales et communales, ou des autres établissements de notre Empire, soit que ces manuscrits existent dans les dépôts auxquels ils appartiennent, soit qu^ils en
aient été soustraits, ou que leurs minutes n'y aient pas été déposées aux termes des anciens règlements, sont la propriété de l'État et ne peuvent être imprimés et publiés sans autorisation.
2. Cette autorisation sera donnée par notre minisire des relations extérieures, pour la publication des ouvrages dans lesquels se trouveront des copies, extraits ou citations des manuscrits qui appartiennent aux archives de son ministère ; et par notre ministre de Tmlérieur, pour celles des ouvrages dans lesquelles se trouveront des copies, extraits ou citations de manuscrits qui appartiennent à l'un des autres établissements publics mentionnés dans l'article précédent.
Décret contenant règlement sur V imprimerie et la librairie.-^
5 février 1810.
TÏTRE IL — De la propriété et de sa garantie.
39. Le droit de propriété est garanti à l'auteur et à sa veuve pendant leur vie, si les conventions matrimoniales de celle-ci lui en donnent le droit, et à leurs enfants pendant vingt ans.
40. Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, de tout ouvrage imprimé ou gravé, peuvent céder leur droit à un imprimeur ou libraire, ou à toute autre personne, qui est alors substituée en leur lieu et place pour eux et leurs ayants cause, comme il est dit à Tarticle précédent.
Code pénal dw 19 février 1810,
' 425. Toute édition d'écrit, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production, imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, est une contrefaçon, et toute contrefaçon est un délit.
426. Le débit d'ouvrages contrefaits, Tintroduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la môme espèce.
427. La peine contre le contrefacteur ou contre l'introducteur sera une amende de 100 fr. au moins et de 2,000 fr. au plus; et contre le débitant, une amende de 25 fr. au moins et de 500 fr. au plus. La confiscation de Téditioa contrefaite sera prononcée tant contre le contrefacteur que contre l'introducteur et le débitant. Les planches, moules ou machines des objets contrefaits, seront aussi confisqués.
428. Tout directeur, entrepreneur de spectacle, toute association d'artistes, qui aura fait représenter sur soa théâtre des ouvrages dramatiques, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, sera puni d'une amende de 50 fr. au moins et de 500 fr. au plus, et de la confiscation des recettes.
429. Dans les cas prévus par les articles précédents, le produit des confiscations ou recettes confisquées , sera remis au propriétaire pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il aura souffert; le surplus de son indemnité ou l'entière indemnité, s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués , ni saisie de recettes, sera réglé par les voies ordinaires.
Décret du 6 juillet 1810.
Art. 1". Il est défendu à toute personne d'imprimer et débiter les sénalus-consultes , codes, lois et règlements d'administration publique avant leur insertion et publication par la voie du Bulletin au chef-lieu du département.
2. Les éditions faites en contravention de l'article précédent seront saisies à la requête de nos procureurs généraux, et la confiscation en sera prononcée par le tribunal de police correctionnelle.
Loi du 8 août 1844.
Article unique. Les veuves et les enfants d'auteurs dramatiques auront, à Tavenir, le droit d'en autoriser là ireprésentation^ et d'en conférer la jouissance^ pendant \ingt ans^ conforiùément aux dispositions des articles 39 et 40 du décret impérial du 5 février 181 0.
Décret du ^8 mars iÛSà.
Louis-Napoléon , etc. > — Sur le rapport du garde des sc6aux> ministre secrétaire d'Etat au département de la justice ;^-^Vu la loi du 19 juillet 1793^ et les décrets du 1^' germinal an 13 et du S février 1810^ la loi du 25 prairial an 3^ et les art. 425, 426, 427 et 429 du Gode pénal , —
0ÉGRÈTE :
Art. 1*'. La contrefaçon > sur le territoire français > d'ouvrages publiés à l'étranger et mentionnés en l'art. 425 du Gode pénal, constitue un délit.
Il en est de même du débit, ae l'exportation et de
l'expédition des ouvrages contrefaits. L'exportation et l'ex-
pédition de ces ouvrages sont un délit dé même espèce que l'introductit^n^ sur le territoire français, d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger.
3. Les délits prévus par le^ àrttelèé précédents sont réprimés conformément aux artides 427 et 429 du Gode péiiaL
L'article 463 du même Gode pourra être ai^Iiqué.
4. Néanmoins) la poursuite ne sera admise que sous raecompliss^Bênt des conditions exigées relativement aux ouvrages publiés en France^ notamment par l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793.
Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au
département de la justice^ est chargé de rexécution du présent décret.
Sectiov 2*. — Résumé de la Xiégiflatioii française sur les œuvres littéraires et artistiques.
§ i". Genres d'ouvrages. — tous les genres d'ouvrages, artistiques et littéraires, sans distinction, sont protégés par la loi. Peu importent leur mérite, leur étendue, leur destination, leur sujet et le mode employé par l'auteur pour livrer son œuvre au public.
§ â. Etrangers. — La loi donne aux auteurs étrangers les mêmes droits qu'aux auteurs français.
§ 3. Dépôt. — L'auteur est tenu de déposer deux exemplaires de son ouvrage, l'un à la bibliothèque, l'autre aU ministère de l'intérieur.
§ 4. Durée du droit de publication. — Le droit exclusif de publication est garanti
A V auteur^ pendant sa vie ;
A la veuve^ aussi pendant sa vie, mais à la condition que les conventions inatrimoniales lui en donneront le droit;
Aux enfants de l'auteur, pendant 20 ans ; et aux autres héritiers ou aux cessionnaires de l'auteur, pendant dix ans ; pour tous les dénommés ci-dessus à partir du décès de ce dernier ou de sa veuve.
§ 5. Durée du droit de représentation.— Ce droit est garanti à l'auleur d'une œuvre dramatique, pendant sa vie; à sa veuve et à ses enfants, pendant vingt ans.
§ 6. Poursuite. — L'action en contrefaçon peut être portée, au choix du plaignant, soit devant le tribunal civil, poit devant le tribunal correctionnel.
ÉTRANGERS
Cbnvention conclue entre la France et la Sardaigncj pour garantir dans les deux pays la protection des œuvres littéraires et artistiques. — 28 août 1845.
S. M. le roi des Français et S.M. le roi de Sardaigne^ également animés du désir de protéger les sciences et les arls^ et d'encourager les entreprises utiles qui s'y rapportent^ ont^ à cette fin^ résolu d*adopter d'un commun accord les mesures qui leur ont paru les plus propres à garantir aux au* teurs^ ou à leurs ayants cause^ la propriété des œuvres littéraires ou artistiques dont la publication aurait lieu dans leurs Etats respectifs; dans ce but, LL. MM. ont nommé pour leurs plénipotentiaires^ savoir :
S. M. le roi des Français^ le marquis Napoléon-Hector Soult de Dalmatie^ son ambassadeur près la cour de S. M. le roi de Sardaigne, etc. ; et S. M. le roi de Sardaigne, le comte Clément Solar de la Marguerite^ son premier secrétaire d'Etat des affaires étrangères, etc.; lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. !•'. Le droit de propriété des auteurs ou de leurs ayants cause sur les ouvrages d'esprit ou d'art, comprenant
^publications d^écrits, de composition musicale, de des- , .r ;depeinture, de gravure, de sculpture, ou autres publi-
catioDS analogues^ en tout oueo partie^ tel que ce droit est réglé et déterminé par les législations respectives, s'exercera simullanément sur le territoire des deux Etats, de telle sorte que la reproduction ou la contrefaçon, dans l'un des deux Etats, d'ouvrages publiés dans l'autre Etat, soit assimilée à celle des ouvrages qui auraient été originairement publiés dans l'Etat même.
2. La traduction faite dans l'un des deux Etats, d'un ouvrage publié dans l'autre Etat, est assimilée à sa reproduction, et comprise dans les dispositions de l'art. 1*% pourvu que l'auteur, sujet de l'un des deux souverains contractants, en faisant paraître un ouvrage, ait notifié au public qu'il entend le traduire lui-même, et que sa traduction ait été publiée dans le délai d'un an, à partir de la publication du texte original.
5. Sont également comprises dans les dispositions de l'art. 1*', et assimilées aux productions originales, en ce qui concerne leur reproduction dans la même langue, les traductions faites, dans l'un des deux États, d'ou^ vrages publiés hors du territoire des deux Etats. Toutefois ne sont pas comprises dans lesdites dispositions les traductions faites dans une langue qui ne serait pas celle de l'un des deux Etats.
4. Les dispositions des art. 1'''' et 2 sont applicables à la représentation des pièces de théâtre, sur lesquelles les auteurs ou leurs ayants cause percevront les droits déterminés par la législation du pays où elles seront représentées.
5. Nonobstant les dispositions des art. 1«' et 2, les articles extraits des journaux ou écrits périodiques publiés dans l'un des deux Etats pourront être reproduits dans les journaux ou écrits périodiques de l'autre Etat, pourvu que l'origine en soit indiquée.
L'introduction et la vente, dans chacun des deux
El»tSy d'ouvragies ou d'objets de contrefaçon^ définis par les art. 1, 2 et 3 ci-dessus, sont prohibées, lors même que les contrefaçons auraient été faites dans un pays étranger.
7. En cas de contravention aux dispositions des articles précédents^ la saisie des contrefaçons sera opérée^ et les tribunaux appliqueront les peines déterminées par les législations respectives, de la même manière que si le délit avait été commis au préjudice d'un ouvrage ou d'une production d'origine nationale.
Lescahictères qui constituent la contrefaçon seront déterminés par les tribunaux de l'un et de l'autre État, d'après la législation en vigueur dans chacun de ces deux Etats.
8. Pour faciliter l'exécution de la présente convention, les Gouvernements contractants se communiqueront réciproquement les lois et règlements spéciaux que chacun d'eux pourra adopter relativement à la propriété des ouvrages ou productions définis par les art. 1 , 2^ 3 et 4 ci-dessus.
9. Les dispositions jle la présente convention ne pourront portt^r préjudice, en quoi que ce soit, au droit que se réserve expressément chacun des deux Etats de permettre, sutvciller ou interdire, par des mesures de législation ou de police intérieure, la circulation, la représentation ou Texposition de tels ouvrages ou productions sur lesquels il jttgèra convenable de l'exercer.
10. La présente convention aura force et vigueur pendant six années, à dater du jour dont les hautes parties conviendront pour son exécution simultanée, dès que la promulgation en sera faite d'après la loi particulière à chacun des deux Etats. Si, à l'expiration des six années, elle n'est pas dénoncée six mois à l'avance^ elle continuera à être obligatoire d'année en année, jusqu'à ce que l'une des parties contractantes ait annoncé à l'autre, mais un an à l'avance, son intention d'eu faire cesser les effets,
11. La présente convention sera ratifiée par Leurs Majestés^ et l'échange des ratifications aura lieu à Turin^ dans l'espace d'un moiS) ou plus tôt^ si faire se peut (1).
Fait à Turin^ le 28 août de Tan de Notre-Seigneur 1843.
Signé : Marquis de Dulmatib.
Signé : Solar de la MAkir.uERiTE.
dmomêian "snpplémeniûire entre la Frmnee et la Se^daigne.
— 22 avril 1846^
Si M. lé ïtA des Français et S. M. le iroi de Sardaigne^ désirieux de prévenir les difficulté!^ que pourrait reàcontrer dahs TexécUtioû la convention conclue à Turin^ le 28 août 1S45^ pour garantir réciproquement la propriété d^ œuvres littéraires et artistiques^ sont convenus de régler d'un commun accord et par une convention sùpplémeiitaire tou^ les t^oihtà omid ou demeurés douteux^ et ont nommé à <itet effet pour leurs plénipotentiaires respectifs, savoir :
S. M. le roi des Français, le comte Hector Mortier, pair de France, etc^ et S. M. le roi de Sardaignc, le comte GléÀ\ebt Solar de ia Marguerite^ son ministr'e et premier secrétaire d'Etat des affaires étrangères, etc. ; lesquels, après âvoit* échangé leurs pleins pouvoirs; tt^ouvés ien bonne )el diië forme, sotit convenus des articles suiVant^:
ÀRt. 1". Les auteurs d'ouvirâges d'esprit où d'at*t, ou leurs ayants cause, qui auront accompli lei^ formalités pf^ s'érltes par lés lois en vigb'eur dans celui des deux Etats où \eWv$ ouvtàgés àu'roht été publiés, seront admis à joùil-^ dans l'autre Etat, dé la propriété assurée par la convention du 28 août 1843, k la charge seulement de faire constater,
(1) Les râtiKcaiions ont été échangées le 27 sepWmbre 18i3. L'or- (Mfanancè da roi qai a prbdeHt là pttMicAÎiâti dé là conventibrt en Fi'anee d^ltdes IMI octobre 18i3;
au besoin^ par un certificat régulier^ qu'ils ont accompli lesdites formalités.
En ce qui concerne la durée du droit de propriété, les hautes parties contractantes déclarent qu'elle sera respectivement^ pour les auteurs^ de leur vie entière^ et pour leurs héritiers^ de vingt années^ qui commenceront à courir à partir du décès des auteurs.
2. Afin de pouvoir constater d'une manière précise dans les deux Etats le jour de la publication d'un ouvrage, on se réglera sur la date du dépôt qui en aura été opéré dans l'établissement public désigné à cet effet. Si l'auteur entend réserver son droit de traduction^ il en fera la déclaration en tète de son ouvrage et mentionnera^ à la suite de cette déclaration, la date du dépôt.
A regard des ouvrages qui se publient par livraisons, il suffira que cette déclaration de Tauteur soit faite dans la première livraison. Toutefois le terme fixé pour l'exercice de ce droit ne commencera à courir qu'à dater de la publication de la dernière livraison, pourvu d'ailleurs que, entre les deux publications^ il ne s'écoule pas plus de trois ans.
Relativement aux ouvrages publiés par livraisons^ l'indication de la date du dépôt devra être apposée sur la dernière livraison^ à partir de laquelle commence (e délai fixé pour l'exercice du droit de traduction.
5. L'article S de la convention du 28 août 1843 est modifié en ce sens, qu'on ne pourra pas reproduire, dans les deux États, les articles de journaux dont les auteurs auront déclaré, dans le journal même où ils les auront déposés, qu'ils en interdisent la reproduction.
4. La présente convention ne pourra faire obstacle à la libre continuation de la vente, publication ou introduction dans les États respectifs, des ouvrages qui auraient déjà été
publiés ou introduits^ en tout ou en partie^ dans Tun d'eux^ avant la mise en vigueur de ladite convention^ pourvu qu'on ne puisse faire postérieurement aucune autre publication des mêmes ouvrages, ni introduire de l'étranger des exemplaires autres que ceux destinés à compléter les expédi tiens ou souscriptions précédemment commencées.
5. La présente convention supplémentaire sera ratifiée^ et les ratifications en seront échangées à Turin, dans le délai d'un mois, ou plus tôt, si faire se peut (1).
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé en double expédition la présente convention supplémentaire, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Turin, le 22 avril 1848.
Signé : Comte Mortier.
5t^ ; SOLAR DE LA MARGUERITE.
Loi relative à la convention littéraire conclue^ le 5 novembre 1850, entre la France et la Sar daigne, — 50 décembre 18S0.
L'Assemblée nationale a adopté d'urgence la loi dont la teneur suit :
ARTICLE UNIQUE. Lc Président de la République est autorisé à ratifier et, s'il y a lieu, à faire exécuter la convention littéraire conclue entre la France et la Sardaigne, le 5 novembre 1850, et dont une copie authentique demeure annexée à la présente loi.
Convention littéraire conclue j le 5 novembre 1850, entre la
France et la Sardaigne.
Le Président de la République française et Sa Majesté le
(1) Les ratifications ont été échangées le 4 mai 18i6. L'ordonnance du roi qui prescrit la publication en France est des 13-19 mai 18i6.
roi de Siirdaigfi€^^ ayaal reconnu que des cirooustances indépendantes de la volonté des hautes parties contractantes ont jusqu'ici empêché que les conventions spéciales signées à Turin, le 28 août 1845 et le 32 avril 1846, pour la garantie réciproque, en France et en Sardaigne, de la propriété des œuvres d'art et d'esprit, produisissent les résultats avantageux qui en avaient inspiré la condu^n, et voulant régler d'un commun accord les difficultés pratiques que l'expérience a foit ressortir ; d'un autre cdté, Sa Majesté te roi de Sardaigne ayant consenti à faciliter l'entrée dans ses États des livres, gravures, lithographies et ouvrages de musique publiés en France, en abaissant les droits actuellement perçus, d'après la loi, pour Timportation desdits articles, le Président de la République française et Sa Majesté le roi de Sardaigne ont jugé convenable de conclure dans ce but une convention spéciale, et ont nommé pour plénipotentiaires, savoir :
Le Président de la République française, M. F^dinand Barrot, représentant du peuple, envoyé extraordinaire, etc.;
Et Sa Majesté le roi de Sardaigoe^, M. h chevj^lWx. Louis Gibrario, sénateur du royaume, chevalier des wàn^^ ^ Saints Maui^ice et lidzare, et du Mérite ciyil de Savoie, etc.;
Lesquels, afMrès s'être comm^uiiiG^é leurs pouvoirs respectif, trouvés, en bouue et due forme, sont conveii^us des articles suivants :
Art. V\ Les deux hautes partîmes contractautes, youJmt assurer la stricte exécution des dispositions de l'article 6 de la convention du 28 août 1843, qui prononcent la prohibition à l'entrée, dans chacun des deux États, de tous ouvrages ou. objets de contrefaçon définis pai: les articles 1, 2 et 3 de ladite convention, s'obligent à tenir la main à ce qv^e toute tentative pour introduire en frayd^ de semblables ouvrages ou objets de contre£»çoQ , par lea frontiè-
res des deux pdys^ soit repoussée d'une maaiëre absolue.
2. Afin de faciliter Texacte exécution de l'engagement stipulé dans Tarticle 1*" précédent^ il est^ en outre^ expressément convenu :
1** Que tout envoi fait d'un des deux pays dans Tautre, d'ouvrages d'esprit ou d'art, devra être accompagné d'un certificat délivré en France par les préfets ou sous-préfets établis dans la ville la plus voisine du lieu d'expédition et, en Sardaigne^ par les intendants généraux et intendants de province.
Ce certificat, dont le coût ne pourra respectivement dépasser cinquante centimes, quel que soit le nombre d'ouvrages composant chaque envoi, devra, d'une part, énoncer la liste complète, le titre, le nombre d'exemplaires des ouvrages auxquels il s'applique, et, de l'autre, constater que ces mêmes ouvrages sont tous édition non contrefaite et propriété française ou sarde, selon le pays d'où l'exportation s'effectue, ou qu'ils y ont été nationalisés par le paiement des droits d'entrée ;
2"* Que tous les ouvrages expédiés à destination de Fun des deux États , d'ailleurs que de l'autre État , devront, lorsqu'ils seront rédigés dans la langue de ce dernier Etat, être accompagnés de certificats délivrés par les autorités compétentes du pays de provenance, libellés dans la forme indiquée ci-dessus, et constatant quelesdits ouvrages sont tous publication non contrefaite d'ouvrages français ou piémontais.
3. La reconnaissance et la vérification de la nationalité des envois d'ouvrages d'art ou d'esprit se feront dans les bureaux de douane respectifs spécialement ouverts à cet effet, et avec le concours des agents chargés, dans les deux pays, de l'examen des livres arrivant de l'étranger.
Tout ouvrage d'esprit ou d'art, dans les cas prévus
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par le précédent article^ qui ne sera point accompagné de certificat en due forme^ sera retenu à la douane ; procèsverbal en sera dressé^ et une expédition dûment légalisée sera envoyée, dans le plus bref délai possible, aux agents diplomatiques ou consulaires respectifs, ainsi qu'aux parties intéressées, à la diligence de l'administration des douanes où la retenue a été opérée.
Les parties auront cinquante jours pour se pourvoir, soit devant Tautorité judiciaire^ soit devant Tautorité administrative, afin de faire valoir leurs droits. Ce délai expiré sans qu'aucune réclamation ait été signifiée à l'administration des douanes , les livres retenus pourront être introduits, sauf aux parties à faire valoir ultérieurement leurs droits conformément aux lois sur les contrefaçons.
6. Au moment de la mise à exécution de la préscnlc convention^ les hautes parties contractantes se communiqueront réciproquement la liste exacte des bureaux de douanes maritimes et terrestres auxquels sera limitée, de part et d'autre, la faculté de recevoir et de reconnaître les envois d'ouvrages d'esprit ou d'art.
6. Pendant la durée de la présente convention, les droits actuellement établis à l'importation licite^ dans le royaume de Sardaigne, des livres, gravures, dessins ou ouvrages de musique publiés dans toute l'étendue du territoire de la République française, demeureront réduits et fixés au taux ci-après établi :
i blancs, reliés, à 65 fr. par 100 kil. imprimés, reliés, à 60 fr. par 100 klL imprimés, brochés, a 30 fr. par 100 kil.
. i manuscrile, à 50 fr. par 100 kil. Musique { ^^y^Q^ ^ go fr. par 100 kil.
i imprimé, avec images^ | sur cuivre et lithographie, à 100 tt\ figures et points del par 100 kii.
vue (sur bois, à 60 fr. les lOOkil.
Il est entendu que le taux des droits ci-dessus spécifié ne sera pas augmenté pendant la durée de la présente convention, et que si, avant Texpiration de celle-ci, ce taux était réduit en faveur des livres, gravures, dessins ou ouvrages de musique publiés dans tout autre pays étranger, cette réduction s'étendra en même temps aux objets similaires publiés en France.
7. La présente convention, considérée comme supplémentaire à celles des 28 août 1843 et !22 avril 1846, dont la durée est prorogée pour le même laps de temps, restera en vigueur pendant six années, à partir du jour où les parties contractantes seront convenues de la mettre à exécution, et après qu'elle aura été promulguée conformément aux règlements de chaque pays. Dans le cas où aucune des deux parties ne signifierait, six mois avant l'expiration des six années susindiquées , son intention d'en faire cesser les effets , la présente convention et celles des 28 août 1845 et 28 avril 1846 continueront à rester en vigueur encore une année; et ainsi, d'année en année, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des parties les auront simultanément dénoncées.
Les hautes parties contractantes se réservent cependant la faculté d'apporter, d'un commun accord, à la présente convention, toute modification dont l'expérience viendrait à démontrer l'opportunité.
8. Les hautes parties contractantes, voulant assurer des garanties analogues à la propriété des dessins et marques de fabrique, sont convenues d'en faire lobjet d'un accord spécial, dès que la législation sur cette matière aura reçu, dans les deux pays, son complément nécessaire.
9. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Turin dans le délai de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut.
8è2 niAiicB.
En foi deqaoi^ les plénipotentiaires respectif Tont signée el y ont apposé leurs cachets.
Fait à Tuhn^ le S du mois de novembre 18S0.
Signé : Ferdinand Baiuiot.
Signé : Gibrario.
Loi relative d la convention conclue, le 12 ami 1851^ entre la France et le Portugal pour garantir, dans les deux pays, la propriété des œuvres d'art et d'esprit, et ceUe des marques de fabrique. — 30 juin-4 juillet 1851 •
L'Assemblée nationale a adopté d'urgence la loi dont la teneur suit :
Aatigle UNiQfjE. Le Président de la République est autorisé à ratifier el, s'il y a lieu, à faire exécuter la convention littéraire entre là France et le Portugal, qui a été signée à Lisbonne le 12 avril 1831, et dont une copie authentique demeure annexée à la présente loi.
Convention conclue , le 12 avril 18S1, entre la France et le Portugal, pour garantir, dans les deux pays, la propriété des œuvres d'art et d'esprit, et celle des marques de fabrique.
Le Président de la République française et Sa Majesté Très-Fidèle la reiuede Portàgal et des Algarves, également animés du désir de protéger les arts, les sciences et les belles-lettres, et d'encourager les entreprises utiles qui s'y rapportent, ont, à cette fin, résolu d'adopter, d'un commun accord, les mesures qui leur ont paru les plus propres à garantir aux auteurs ou à leurs ayants cause^ la propriété ût leurs œuvres littéraires ou arli^tiqtfies, dont la puMication aurait lieu dans les deux États respectifs.
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Dans €0 bat^ ils mil nommé pour leurs plénipotentiakes, savoir :
Le Président de la République française, M. Adolphe Barrot^ envoyé eKtraordiuaire et ministre plénipotentiaire de la République française près Sa Majesté Très-Fidèle, commandeur, etc. ;
Et Sa Majesté la reine de Portugal et des Algarves, H. lean-Biiptîste de Almeidâ-Garrett, gentilhomme de sa maison, son envoyé extraordinaire, etc. ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs,, qui ont été trouvés en bonne et due forme, sont convenus d^s^ articles suivants :
Art. l*^ Le droit de propriété sur les ouvrages d'espjrit ou d'art, comprenant la publication d'icrits, de com^posi* lions musicales^ de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie ou de toutes autres productions analogues en tout ou en partie, tel que ce droit est réglé par les législations respectives, est reconnu et réciproquement garanti, sur le territoire des deux États, aux auteurs ou à leurs ayants cause, pendant la vie entière desdits auteurs, et à leurs héritiers et ayants cause, pendant vingt ansau moins, à partir du jour du décès desdits auteurs.
Il est entendu que si les lois de Tun des deux États respectifs viennent à accorder à ses nationaux un délai plus long, cette augmentation de délai sera également concédée anx nationaux de l'autre État, s'ils l'y rédameat.
2. L'exercice de ce droit esit subordonné, toutefois, à l'accompUssement des formalités qui, dans chacun des deux États, sont ou viendront à être prescrites par les lois, et, en piitre, à un dépôt réciproque des^Uné à constater, d'une manière poécise, le jour de la publication 4esdii,8 ouvrages, et qui devra s'effectuer de la m^i>ière suiyan(^ :
Si rMvi^ge a|»«ru^ poiwr J^fr^«ai^e^ij^, ^n France ou
dans ses dépendances^ il en sera déposé un exemplaire & la bibliolhëque publique de Lisbonne.
Si l'ouvrage a paru^ pour la première fois, dans les États de Sa Majesté Très-Fidèle, il en sera déposé un exemplaire au bureau de la librairie du ministère de l'intérieur, à Paris.
Ce dépôt, et l'enregistrement qui en sera fait sur les registres spéciaux tenus à cet effet, ne donneront respectivement ouverture à la perception d'aucune taxe autre que celle du timbre, et le certificat qui en sera délivré fera foi, tant en jugement que hors, dans toute l'étendue des territoires respectifs, et constatera le droit exclusif de propriété, de publication ou de reproduction, aussi longtemps que quelque autre personne n'aura pas fait admettre, en justice, un droit mieux établi.
3. La traduction faite, dans Tun des deux États, d'un ouvrage publié dans l'autre État, est assimilée à sa reproduction, et comprise dans les dispositions de l'article 1*% pourvu que l'auteur ait ffât connaître, par une déclaration placée en tète de l'ouvrage , qu'il entend le traduire luimême ou le faire traduire, et que cette traduction ait effectivement paru dans le délai d'un an, à partir de la date du dépôt et de l'enregistrement du texte original. Il sera accordé aux auteurs, pour effectuer ce dépôt, un terme de rigueur qui ne pourra excéder trois mois après la publication de l'original •
A regard des ouvrages qui se publient par livraisons, il suffira que cette déclaration soit faite sur la première livraison ; toutefois, le terme fixé pour l'exercice de ce droit ne commencera à courir qu'à dater de la publication de la dernière livraison, pourvu d'ailleurs qu'il ne s'écoule pas plus de trois ans entre la publication de la première livraison et celle de la dernière.
Quant aux ouvrages de plus d'un volume^ dont les tomes
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se publieraient les uns après les autres, le délai dont il s'agit se calculera, pour chacun desdits volumes y de la même manière que s'il formait par lui-même une œuvre complète.
Relativement aux ouvrages publiés par livraisons, Hndication de la date du dépôt devra être apposée sur la dernière livraison^ à partir de laquelle commencera le dé<lai fixé pour l'exercice du droit de traduction.
4. Sont également comprises dans les dispositions de .l'article 1", et assimilées aux productions originales, en
ce qui concerne leur reproduction dans la même langue^ les traductions, faites dans Tun des deux Etats, d'ouvrages publiés hors du territoire des deux Etats.
Toutefois, ne sont pas comprises dans lesdites dispositions les traductions faites dans une langue qui ne serait pas celle de l'un des deux Etats.
Sont exceptées, néanmoins, de cette dernière règle, les traductions qui seraient faites dans une des langues mortes ou scientifiques, lesquelles entreront' dans la règle générale établie par le présent article inprincipio.
5. Les dispositions de l'article 1**^ sont applicables à la représentation des pièces de théâtre, sur lesquelles les auteurs ou leurs ayants cause percevront les droits d'auteur qui sont ou qui seront déterminés par la législation du pays où elles sont représentées.
Les dispositions de l'article 3 ne sont pas applicables aux pièces de théâtre, lesquelles pourront être librement traduites dans les deux Etats respectifs, dès qu'elles auront paru dans l'un d'eux. Les auteurs de l'œuvre originale auront droit à percevoir un quart des honoraires alloués aux traducteurs dans le pays où la traduction sera représentée, soit par la loi, soit par des conventions particulières.
Sèè FRANGÉ.
Sa Majesté Très-Fidèle convient qu'à cet égard, S'il se rencontre quelque lacune dans la législation portugaise, on aura recours à la législation française, qui sera appliquée subsidiairement en conformité avec les lois et les ëèiitumes dii royaume.
6. Les articles extraits des journaux ou articles périodiques publiés dans Tlin des deux Etats pourrôiit être reproduits librement en original ou en traduction paf* là pressé de l'autre État, pourVu que rbrigîne en soit indiquée, à moins, toutefois, que les auteurs desdits articles ou . leurs ayants cause n'aient formellement déclaré, dahs le numéro même du journal ou de l'écrit périodique bû ils lès auront insérés , qu'ils en interdisent la reproduction, où qu'ils se réservent le droit de les traduire ou de les faire traduire dans le délai légal.
7. Les dispositions de l'article 2 ne s'étendront pas aux jburnaux et écrits périodiques ; mais, si un article, uhè série d*àrtîcles ou utie œuvre quelconque qui aurait paru pour la première fois dans un journal ou dans un ouvrage périodique, vient à être rept-oduil plus tard s^ous une forme différente, les auteurs ou leurs ayants cause, jouiront des droits garantis par les articles 1" et 3 ci-dessus, pourvu quMis satisfassent au dépôt prescrit pat l'article 2.
8. L'introduction et la vente, diaris iehacun des deui Etats, d'ouvrages ou d'objets de contrefaçon défihîs parles articles 1""^, 5 et 4 ci-dessus, sont prohibées lors même que lés contrefaçons auraléftt été faites dans un pà^s éti-anger.
g. Toute contravention aux dispositions des articles précédents âfei^a assimilée en totft à l'introduction et à là là viènle de marchandises qualifiées contrebande par la lé^ ^i^létiôn fiscale des deui j)ays, et feerti cbttsidêt-éfe cbihmè telle dans tous lies étaWîssementfe de dbuane i'eSpeclift. Les objets saisis seront confisqués, et le délinqua&t Sèt'il
frappé d'une amende de cinq cents francs au moins, si le délit a été commis en France, et de quatre-vingt mille reis au moins, s'il a été commis en Portugal, laquelle amende sera moitié au profit des capteurs, et moitié au profit du trésor de TEtal où elle aura été imposée, et ce, sans préjudice des dommages-inlérêfs que les tribunaux pourront arbitrer en faveur de qui de droit.
10. Pour assurer plus efficacement Texécution del'article précédent, il est en outre expressément stipulé:
1° Que tout envoi, fait d'un pays dans l'autre, d'ouvrages d'esprit ou d'art devra être accompagné d'un certificat délivré en France, par les préfets ou sous-préfets établis dans la ville d'où se fera l'envoi, ou dans la ville la plus voisine de celle-ci; et en Portugal, par le gouverneur civil du district d'où l'envoi aura lieu. Ce certificat, dont le coût ne pourra déposer cinquante centimes en France, et quatre-vingts reis en Portugal , quel que soit le nombre d'ouvrages composant chaque envoi, devra, d'une part, énoncer le titre, la liste complète et le nombre d'exemplaires de ctiacun des ouvrages auxquels il s'applique, et de l'autre, constater que ces mêmes ouvrages sont tous édition et propriété nationale du pays d'où Texpédition s'effectue, ou qu'ils ont été nationalisés par le paiement des droits d'entrée.
Les certificats délivrés parles autorités locales, ci -dessus mentionnées, seront traduits et visés gratuitement par les agents diplomatiques ou agents consulaires respectifs ;
^ Que tous ouvrages expédies en douane, même ea transit ou par transbordement, à destination de l'un des deux Etats, d'ailleurs que de l'autre Etat, devront, lorsqu'ils seront rédigés dans la langue de ce dernier Etal, être accompagnés de certificats délivrés par les autorités compétentes du pays de provenance, libellés dans la forme
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indiquée cwdeâdus^ et constatant que lesdits ouvragef^ sont tous publication originale dudil pays ou de toute autre contrée dans laquelle ces mêmes ouvrages ont été édités. Tout ouvrage d'esprit ou d'art qui, dans les cas prévus par le présent article, ne serait pas accompagné du certificat ci-dessus énoncé, en due forme, sera, par cela seul, réputé contrefait, assimilé comme tel à une marchandise de contrebande, et traité conformément aux dispositions de l'article 9 ci-dessus.
11. La reconnaissance et la vérification de nationalité des importations d'ouvrages d'esprit ou d'art se feront dans les bureaux de douane respectifs, spécialement ouverts à cet effet, avec le concours des agents particuliers chargés, dans les deux pays, de l'examen des livres arrivant de l'étranger. Il sera dressé procès-verbal de toute contravention aux dispositions prescrites par l'art. 10, et les poursuites judiciaires auxquelles il y aurait lieu de recourir seront dirigées, de part et d'autre, comme il est dit cidessus, dans les formes établies par la législation respective en matière de contrebande.
12. Au moment de la miseà exécution de la présente convention, les hautes parties contractantes se communiqueront réciproquement la liste exacte des bureaux de douane maritime elterrestreauxquelsseralimitéc, de partet d'autre, la faculté de recevoir et de vérifier les ouvrages d'art et d'esprit.
to. Pour prévenir toute difficulté ou complication judiciaire quant au passé, à raison de la possession par les libraires, éditeurs ou imprimeurs respectifs, de contrefaçons d'ouvrages français ou portugais, reproduits ou importés par eux, il est stipulé et convenu que les détenteurs actuels de ces contrefaçons ne pourront les vendre en gros ou en détail, ni les réexporter en pays étranger ou pour un port quelconque dépendant de la métropole, ni se
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soustraire aux poursuites judiciaires de la part des auteurs desdits ouvrages ou de leurs ayants cause, qu'après avoir fait revêlir cliaque exemplaire de ces contrefaçons par les autorités compétentes du pays, d'un timbre spécial dont le ooût ne pouiTa pas dépasser, en France, vingt-cinq centimes, et en Portugal, quarante reis.
14. Un délai de trois mois, à partir de l'échange des ratifications, est respectivement accordé pour l'accomplissement de cette formalité, sans que, cependant, on puisse, dans riulervalle, et sous aucun prétexte, introduire de l'étranger de nouveaux exemplaires des ouvrages contrefaits, ou publier dans le pays de nouvelles contrefaçons.
Passé ce délai, tout exemplaire contrefait d'un ouvrage d'esprit ou d'art publié dans l'un ou dans l'autre pays, et dont la propriété aura été justifiée dans la forme prévue par l'article 2, sera considéré comme ayant été introduit en fraude et pourra être confisqué à la requête des propriétaires de l'ouvrage original ou de leurs ayants cause, sans préjudice des dommages intérêts, amendes, dépens et autres peines déterminées ou qui viendraient à être déterminées par la législation respective de chacun des deux Etats, si ledit exemplaire n'est pas revêtu du timbre spécial ci-dessus mentionné.
15. La présente convention aura force et vigueur pendant six années, à partir du jour dont les hautes parties contractantes conviendront pour son exécution simultanée, dès que la promulgation en sera faite, d'après les lois parti • culières à chacun des deux États, lequel jour ne pourra dépasser de trois mois l'échange des ratifications.
Si, à l'expiration des six années, elle n'est pas dénoncée, six mois à l'avance, par une des hautes parties contractantes, elle continuera à être obligatoire, d'année en année, jusqu'à ce que l'une des parties contractantes ait
annoncé à Tautre, un an à ravance, son intention 4*çd faire cesser les effets.
Les hautes parties contractantes se réservent, cependant, la faculté d'apporter d'un commun accord, à la présente convention, toute modification qui ne serait pas incompatible avec l'esprit et les principes qui en sont la base, et dont l'expérience viendrait à démontrer l'opportunité.
16. Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement, si l'une d'elles vient à signer avec un autre l^tat une convention quelconque ou traité sur cette même matière, à ce que celle qui la signera fasse tous ses efforts et emploie ses bons offices pour que l'autre partie présentement contractante soit admise à stipuler des conventions semblables, ou à adhérer à celles qui auraient été faites.
17. Les hautes parties contractantes désirant, en outre, protéger l'application à l'industrie manufacturière des travaux d'esprit et d'art, profitent de cette occasion pour déclarer, d'un commun accord, que la reproduction, dans l'un des deux pays, des marques de fabrique apposées dans l'autre sur certaines marchandises pour constater leur origine et leur qualité, sera assimilée à la contrefaçon des œuvres d'art, poursuivie comme telle, et que les dispositions relatives à la répression de ce délit, insérées dans la présente convention, seront également applicables à la reproduction desdites marques de fabrique.
Les marques de fabrique dont les citoyens ou les sujets de l'un des deux États voudront s'assurer la propriété dans l'autre, devront élre déposées exclusivement, savoir : les marques d'origine portugaise, à Paris^ au greffe du tribunal de la Seinc^ et les marques de fabrique française, à Lisbonne, au greffe du tribunal de commerce de première instance.
Les hautes parties contractantes s'engagent également à
ft:
assurer dans les deux États respectifs^ aussitôt que les circoDstances le permettront, par des dispositions spéciales prises d'un commun accord, la propriété et les droits des individus qui, selon les lois de chacun des deux £tats, y auriiieot obtenu un brevet d'invention pour toute découdverte faite par eux.
i8. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Lisbonne dans le délai ie trois mois, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Lisbonne, le douzième jour du mois d'avril de l'an de Notre Seigneur 18S1.
Signé : Adolpbë Bàrrot.
Signé : J. B. DB Almbida-Garbtt.
Décret de ptafh^l§atiûn 4e la cên^entian conctue i^re lu France et le Portugal.— %1 août-5 septembre 1 851 .
Le Président de la république, — Vu l'article $6 de la Constitution ; — Vu la loi adoptée par T Assemblée nationale législative, dans la séance du ^ juin dernier;.— Sur le rapport du ministre des affaires étrangères ; — Décrète :
Art. l•^ La convention conclue, le 12 avril 1851, entre la France et le Portugal, pour la garantie réciproque de kt propriété des œuvres d'esprit et d'art^ et de celle des alarques de fabrique, ayant été approuvée par l'Assemblée nationale, et les actes de ralifications des deux GouvernezÀetits ayant été échangés le 12 du mois de juillet dernier, ladite convention, dont la teneur suit, recevra sa pleine et «j^ère exécution ;
^i/t la ^om^eii^Vii.
Le garde des sceaux, ministre de U ju^li
minisfre des affaires étrangères^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret du Président de la République française relatif à la promulgation de la convention conclue, le 20 octobre 18S1^ entre la France et le Hanovre, pour la garantie réciproque des œuvres de littérature et d'art. — 16 janvier
Loiîis-Napoléon, etc.; — Sur le rapport du ministre des affaires étrangères; — Décrète :
Art. l^^'.La convention conclue, le 20 octobre 1851, entre la France et le Hanovre, pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres de littérature et d'art, ayant été ratifiée le 13 décembre dernier, et les actes de ratifications 'des deux Gouvernements ayant été échangés le 23 dudit mois de décembre, cette convention, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution.
Convention.
I^e Président de la République française et S. M. le roi de Hanovre, également animés du désir de protéger les sciences et les arts et d'encourager les entreprises utiles qui s'y rapportent, ont à cette fin résolu d'adopter, d'un commun accord, les mesures les plus propres à garantir, dans les deux pays, aux auteurs ou à leurs ayants cause, la propriété des œuvres littéraires ou artistiques publiées pour la première fois en France ou dans le royaume de Hanovre.
Dans ce but, ils ont nommé pour leurs plénipotentiai-
res, savoir :
Le Président de la République : le sieur Arthur de Gobineau, son chargé d'affaires près la Cour de Hanovre, et chevalier, etc.;
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Et S. M. le roi de Hanovre : le sieur Alexandre baron de Munckhausen^ son président du conseil des ministres^ etc.^ et le sieur Chrétien-Guillaume Lindcmann^ docteur en droite ministre d'État et de Tintérieur^
Lesquels^ après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs^ trouvés en bonne et due forme^ sont convenus des articles suivants :
Art. l^i*. Le droit exclusif des auteurs de publier (vervielfalUgen) leurs ouvrages d'esprit ou d'art ^ tels que livres^ écrits, œuvres dramatiques^ compositions musicales^ tableaux^ gravures^ lithographies, dessins, travaux de sculpture et autres productions littéraires et artistiques, sera protégé réciproquement dans les deux Etats, de telle sorte que la réimpression et la reproduction illicites des œuvres publiées primitivement dans Tun des deux seront assimilées dans l'autre à la réimpression et à la reproduction illicites des ouvrages nationaux ; et, dès lors, toutes les lois, ordonnances et stipulations aujourd'hui existantes, ou qui pourraient par la suite être promulguées au sujet du droit exclusif de publication des œuvres littéraires et artistiques, seront applicables à cette contrefaçon.
Les représentants légaux ou les ayants cause des auteurs d œuvres intellectuelles ou artistiques jouiront, sous tous les rapports, des mêmes droits que les auteurs euxmêmes.
2. Les stipulations de l'article 1'" s'appliquent également à la représentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales, en tant que les lois de chacun des deux Etats garantissent ou garantiront par la suite protection aux œuvres susdites^ exécutées ou représentées pour la première sur les territoires respectifs.
3. Pour assurer à tous ouvrages intellectuels ou artistiques la protection stipulée dans^ les articles précédents^
K4 ^iiANfite.
lecnrs auteurs dentml établir aa besoin^ par tin témèigfiage émanant d'une autorité publique^ que Touvrage en qoêstion est une œuvre originale qui^ dans le pays où elle a été publiée^ jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou réimpression illicite.
4. L'exposition et la vente de réimpressions et reproductions illicites des œuvres indiquées dans l'article 1" iont prohibées dans les deux États, sans qu'il y ait à distinguer si ces réimpressions et reproductions provienneDl de Tun des États mêmes ou de tout autre pays.
g. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer^ par tous les moyens en leur pouvoir, rexéeoHoD des stipulations contenues dans les articles précédents; et à faire jouir réciproquement leurs ressortissants de la protection légale assurée aux nationaux.
Les tribunaux de chaque pays auront à décider, d'après la législation existante, la question de contrefaçon ou de reproduction illicite.
6. La présente convention né pourra faire obstacle i la ptiblication ou à la vente des réimpressions Ou reprodections qui auraient été déjà publiées, introduites ou cdinmandées, en tout ou partie, dans chacun des deux États, antérieurement à sa public^ron.
Les deux hautes parties contractantes se réservent de s'entendre sur la fixation d'un délai après lequel la vente des réimpressions et reproductions indiquées dans le présent article ne pourra plus avoir lieu.
7. Potir faciliter l'exécution de ce traité, les deux hautes parties contractantes se communiqueront respectivement les lois et ordonnances que chacune d'elles aurait ou pourrait, à l'avenir, promulguer pour garantir le commerce légitime contre la réimpression ef reproduction illidte.
L6B stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le
TRAITÉS INTERNATIOSfAIIX. 37fi
droit des deax hautes parties contractantes, de surveiller, dé permettre on d'interdire, à leur convenance, pur des mesures législatives ou administratives, le commerce, la représentation, l'exposition (feilhaltung) ou la vente de productions littéraires ou artistiques.
De même, aucune des stipulations de la présente convention ne saurait être interprétée de manière à contester le droit des hautes parties contractantes, de prohiber Timportation^ sur leur propre territoire^ des livres que leur législation intérieure ou des traités avec d'autres Etats feraient entrer dans la catégorie des reproductions illicites.
9. Les États germaniques qui seraient disposés à adhérer à la présente convention, y seront admis.
Le Gouvernement de S. M. le roi de Hanovre s'engage à employer ses bons offices pour déterminer, dans le plus bref délai possible, l'accession des autres Gouvernements germaniques, et cela dans la forme qui lui paraîtra le plus propre à amener ce résultat.
10. La présente convention restera en vigueur jusqu'au l** novembre 1856, et, à partir de cette époque, pendant un an encore après la dénonciation qui pourrait en avoir été faite, par l'une ou l'autre des hautes parties contractantes, postérieurement à cette date.
Un an après réchange des ratifications, le présent traité sera l'objet d'un travail de révision, et si, contre toute attente, les nouvelles stipulations, qui seraient alors jugées nécessaires, ne pouvaient y être introduites d'un commun accord, les deux hautes parties contractantes auraient respectivement la faculté d'en faire cesser les effets.
La même faculté existera également daus le cas où les tarifs respectifs des droits perçus actuellement pour l'importation des livres et des autres œuvrer dé^gnées dans Tarlicle 1*' subiraient des augmentations.
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11. Là présente convention sera ratifiée^ et rechange des ratifications aura lieu à Hanovre^ dans le délai de deux mois au plus tard.
Après réchange des ratifications, le présent traité sera publié par les deux hautes parties contractantes aussi tôt que possible^ et il sera mis en vigueur après la publication accomplie dans les deux États.
Fait à Hanovre^ ce 20 octobre 1851 .
Signé : Arthur de Gobineau.
Signé : A. de Munckhausen.
Signé ; C. W. Lindemann.
â. Le garde des sceaux ministre de la justice et le ministre des affaires étrangères sont chargés^ chacun en ce qui le concerne^ de l'exécution du présent décret.
A la date du 17 mai 1855^ il a été rendu un décret qui complète le précédent décret de promulgation, et qui est ainsi conçu :
Art. 1". A dater du 1" septembre prochain , la vente des réimpressions ou reproductions d'ouvrages y dont la propriété est établie dans le royaume de Hanovre ne pourra plus avoir lieu dans toute Tétendue du territoire de Tempire français.
2. Nôtre ministre secrétaire d'État au département de la police générale est chargé de l'exécution du présent décret.
Convention conclue entre la France et V Angleterre ^ pour la garantie réciproque des œuvres d'art et de littérature, signée à Paris, le 3 novembre 18SI, ratifiée le 8 janvier 18o2 et promulguée en France les 22-27 janvier 1852 (Voir le texte de cette convention, page 82).
Décret du Président de la République relatif à V importation et au transit des livres en langue anglaise, — 25 mars- 12 avril 1852.
Louis-Napoléon, etc; — Sur le rapport du ministre de la police générale; — Vu l'article 8 de la loi du 6 mai 1841 ; — Vu le décret du 22 janvier 1852, qui rend exécutoire la convention conclue , le 3 novembre 1851, entre la France et le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres de littérature et d'art ; — Vu les articles 6 et 7 de ladite convention ; — Décrète :
Art. 1". Lés livres en langue anglaise ne pourront être importés en France, pour l'acquittement des droits ou pour le transit, que par les bureaux ouverts à l'entrée des livres en langue française et par les bureaux de Bordeaux, Nantes, Saint-Malo, Grandville, Dieppe, Boulogne, Calais et Dunkerque.
2. Tous les livres en langue anglaise illégalement reproduits dans des pays tiers, présentés à l'importation ou au transit, seront saisis et détruits, et les individus coupables de ces contraventions seront passibles des peines et poursuites prescrites par nos lois.
Le présent décret aura son effet à partir du 15 avril
4. Le ministre de la police générale et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution.
Convention conclue entre la France et le Grand-Duché de
H esse. — 10 novembre 1852.
Le Prince-Président de la République française et son Altesse Royale, le grand-duc de Hesse, également animés
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du désir de donner une base plus solide aux garanties dé].à existantes en faveur des Français et de leurs ayants cause dans le Grand-Ducbé de Hesse, et en faveur des sujets du Grand-Duché et de leurs ayants cause en France^ contre la réimpression et la reproduction illicites des ouvrages de MHérature et des compositions musicales^ par suite du décret du Prince-Président, du 28 mars 1 8S2, et respectivement par suite de la loi grand- ducale du 25 septembre 1850, sont convenus de conclure, dans ce but un traité spécial.
A cette fin, ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Le Prince-Président de la République, son envoyé ex- Iraordinaire et son ministre plénipotentiaire près la Séré- B»sime Confédération germanique, le sieur Augtffite marquis de Tallenay, grand officier, etc, etc. ;
Et Son Altesse royale le grand^duc de Hesse, te sieur Damien-Dagobert' Crève, conseiller du ministère de bi justice à Darmstadt.
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. l*^ Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement à faire jouir les nationaux dans les Etats respeclifs, quant aux ouvrages d'esprit, tels que livres, écrits périodiques, œuvres dramatiques, compositions musicales et autres productions Uttéraîres> de la même protection contre la, réimpression ou reproduction illicite dont jouissent les nationaux dans leur propre pays, de sorte que toutes les lois, ordonnances, stipulations aujourd'hui existantes ou qui pourraient- être promulgué'es à l'avenir, relativement à la contrefaçon et à la reproduction illicits, seront égjBileipfiiit appjiio^bles. auj^ ressortis^nts ^5 d^ux Et^ts.
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Quani à ee qui a rapport à l'exposition et à la vente des réimpressions et reproductions itUeiles des œuvres mentionnées oi-deasus provenant de tout autre pays que de» deux pays oontraetants^ les hautes partie^ contractantes s'en réfèrent, quant à présent^ aux dispositions atyouFd'hui existantes dans les deux Etats.
2. Les stipulations de Tart. 1'*^ s^appliqueront égale* ment à la représentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales^ autant que les lois de chacun des deux Etats garantissent ou garantiront, par la suite^ protection aux œuvres susdites exécutées ou représentées pour hi^ première fois sur les territoires respectifs.
3. Pour assurer à tous les ouvrages intellectuela tu protection stipulée dans les articles précédents^ leurs auteurs devront établir, au besoin y que l'ouvrage en queslicM) est une œuvre originale qui, dans le paya où eUe a été^ publiée, }ouit de la protection légale contre la coatre^ foçon ou réimpression illicite.
4. Les deux hautes parties ecoatractaQtes s'en^^gent ^ assurer, par tous les moyens en leur pouvoir, l'eiçécution dea stipulations contenues dans les artieies précédents, et à faire jouir réciproquement leurs ressortissants de la protection légale assurée aux nationaux .
Les tribunaux de chaque pays auront à décider, d'après la législation existante, la question de conlre£açoa ou de repvoâuctien illicite.
5. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication ou à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient déjà été publiées ou commandées, en tout ou en partie, dans chacun des deux ^tats, antérieurement à sa publication. Les deux hautes parties contractante se réservent de s'entendre sur ta fixation d'MU délai après lequel la vente des réimpressions et reproductions
indiquées dans le présent article ne pourra plus avoir lieu.
6. Pour faciliter l'exécution de ce traité, les hautes parties contractantes se communiqueront respectivement les lois et ordonnances que chacune d'elles aurait promulguées ou pourrait à l'avenir promulguer pour garantir le commerce légitime contre la réimpression et la reproduction illicites.
7. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux hautes parties contractantes de surveiller^ de permettre ou d'interdire à leur convenance^ par des mesures législatives ou administratives^ le commerce^ la représentation, l'exposition (feilhaltung) ou la vente de productions littéraires.
De même, aucune des stipulations de la présente convention ne saurait être interprétée, de manière à contester le droit des hautes parties contractantes de prohiber l'importation, sur leur propre territoire, des livres que la législation intérieure ou des traités avec d'autres Etats feraient entrer dans la catégorie des reproductions illicites.
8. La présente convention aura force et vigueur pendant six années, à partir du jour dont les hautes parties contractantes conviendront pour son exécution simultanée, dès que la promulgation en sera faite d'après les lois particulières à chacun des deux Etats; lequel jour ne pourra dépasser de trois mois l'échange des ratifications.
Si, à l'expiration des six années, elle n'est pas dénoncée six mois à l'avance par une des hautes parties contractantes, elle continuera à être obligatoire d'année en année, juscju'à ce que l'une des parties contractantes ait annoncé à l'autre, un an à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets.
Les hautes parties contractantes se réservent cependant h faculté d'apporter, d'un commun accord^ à la présente
convention toute modification qui ne serait pas incompatible avec Tesprit et les principes qui en sont la base et dont r expérience viendrait à démontrer l'opportunité.
9. La présente convention sera ratifiée et l'échange des ratifications aura lieu à Francfort dans le délai de deux mois au plus tard.
Après l'échange des ratifications^ le présent traité sera publié par les deux hautes parties contractantes^ aussi tôt que possible^ et il sera mis en vigueur après la publication accomplie dans les deux Etats.
En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Francfort, le dix-huitième jour du mois de septembre, de Tan de Notre-Seigneur 1852.
Signé : Tallenay. Signé : Crève.
Article séparé. Dans le cas où la France, pour arriver à une protection plus générale et plus étendue de la propriété littéraire, artistique et musicale, entrerait en négociation avec une association douanière qui viendrait à se former ultérieurement et dont le grand-duché de Hesse ferait partie, S. A. R. le grand-duc promet d'appuyer, par un concours bienveillant et empressé, toute proposition tendant à ce but, en tant qu'elle serait conforme à l'équité et ne serait pas contraire aux intérêts germaniques.
Le présent article aura la même forme et valeur que s'il était textuellement inséré dans le présent traité.
Fait à Francfort, le dix-huitième jour du mois de septembre de l'an de Notre-Seigneur 1852.
Signé : Tallenay. Signé : Crève.
Convention conclue entre la France et le landgraviat de
Hesse. — 2 octobre 1852.
Le Prince-Président de la République française et S. A. S.
te LandgmVte âouVerain ûé Hesse > également animés dH désir de donner une base pluB solide aiiK garanties dé|à existantes en favfeUt des Français et de leurs ayants cause dans le Idndgraviat de Hesse^ et en faveur des sujets du Làndgraviat de Hesse et de leurs ayants cause en France, contre la réimpression et la reproduction illicites des ouvragée de littérature et des compositions musicales, par suite du décret du Prince-Président du î^ mars 1852, et, respectirement, par suite des lois et décisions qui régissent la matière dans le làndgraviat de Hesse, sont convenus de conclure, dansi ce but, un traité spécial.
A cette fin, ils ont bommé pour leurs plénipotentiaires^ savoir:
Le Prince-Président de la République française, le sieui* Auguste> marquis de Tatlenay, son envoyé extraordinaire, et ministre plénipotentiaire près la Sérénissime Confédération germanique, grand officier, etc., etc.;
Et S. A. S. le Landgrave souverain de Hesse, le sieur Adolphe, baron de Holzhausen, commandeur, etc., son conseiller intime actuel, envoyé et ministre plénipotentiaire à la Diète germanique.
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. V\ Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement à faire jouir les nationaux, dans les États respectifs, quant aux ouvrages d'esprit, tels que livres, écrits périodiques, compositions musicales ou autres productions littéraires, de la même protection contre la réimpression pu reproduction illicite dont jouissent les nationaux dans leur propre pays, de sorte que toutes les lois, ordonnances et stipulations aujourd'hui existantes ou qi]^i pourraient être promulguées à l'avenir, relativement à la
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eonirefaçoA et à la reproduction illicite^ seront égalemei^ applicables aux ressortissaal» des deux Ëtâi». Qvant è ce qui a rapport à rexposition et à la vrâte d^ réûnprésaioils et rq[>r0dttctions iUicîles des œuvres mentionnées d-^deèsus imveaaDtde tout autre paysque des deux pays ooistractants, les faautes parties s'eti réfèrent^ quant à présetat, aux stipulations aujourd'hui existantes dans les deux Etats.
S. Les stipulations de l'article V s'appliqueront égale^ ment à la représentation ou à l'exécution des œuvres dramatiques ou musicales^ en tant que les lois de chacun des deux Etats garantissent ou garantiraient^ par la suite^ pritebtioB aux œuvres susdites exécutées ou représetité^ pour la première fois sur les territoires respectifs.
5. Pdur assurer è tous les ouvrages intellectuels la ptch tectiou stipulée dans les articles précédents^ lents auteui's dievrobt établir ^ au besoin par un témoignage émaftacit d'une autoTÎIé publique^ que l'ouvrage en question est unte œuvre originale qui^ dans le pays où elle a été publiée^ jouit de la protection légale contre la contrefeçôn ^\x la réimpiression illicite.
4. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à aissurer^ par tious les moyens en leur pouvoir^ l'exécution éé& stipulations contenues dans les articles précèdent^ et à faire jouir réciprioquement leurs ressortissants de la pt^teelion légale accordée aux nationaux. LéS tribunaux ée chaque pays auront à ^ider^ d'après la législation mf^ tante^ la question de eontrefe^ôn ou de reproduction iltîdte.
6. La préseaie convention fie peumi faire obsède à le publication ou à la vente des ii6impresi5ions ou reproduétioBS qui auraient déjà été publiées ou Comniandées^ en tout ou en partie^ dans chacun des deux États, antérienrettwtit à «a pttblicatton. Les deux hautes partie^ «lot^ractantes
réservent de s'entendre sur la fixation d'un délai^ après lequel la vente des réimpressions et reproductions indiquées dans le présent article ne pourra plus avoir lieu.
6. Pour faciliter l'exécution de ce traité, les deux hautes parties contractantes se communiqueront régulièrement les lois et ordonnances que chacune d'elles aurait promulguées ou pourrait à l'avenir promulguer pour garantir le commerce légitime contre la contrefaçon, la réimpression et reproduction illicites.
7. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux hautes parties contractantes de surveiller, de permettre, ou d'interdire, à leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le commerce, la représentation, l'exposition ou la vente de productions littéraires. De même, aucune des stipulations de la présente convention ne saurait être interprétée de manière à contester le droit des hautes parties contractantes de prohiber l'importation, sur leur propre territoire, des livres que leur législation intérieure ou des traités avec d'autres États feraient entrer dans la catégorie de reproductions illicites.
8. La présente convention aura force et vigueur pendant six années à partir du jour dont les hautes parties contractantes conviendront pour sou exécution simultanée, dès que la promulgation en sera faite d'après les lois particulières à chacun des deux Etats, lequel jour ne pourra dépasser de trois mois l'échange des ratifications.
9. La présente convention sera ratifiée, et l'échange des ratifications aura lieu à Francfort-sur-Mein, dans le délai de deux mois au plus tard. Après l'échange des ratifications le présent traité sera publié parles deux hautes parties contractantes aussi tôt que possible, et il sera mis en vigueur après la publication accomplie dans les deux Etats,
Ed foi de quoi; lesdits plénipotentiaires ont signé le présent traité et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Francfort-sur-Mein^ le deuxième jour du mois d'octobre de Tan de grâce 18S2.
Signé : Tallenay.
Signé : Baron de Holzhausen .
Article séparé. Dans le cas où la France^ pour arriver à une protection plus générale et plus étendue de sa propriété littéraire artistique et musicale^ entrerait en négociation avec une association douanière qui viendrait à se former ultérieurement , et dont S. A. S. le Landgrave souverain de Hesse serait une des parties contractantes^ elle promet d'appuyer par un concours bienveillant et empressé toute proposition tendant à ce but^ en tant qu'elle serait conforme h l'équité et ne serait pas contraire aux intérêts germaniques.
Le présent article séparé aura la même force et valeur que s'il était textuellement inséré dans le présent traité.
Fait à Francfort^sur-Mein^ le deuxième jour du mois d'octobre de Tan de grâce 1852.
Signé : Tallenay.
Signé : Baron de Holzhausen.
Décret du Président de la République française portant promulgation de la convention conclue entre la France et le duché de Brunsunck, pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art. — 19-22 octobre
Art. i". La convention conclue, le 8 août 1852, entre la France et le duché de Brunswick, pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art, ayant été ratifiée par les deux Gouvernements contrac-
3d6 FRANC:t.
tants ; et les actes de ratincàtion ayant été éctiàngés à Brunswick, le lÔ clû mois de septembre détnî'er, ïàdilfe coûVeblîon, dont là teneur suit, recevra sa ^èinè èl fentière exécution.
tonvehtion.
Le Prince-Président de la République française et Son Altesse le duc de Brunswick^ également animés du désir de ï)rotéger les sciences et les arts et d'encourager les entreprises utiles qui s'y rapportent, ont, à cette un, résolu d'adopter, d'un commun accord, les mesures les plus propres à garantir dans les deux pays, aux auteurs ou k leurs ayants cause, la propriété des œuvres littéraires ou artistiques publiées pour ia première fois en France ou dans 1 ducbé de Brunswick.
Dans ce but, ils ont nommés pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Le Prince-Président de la République française, le sieur Edme, comte de Reculot, ministre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire près la cour ducale de Brunswick, 6hevalier de l'ordre national de la Légion d'honneur, etc.,élc.;
Et son altesse le duc de Brunswick, le sieur Guillaume, baron de Schteittîtz, son ininistre d'État, grand'croix,
Lesquels^ après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne ei due forme, sont convenus des articles suivants:
Art. i*'. Le droit exclusiif dés auteurs de publier. (t)erdtcffalligen) leurs ouvrages d'esprit ou d'art, tels que livres, éôrits> éeaVi^és dramatiqutis, composîtiotts rtusièalèà, tableà,^i> gfavufes, litho^aphies, dessins, travaux de sc^lptûlre et autres productions littéraires et art;istiq\lfe&, tl^ifà protégé égttlemtot dans les deux États, de telle sorte que
à t)rotectîûti accordée par le décret du Prince-Président ée la République française^ en date du 28 miars 1852^ aux ouvrages publiés dans le duché de Brunsi^ick, sera également accordée, d'après lés termes de la loi émanée dans le duché de Brunswick, en date du 10 février 1842> aux ouvrages publiés en France.
Les Représentants légaux ou les ayahtis éause des auteurs d'œuvres intellectuelles ou artistiques jouiront, dans la même mesure, de la protection qui leur est iaccordée dans ces lois.
2. Les stipulations de Tarticle 1" s'appliquerôtit également à la représentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales, en tant que les lois dé chacun des deux États garantissent ou garantiront, par la suite, protection aux œuvres susdites exécutées, ou représentées pour la première fois sur les territoires respectifs.
3. Pour assurer à tous ouvrages intellectuels ou artistiques la protection stipulée dans les articles précédents, leurs auteurs devront établir, au besoin, par lin téiHoigtiàge émahant d'une autorité publique, que l'ouvrage en «Jtiestiotl est Une œuvre originale qbi, dans le pays où elle â été publiée, jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou réimpression illicite.
4. L'exposition et la vente de réimpressions et rèprodUCtiohs illicites des œuvres indiquées dans Tarticlè 1*' sont prohibées dans les deux États, sans qu'il y ait à distinguer si ces réimpressions ou reproductions provîéhnèùl dé l'un des États même ou de tout autre pays.
B. Lès deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer, par tous les moyens en leur pouvoir, Tcxécutiôn des stipulations contenues dans les articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs ressortissants dfe là protection légale assurée aux nationaux.
Les tribunaux de chaque pays auront à décider^ d'après la législation existante^ la question de contrefaçon ou de reproduction illicite.
6. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication ou à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient déjà été publiées^ introduites ou commandées^ en tout ou en partie dans chacun des deux États^ antérieurement à sa publication.
Les deux hautes parties contractantes se réservent de s'entendre sur la fixation d^un délais après lequel la vente des réimpressions et reproductions indiquées dans le présent article ne pourra plus avoir lieu.
7. Pour faciliter l'exécution de ce traité^ les deux hautes parties contractantes se communiqueront respectivement les lois et ordonnances que chacune d'elles aurait ou pourrait à l'avenir promulguer pour garantir le commerce légitime contre la réimpression et reproduction illicites.
8. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux hautes parties contractantes de surveiller^ de permettre ou d'interdire^ à leur convenance^ par des mesures législatives ou administratives^ le commerce^ la représentation^ l'exposition (feilhaltung) ou la vente de productions littéraires et artistiques.
De même^ aucune des stipulations de la présente convention ne saurait être interprétée de manière à contester le droit des hautes parties contractantes de prohiber l'importation, sur leur propre territoire, des livres que leur législation intérieure ou des traités avec d autres États feraient entrer dans la catégorie des reproductions illicites.
9. La présente convention demeurera en vigueur aussi longtemps que le décret du Prince-Président de la République française du 28 mars 185â sera en vigueur, et si la la législation française accordait, par la suite, aux œuvres
littéraires ou artistiques publiées dans le duché de Brunswick une protection plus étendue^ cette même protection serait accordée, dans ce pays, aux termes et dans les limites des dispositions de la loi du 10 février 1842, aux œuvres littéraires et artistiques publiées en France.
10. La présente convention sera ratifiée, et l'échange des ratifications aura lieu à Brunswick, dans le délai de deux mois au plus tard.
Après réchange des ratifications, le présent traité sera publié par les deux hautes parties contractantes aussi tôt que possible, et il sera mis en vigueur après la publication accomplie dans les deux États.
Fait à Brunswick, le 8 août 1852.
Signé : Edme de Reculot.
Signé : De Sghleinitz.
2. Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des affaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Le précédent décret de promulgation a été complété, à la date du 18 mai 1853, par un décret ainsi conçu :
Art. l•^ A dater du l"' septembre prochain la vente des réimpressions ou reproductions d'ouvrages dont la propriété est établie dans le duché de Brunswick ne pourra avoir lieu dans toute l'étendue du territoire de l'empire français.
2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de la police générale est chargé de l'exécution du présent décret.
Béef€$ imfêriaèpariimt promulgation du traité de commerce et de navigation conclu entre ta Franct et ta Tosoano.^^ 15 mars 1853.
Napoléon, etc.; — Sur le rapport de notre ministre des aflFaires étrangères;
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 1*'. Le traité de commerce et de navigation conclu, le 15 février de la présente année 1853, entre la France et la Toscane ayant été ratifié par les deux Gouvernements, et les actes de ratification ayant été échangés à Florence, ledit traité, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution à partir du 10 avril prochain.
Traité. — Sa Majesté l'Empereur des Français, etc.
2. Les citoyens respectifs jouiront dans les deux États d'une constante et complète protection pour leurs personnes et leurs propriétés, à la condition toutefois d'être soumis aux lois et règlements de police qui sont ou pourraient être mis en vigueur à T égard de tous les étrangers ^ général. Us auront un libre et facile accès auprès des tribunaux de justice pour la défense et la poursuite de leurs droits. Ils seront maîtres d'employer, dans toutes les circonstances, les avocats^ avoués ou agents de toute classe qu'ils jugeront à propos, sans avoir à subir ou à acquitter^ comme étrangers, des formalités, droits ou rétributions autres ou plus élevés que ceux qui seraient supportés, dans des cas semblables, par les nationaux eux-mêmes, sauf ht caution de judicatum solvi, dans les cas où elle est ordonnée en matière civile par les lois des deux pays.
SO. Les hautes parties contractantes s'engagent mutuellement, et à titre de réciprocité, à interdire sur teuMt territoires respectifs la fabrication des contrefaçons et réimpressions des œuvres artistiques et littéraires des auteurs
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des deux pays^ conformément à la législation en vigueur dans les deux États.
21, Le présent traité sera ratifié^ et les ratificationsi en Sjçr<;mt échangées à Florence dans le délai de trois npiois^ ou plus i6if si faire se peut.
Il auira force et valeur pendant six années^ à dater du jour dout les hautes parties conviendront pour son exécution simultanéCt dès que la promulgation en sera faite^ et d'après les lois particulières à chacun des deux États. Si^ apr^ Texpiration des six années, le présent traité n'est pas déaoncé six mois à Tavance, il continuera à être obligatoire d'aunée en année, Jusqu'à ce que l'une des deux parties ait annoncé à l'autre, mais un an à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets.
Eu foi de quoi, etc.
2. Notre ministre des affaires étrangères et notre ministre dçs Gnances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait & Paris^ le 15 mars 18S3.
Napoléon.
Décret impérial portant promulgation de la convention çon-^ clfie entre la France et le duché de Nassau pour h gflr^tie récipri^i^e de la propriété des œuvres littéraires et des compositions nlusicaUs.^^^^ avril-17 mai 1853.
Art. 1". La convention, suivie d'un article séparé, cançkl0 te S mi^fs dernier entre la France et le duché de Nfis- SA9, puuF la garantie réciproque de la propriété des oeuvres littéraires et des compositions musicales, ayant été rMifiée par les deux Gouvernements contractants, et les aetes de ratification ayaat été échangés le 11 du présent mois d'avril, ladite convention dont la teneur suit recevra Si pleine et exécution.
Convention.
Sa Majesté l'Empereur des Français et Son Altesse le duc de NassaU; également animés du désir de donner une base solide aux garanties déjà existantes en faveur des Français et de leurs ayants cause dans le duché de Nassau^ et en faveur des sujets du duché de Nassau et de leurs ayants cause en France, contre la réimpression et la reproduction illicites des ouvrages de littérature et de compositions musicales, par suite du décret du Prince-Président du 28 mars 18S2, et respectivement, par suite des lois et décisions qui régissent la matière dans le duché de Nassau, sont convenus de conclure, dans ce but, un traité spécial.
A cette fin, ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté TEmpereur des Français, le sieur Auguste, marquis de Tallenay, grand officier de la Légion d'honneur, etc., etc., son ministre plénipotentiaire près Son Altesse le duc de Nassau et son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Sérénissime Confédération germanique ;
Son Altesse le duc de Nassau, le prince Auguste-Louis de Sayn-Wittgenstein-Berleburg, ministre dirigeant, lieutenant général et aide de camp général de Son Altesse le duc de Nassau, etc., etc.;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1*'. Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement à faire jouir les nationaux , dans les États respectifs^ quant aux ouvrages d'esprit, tels que livres, écrits périodiques, compositions musicales et autres produc-
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tions littéraires^ de la même protection contre la réimpression ou reproduction illicite dont jouissent les nationaux dans leur propre pays^ de sorte que toutes les lois^ ordonnances^ stipulations aujourd'hui existantes ou qui pourraient être promulguées à l'avenir relativement à la contrefaçon et à la reproduction illicite^ seront également applicables aux ressortissants des deux États; quant à ce qui se rapporte à l'exposition et à la vente des réimpressions et reproductions illicites des œuvres mentionnées ci-dessus^ provenant de tout autre pays que celui des deux parties contractantes^ les hautes parties s'en réfèrent^ quant à présent^ aux stipulations aujourd'hui existantes dans les deuxÉtats.
2. Les stipulations de l'article précédent s'appliqueront également à la représentation ou à l'exécution des œuvres dramatiques ou musicales^ en tant que les lois de chacun des deux États garantissent ou garantiront^ par la suite^ protection aux œuvres susdites exécutées ou représentées, pour la première fois, sur les territoires respectifs.
3. Pour assurer à tous les ouvrages intellectuels la protection stipulée dans les articles précédents, leurs auteurs devront étciblir, au besoin, par un témoignage émanant d'une autorité publique, que l'ouvrage en question est une œuvre originale, qui, dans le pays où elle a été publiée, jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou la reproduction illicite.
4. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer, par tous les moyens en leur pouvoir, l'exécution des stipulations contenues dans les articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs ressortissants de la protection légale accordée aux nationaux.
Les tribunaux de chaque pays auront à décider, d'après la législation existante, la question de contrefaçon ou de reproduction illicite,
99^ FIUACB.
5. La présente convention ne pourra faire obstade in la publication ou à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient élo déjà publiées ou commandées^ en tout ou en partie^ dans chacun des deux États, anlérieurcflxcni il sa publication.
Les deux hautes parties contractantes se réservent de s^entendre sur la fixation d'un délai^ après lequel la venlie des réimpressions et reproductions indiquées dans le présent article ne pourra plus avoir lieu.
6. Pour faciliter Texéculion de ce traité^ les deux hautes parties contr«actantes se communiqueront les lois et ordoAnances que chacune d'elles aurait promulguées ou pourrait, à Tavenir, promulguer pour garantir le commerce légitime contre la contrefaçon, la réimpression et la reproduction illicites.
7. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des hautes parties contractantes de surveiller, de permettre ou d'interdire à leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le commerce, la représentation, Texposilion ou la vente de productions littéraires. De même, aucune des stipulations de la présente convetttion ne saurait être interprétée de manière à contester le droit des hautes parties contractantes de prohiber riautortation, sur leur propre territoire, des livres que leurs législations intérieures ou des traités avec d autres Ëtats le* raient entrer dans la catégorie des reproductions illicites.
8. La présente convention aura force et vigueur pendant six années, à partir du jour dont les hautes parties contractantes conviendront, pourson exécution simultanéi^ dès que la promulgation en sera faite d'ai^r^sles lois particulières ù chacun des deux États; lequel jour ne poucca déliasser de trois mois réchange des ratifications.
La présente convention sera ratifiée^ et rechange des
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ratifical^oDS aura lieu ùûbs le ^élai de tr4)is im» au plup lard. Après rechange des ratiScalions^ le priseai traité sa» publié, par les icux liautes parlies •cofllractaoies^aRssI i6l que possible^ et il sera mis en vigueur après la publîc^09 aecooiplje dans les deux États.
£n foi de quoi, lesdits plénipotentiaires ont ^gizé ie pré* sent traité et y ont opposé le sceau de leurs axmes«
Faili Wieshaden, le â mars iSSS.
Signé : Tauusiut.
Signé : Prince de Wittgenstew.
Article séparé. Dans le cas où la France^ pour arriver àtme protection plus générale et plus étendue de la propriété littéraire, artistique ou musicale, entrerait en négociation avec une association douanière qui viendrait à se former ultérieurement, et dont Son Altesse, le duc de Nassau serait une des parties contractantes, il promet d'appuyer^ par un concours bienveilhint et empressé, toute proposition tendant à ce but, en tant qu'elle serait couferme i l'équilé et ne serait pas contraire aux intérêts ger* maniques.
Le pnéseret article séparé aura la même force et valettf 9» s'il était textuellement inséré dans le présent traité.
Fait h Wiesbadc», le 2 mars 18S3.
Signé : Tallsnat.
Signé : Prince de Wittgensteim.
2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice, et notre ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Tcxéculion du présent décret.
A la date du 8 juin 1853, le précédent décret de pro» mulgation a été complélé par un décret ainsi conçu . Art. 1^. A dater du 1*' août prochain, la vente des
réimpressions ou reproductions d'ouvrages dont la propriété est établie dans le duché de Nassau^ ne pourra plus avoir lieu dans toute retendue du territoire de l'Empire français.
2. À dater de la même époque^ toutes les stipulations qui font l'objet de la convention littéraire précitée, auront, en France leur plein et entier effet.
3. Notre ministre secrétaire d'État au département de la police générale, est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret impérial portant promulgation de la convention cor^ due entre la France et la Principauté de Reuss, branche aînée, pour la garantie réciproque de la propriété des ceuvres littéraires et des compositions musicales. — 29 avrii-9 mai 1853.
Art. 1". La convention, suivie d'un article séparé, conclue le 24 février dernier, entre la France et la Principauté de Beuss, branche aînée, pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres littéraires et des compositions musicales, ayant été ratifiée par les deux Gouvernements contractants^ et les actes de ratifications ayant été échangés, le 4 du présent mois d'avril, ladite convention, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution.
Convention.
Sa Majesté l'Empereur des Français, et son Altesse Sérénissime, le prince souverain de Reuss, branche aînée, également animés du désir de donner une base plus solide aux garanties déjà existantes en faveur des Français et de leurs ayants cause dans la Principauté de Reuss, et en faveur des sujets de la Principauté de Reuss et de leurs
ayants cause en France^^ contre la réimpression et la reproduction illicites des ouvrages de littérature et des compositions musicales^ par suite du décret du Prince- Président^ du 28 mars 18S2^ et respectivement^ par suite des lois et des décisions qui régissent la matière dans la Principauté de Reuss, sont convenus de conclure^ dans ce but^ un traité spécial.
À celte fin^ ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur Auguste marquis de Tallcnay, grand officier de Tordre de la Légion d'honneur, etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Sérénissime Confédération germanique, ainsi que près la ville libre de Francfort, et son ministre plénipotentiaire près Son Altesse le duc de Nassau ;
Son Altesse Sérénissime le prince souverain de Reuss, branche aînée, le sieur Adolphe baron de Holzhausen, commandeur^ etc.^ etc., son conseiller intime actuel, envoyé et ministre plénipotentiaire à la Diète de la Confédé* ration germanique ;
Lesquels^ après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. !•'. Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement à faire jouir les nationaux dans les Etats respectifs, quant aux ouvrages d'esprit, tels que livres, écrits périodiques, compositions musicales et autres productions littéraires, de la même protection contre la réimpression ou la reproduction illicite dont jouissent les nationaux dans leur propre pays, de sorte que toutes les lois, ordonnances^ stipulations aujourd'hui existantes ou qui pourraient être promulguées à l'avenir, relativement à la
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èOQfrefffçon et à la reprodttcfron iincite^ ^eroiit égAéméàî applicables aux ressortfssants des deux Etats ; qaaot ft eè (ïai a rapport â rexposilion et à la vcnfe des réimpressions et reproducfîons illiciles des œuvres mentionnées ci-dessus, provenant de tout autre pays, les hautes parties s'en rê* forent, quant c^ présent, aux stipulations aujourd'hui existantes dans les deux Etats.
2. Les stipulations de Taplicle précédent s'appKqueront également à la représentation ou à Texéeution des œuvres dramatiques ou musicales, en tant que te^ tofs de chacun des deux Etats garantissent ou garanth-aient, par la surte, protection aux œuvres susdites, exécutées ou représentées pour la première fois sur leurs territoires respectifs.
5. Pour assurer à tous les ouvrages intelleetueïs ta protection stipulée dans les articles précédents, leurs auteurs devront établir, au besoin, par un témoignage éma« nant d'une autorité publique, que l'ouvrage en question est une œuvre originale, qui, dans ïe pays où elle a été publiée, Jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou réimpression itTicite.
4. Les deux hautes parties contractantes s*engîfgeftt à assurer, par tous les moyens en leur pouvoir, l'exéeutton des stipulations contenues dans ïes articles précédente, et à faire jouir réciproquement leurs ressortissants de la prote(5lîon légale accordée aux nationaux. Les tribunaux de chaque pays auront à décider, d'après la législafion existante, la question decontrefaçon ou de reproduction illicite.
8. La présente convention ne pourra faire obstacle à ïa publication et à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient d/*ja été publiées ou commandées en tout ou en partie, dans chacun des deux Etats, antérieurement à sa publication. Les deux hautes parties contractantes, se réservent de s^en tendre sur là {Ixatfcjn d*uû d&ai
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après lequel la vente des réimpressions et reproductions indiquées dans le présent article ne pourra plus avoir lieu.
6. Pour faciliter rexécution de ce traité, les deux hautes parties contractantes se communiqueront régulièrement les lois et ordonnances que chacune d'elles aurait promulguées, ou pourrait à l'avenir promulguer, pour garantir le commerce légitime contre la contrefaçon, la réimpresskui et reproduction illicites.
7. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux hautes parties contractantes de surveiller» de permettre ou d'interdire, à leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le commerce, U représentation, la reproduction ou la vente de productions littéraires. Demème^ aucune des stipulations de la présente convention ne saurait être interprétée, de manière à contester le droit des hautes parties contractantes de prohiber rimportation, sur leur propre territoire,, des livres que leurs législations intérieures ou des traités avec d'autres Etats feraient entrer dans la catégorie des reproductions ilUcites.
8. La présente convention aura force et vigueur pendant six années, à partir du jour dont Tes hautes parties contractantes conviendront, pour son exécution simultanée, dès que la promulgation en sera faite d'après les lois particulières à clmcun des deux États; lequel îour ne pourra dépasser de trois mois rechange des ratificatioDS.
9. La présente convention sera ratifiée^ et Véclianjje des ratifications aura lieu à Francfort, dans le délai de deux mois au plus tard. Après rechange des ratifications, le présent traité sera publié par les deux hautes parties contrao tantes aussi tôt que possible, et il sera mis en vigueur après la publication accomplie dans les deux États.
En foi de quoi^ lesdits plénipotentiaires ont signé le présent traité^ et y ont apposé le sceau de leurs armes. Fait à Francfort^ le S4 février de Tan de grâce 1853.
Signé : Tallenay.
Signé : Baron de Holzhausen.
Article séparé. Dans le cas où la France^ pour arriver à une protection plus générale et plus étendue de la propriété littéraire, artistique et musicale, entrerait en négociation avec une association douanière qui viendrait à se former ultérieurement, et dont Son Altesse Sérénissime le Prince souverain de Reuss, branche aînée, serait une des parties contractantes, il promet d'appuyer, par un concours bienveillant et empressé, toute proposition tendant à ce but, en tant qu'elle serait conforme à l'équité et ne serait pas contraire aux intérêts germaniques.
Le présent article séparé aura la même force et valeur que sHl était textuellement inséré dans le présent traité.
Fait à Francfort, le 24 février de Tan de grâce 1855.
Signé : Tallenay.
Signé : Baron de Holzhausen.
2. Notre garde des sceaux ministre de la justice et notre ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Le précédent décret de promulgation a été complété à la date du 2 juin 1853, par un décret ainsi conçu :
Art. 1*'. A dater du 1*' août prochain, la vente des réimpressions d'ouvrages dont la propriété est établie dans la Principauté de Reuss, branche aînée, ne pourra plus avoir lieu dans toute l'étendue du territoire de l'Empire français.
2. A dater de la même époque^ toutes les stipulations qui font l'objet de la convention littéraire précitée auront en France leur plein et entier effet.
3. Notre ministre secrétaire d'État au département de la police générale est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret impérial portant promulgation de la convention con* due entre la France et la Principauté de Reuss, branche cadette, pour la garantie réciproque de la propriété de$ œuvres littéraires et des compositions musicales. *- 10 * 24 juin 1853.
Art. !•'. La convention suivie d'un article séparé, conclue, le 30 mars dernier, entre la France et la Principauté de Reuss, branche cadette, pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres litléraires et des compositions musicales, ayant été ratifiée par les deux Gouvernements contractants, et les ratifications ayant été échangées le 28 mai 1853, ladite convention, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution.
Convention,
Sa Majesté l'Empereur des Français et Son Altesse Serénissime le Prince souverain de Reuss, branche cadette, également animés du désir de donner une base plus solide aux garanties déjà existantes en faveur des Français et de leurs ayants cause dans la Principauté de Reuss, branche cadette, et en faveur des sujets de la Principauté de Reuss et de leurs ayants cause en France, contre la réimpression et la reproduction illicites des ouvrages de littérature et des ex)mpositions musicales, par suite du décret du Prince- Président, du 28 mars 18S2, et respectivement, par suite des lois et décisions qui régissent la matière dans la Prin-
AOi FRANCE.
cfpauté de Reuss, branche cadette, sont convenus dé <S<)nchire, dans ce but, un traité spécial.
A cette fin, ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa ^fajeslé TEmpercur des Français, le sieur Auguste marquis de Tallcnay, grand officier, etc., etc., son envoyé extraordinaire, et ministre plénipotentiaire près la Sérénissime Confédération germanique, ainsi que près la vilte libre de Francfort, et son ministre plénipotentiaire près Son Altesse le duc de Nassau ;
Son Altesse Sérénissime le Prince souverain de Reuss, branche cadette, le sieur Adolphe, baron de Holzbarusen, so» conseiller intime actuel, envoyé et ministre plénipoleQtîaire à la diète de la Conrédération germanique ;
Lesqu)els, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trofivés en bonne et due forme, sont convenus des artides suivants:
Art. !<>*. Les hautes parties contractantes s'engageiit réciproquement à faire jouir les nationaux dans les États respectifs, quant aux ouvrages d'esprit, tels que livres, écrits périodiques, compositions musicales et autres productions littéraires, de la même protection contre la réimpression ou reproduction illicite dont jouissent les nationaux dans leur propre pays, de sorte que toutes les lois, ordonnances, stipulations aujourd'hui existantes, et qui pourraient être promulguées à l'avenir relativement à la contrefaçon et la reproduction illicite, seront également applicables aux ressortissants des deux États; quant à ce (jui a rapport à l'exposition et à la vente des réimpressions cl reproductions illicites des œuvres mentionnées ci-dessus, provenant de tout autre pays que des deux pays contractants, les hautes parties s'en réfèrent, quant à préàent, aux stipulations aujourd'hui existantes dans les deux États.
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i. Les §t¥pu1atiODs de Tarticte précédent s'appliqueront également à la rcpréscntalion ou à Texéculion des œuvres dramatiques ou musicales, en tant que les lors de diacun des deux Etals garantissent ou garantiraient par la suite proleclion aux œuvres susdites, exécutées ou représentées pour la première fois sur les territoires respectifs.
Sm Pour assi?rer à tous les ouvrages intellecluefs Ta protection stipulée dans les articles précédents, leurs auteurs devront établir au besoin, par un témoignage émanant fune autorité publique, que l'ouvrage en question est une œuvre originale qui, dans le pays où elle a été publiée, jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou la réimpression illicite.
4. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer par tous les moyens en leur pouvoir Texécution des stipulations contenues dans les articles précédents, et b faire jouir réciproquement leurs ressortissants de la protection légale accordée aux nationaux. Les tribunaux de chaque pays auront à décider, d'après la législation existante, la question de contrefaçon ou de reproduction
illicite.
â. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publîcatron ou àla vente des réimpressions ou reproductions qui auraieni déjà été publiées ou commandées en tout ou en partie, dans chacun des deux Etats, antérieurement à sa publication. Les deux hautes parties contractantes se réservent de s'entendre sur la fixation d'un délai après lequel la vente des réimpressions et reproductions indiquées dans le présent article ne pO'urra plus avoir lieu.
6. Pour facililcr l'exécution de ce trailé, les deux hautes parties conIractaDtes se communiqueront régulièrement les lois et ordonnances que chacune d'elles aurait promulguées otr pdtrrraît à Favenir promulguer pour garantir le cota-
merce légitime contre la contrefagoD , la réimpression et reproduction illicites.
7. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux hautes parties coutraclantes de surveiller^ de permettre ou d'interdire^ à leur convenance^ par des mesures législatives ou administratives, le commerce^ la représentation, l'exposition ou la vente de productions littéraires. De même, aucune des stipulations de la présente convention ne saurait être interprétée de manière à contester le droit des hautes parties contractantes de prohiber l'importation, sur leur propre territoire, des livres que leur législation intérieure ou des traités avec d'autres Etats feraient entrer dans la catégorie des reproductions illicites.
8. La présente convention aura force et vigueur pendant six années, à partir du jour dont les hautes parties contractantes conviendront , pour son exécution simultanée , dès que la promulgation en sera faite d'après les lois particulières à chacun des deux Etats^ lequel jour ne pourra dépasser de trois mois l'échange des ratifications.
9. La présente convention sera ratifiée, et l'échange des ratifications aura lieu à Francfort, dans le délai de deux mois au plus tard. Après l'échange des ratifications^ le présent traité sera publié par les deux hautes parties contractantes, aussi tôt que possible, et il sera mis en vigueur après la publication accomplie dons les deux Etats.
En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent traité et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Francfort, le 30 du mois de mars 18S3.
Signé : Tallenay.
Signé : Baron de Holzhauseic .
AiTiGLE séparé. Dans le cas où la France^ pour arriver
à une protection plus générale et plus étendue de la pro* priété littéraire^ artistique ou musicale^ entrerait en négo-dation avec une association douanière qui viendrait à se former ultérieurement^ et dont S. A. le prince souverain de RcusS; branche cadette^ serait une des parties contractantes^ il promet d'appuyer, par un concours bienveillant et empressé, toute proposition tendant à ce but, en tant qu'elle serait conforme à Téquilé et ne serait pas contraire aux intérêts germaniques.
Le présent article séparé aura la même force et valeur que s'il était textuellement inséré dans le présent traité.
Fait à Francfort, le 50 du mois de mars 18S3.
Signé : Tallenay.
Signé : baron de Holzhausen.
2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice, et notre ministre des affaires étrangères, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret impérial portant promulgation de la convention con^ due entre la France et le grand-duché de Saxe-Weimar- Eisenach, pour la garantie réciproque de la propriété des oeuvres d'esprit et d'art. — 27 juin-2 juillet 1853.
Art. !•'. La convention, suivie d'un article additionnel, conclue le 17 mai 1853, entre la France et le grandduché de Saxe-Weimar-Eisenach , pour la garantie réciproque des œuvres d'esprit et d'art, ayant été ratifiée par les deux Gouvernements contractants, et les ratifications ayant été échangées le 18 du présent mois de juin, ladite convention, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution.
Convention.
S. M. l'Empereur des Français et S. A. R. le grand-duc
dç Sax€-Weiœar-£iseoaeb^ é^ei&eDt imimH 4^ éèwr éf^ protéger les sciences cl los ^rte et d'en<M>urager les eoire* INrises utiles qui s'y rapporlcnl, ont^ ù celte fin^ résolu <i'#doplcT d'uD commun jiccord les mesures les plujs projwfi i garantir dao:^ lesdeux pays, aux auteurs ou à leurs ayaaii cause, la {propriété des œuvres littéraires ou artistiques publiées pour la première fois en France ou dans legraui* duclié de Saxe.
Dans ce but, ils ont nommé pour leurs plénipotentiaicçf^ savoir :
S. M. l'Empereur des Français, le sieur Charles, baro0 de Talleyrand-Périgord, sou ministre plciaipotcntiaire et envoyé extraordinaire près la cour grand-ducale de Weimar ;
Et S. A.. R. le grand-duc de Saxe-Wcimar-Eisenach, le sieur Chrétien Bernard de Walzdorf, son conseiller privé, ministre d'État et des affa res étrangères ;
Lesquels, après s'être communique leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1". Le droit exclusif des auteurs de publier {Vervielfaltig€n)\ems ouvrages d'esprit ou d'art, tels que livres, écrits, œuvres dramatiques, compositions musicales, tableaux, gravures, lithographies, dessins, travaux de sculpture et autres productions littéraires et artistiques, sera protégé également dans les deux Etats, de telle sorte que la protection accordée en France, par le décrel du 28 mars 1852, aux ouvrages publiés dans le grand-dudié de Saxe, sera également accordée, d'après les termes de la loi promulguée dans le grand-duché, sous la date du 11 janvier 1839, aux ouvrages publiés en France.
Les représentants légaux ou ies ayants cause des auteurs d'œuvres littéraires ou artistiques jouiront^ dans
la même mesure^ de la protection qai leur e3t accordée par pes lois.
2. Les stipulations de l'art. 1" s'appliqueront égale» ment à la représentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales, autant que les lois de chacun des deux Etats garantissent ou garantiront, par la suite, protection aux œuvres susdites exécutées ou représentées pour la première fois sur les territoires respectifs.
3. Pour assurer à tous ouvrages littéraires ou artististiques la protection stipulée dans les articles précédents, il suffira que leurs auteurs établissent, au besoin, par un témoignage émanant d'une autorité publique, que l'ouvrage en question est une œuvre originale, qui, dans le pays où elle a été publiée, jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou reproduction illiâle.
Les hautes parties contractantes se réservent de désigner les autorités publiques des deux Etats, qui seront compétentes pour l'expédition de tels témoignages d'originalité.
4. L'exposition et la vente de réimpressions et reproductions illicites des œuvres indiquées dans Tart. 1" sont prohibées dans les deux Etats, sans qu'il y ait lieu à distinguer si ces réimpressions ou reproductions proviennent de l'un des deux Etats même ou de tout autre pays.
5. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer, par tous les moyens en leur p nuvoir^ l'exécution des stipulations contenues dajis les articles précédents, et à faire jouir récipro jucmenl leurs ressortissants de la protection légale assurée aux nationaux.
Les tribunaux de chaque pays auront à décider, d'après la législation existante, la question de contrefaçon ou de reproduction illicite.
6. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication ou à la vente des réimpressions ou reproduc-
tioDS qui auraient déjà été publiées^ introduites ou commandéeS; en tout ou eu partie^ dans chacun des deux EtatS; antérieurement à sa publication.
Un an après la mise en exécution du traité, la vente des réimpressions indiquées dans le présent article, ne pourra plus avoir lieu.
7. Pour faciliter Texécution de ce traité, les deux hautes parties contractantes se communiqueront respectivement les lois et ordonnances que chacune d'elles aurait promulguées, ou pourrait, à l'avenir, promulguer pour garantir le commerce légitime contre la réimpression et reproduction illicites.
8. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des hautes parties contractantes de surveiller, de permettre ou d'interdire, à leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le commerce, la représentation, l'exposition {Feilhallung) ou la vente de productions littéraires ou artistiques.
De même, aucune des stipulations de la présente convention ne saurait être interprétée, de manière à contester le droit des hautes parties contractantes de prohiber Timportation sur leur propre territoire, des livres que leur législation intérieure ou des traités avec d'autres Etats feraient entrer dans la catégorie des reproductions illicites.
9. La présente convention aura force et vigueur pendant dix ans^ à partir du jour où ses ratifications auront eu lieu ; et, dans le cas où aucune des deux parties n'aurait signifié, douze mois avant l'expiration de ladite période de dix années, son intention d'en faire cesser les effets, la convention continuera à rester en vigueur encore une année, et ainsi de suite, d'année en année, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des parties l'aura dénoncée.
10. La présente coDventioD sera ratifiée et récbaoge des ratificatioDs aura lieu à Weimar dans le délai de deux mois au plus tard.
Après réchange des ratifications, le présent traité sera publié par les deux hautes parties contractantes^ aussi tôt que possible^ et il sera mis en vigueur après la publication accomplie dans les deux États.
Fait à Weimar, ce 17 mai 1883.
Signé: Baron de Talletrand.
Signé : Gh. Bernard de Watzdorf.
Article additionnel. Dans le cas où la France, pour arriver à une protection plus générale et plus étendue de la propriété littéraire, artistique et musicale, entrerait en négociation avec une association douanière qui viendrait à se former ultérieurement, et dont le Grand-Duché de Saxe- Weimar ferait partie, Son Altesse Royale le grand-duc promet d'appuyer, par un concours bienveillant et empressé, toute proposition tendant à ce but, en tant qu'elle serait conforme à l'équilé et ne serait pas contraire aux intérêts germaniques.
Fait à Weimar, ce 17 mai 1883.
Signé : Baron de Talletrand.
Signé: Gh. Bernard de Watzdorf.
Art. 2. Notre garde des sceaux ministre de la justice, et notre ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun, en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret.
Décret impérial portant promulgation de la convention conn due entre la France et le grand-duché d'Oldenbourg pour la garantie réciproque de la propriété des cmvres d'art et d'esprit. — 30 novembre 1855.
Art. V\ La convention conclue le 1*' juillet 1883 entre
Ubi FriaDdâ èl te ff imd-ducbé d'Oldenbourg, pour la gafsntie ïécîprôquè des Oeuvres d'esprit et d'art, ayant été ratiâéc par les deux Gouvernements contractants, ladite convention, dont la teneur 6uit, recevra sa pleine tt entière èxé-
tution.
Convention.
Sa Majesté l'Empereur des Français et Son AKe^e Royale le grand-duc d'Oldenbourg, égalemeat aniùiés du désir de protéget les ôciences et les îarts et d'encourager les entreprises Utilcfs qui s'y rapportent, cfnt, à cette fin, résolu d'adopter d'un commun accord les mesures les plus prc^res à garantir dans les deux pays, aux auteurs ou à leurs ^i r/^ cause, la propriété des œuvres littéraires ou artistiques publiées pour la première fois en France ou dans le grend-duebé d'Oldenbourg.
Dans x^e but, ils ont nommé pour leurs plénipoteatiaim, «avoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français : le sieur Pierre- Edouard Cintrât, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Son Altesse Royale le graad'duc d'Oldenbourg, officier, etc. ;
Et Son Altesse Royale te grand-duc d'Oldenbourg : le sieur Pierre-Frédéric-Louis de Rossîng, chevalier, etc.;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouves en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1". Le droit exclusif des auteurs de publier (Fervielfaliigen) leurs ouvrages d'esprit ou d'art, tels que li- "^^s, écrits^ lœuVres dramatiques, <KNnpositioas musicales, lili)leai!rx> ^àvures, lithographies , dessins^ travaux de isculptwe et autres productions littéraires et artistiques, sera protégé réciproquement dans les deux États, 4e telle jorte que la réimpression et la reproduction illicites des
œavre» publiées primitivement dans Tun d'eux seFont assimilées dans Fautre à la réimpression et à la reproduction illicites des ouvrages nationaux; et, dès lors, toutes les lois, ordonnances et stipulations aujourd'hui existan*» tes, ou qui pourraient, par la suite, être promulguées au sujet du droit exclusif de publication des œuvres littéraires et artistiques, seront applicables à cette contrefaçon.
Les représentants légaux ou les ayants cause des auteurs d œuvres intellectuelles ou artistiques jouiront, sous tous les rapports, des mêmes droits que les auteurs eu^ttiêmes.
2. Les stipulations de l'article 1" s'appliqueront égale- , ment à la représentation ou exécution des œuvres jf^^fiàtiques ou musi-cales^ en tant que les lois* ëd^ëhacun des deux Etals garantissent^ ou garantiront par la suite, protection aux œuvres susdites exécutées ou représentées pour la première fois sur les territoires respectifs.
3. Pour assurer à tous ouvrages intellectuels ou artistiques la protection stipulée dans les articles précédents, leurs auteurs devront établir au besoin^ par un témoignage émanant d'une autorité publique, que l'ouvrage en quesr tion est une œuvre originale, qui, dans le pays où elle a été publiée, jouit de la protection légale eontre la contrefaçon ou réimpression illicite.
4. L'exposition et la vente de réimpressions et reproductions illicites des œuvres indiquées dans l^article !•' sont prohibées dans les deux Etats, sans qu'il y ait à distinguer si ces réimpressions et reproductions proviennent de Tun des Etats mêmes ou de tout autre pays.
5. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer,, par tous les moyens en leur pouvoir, l'exécution des stipulations contenues dans les articles précédents, et
llBi FràDcis ël teigrftQd-ducbé d'Oldenbourg, pô«r la gafttntie Réciproque des œuvres d'esprit et d'art, ayant été ratiiéc par les deux Gouvernements contractants, ladite conreiitiôn, dont la teneur 6uit, recevra sa pleine «t entière exécution.
Convention.
Sa Majesté l'Empereur des Français et Son AKesseRojale le grand-duc d'Oldenbourg, égalcmeat aniAiés du désir de protéger les 'ôciences et les arts et d'encourager les entreprises Utilèfs qui s'y rappoi'tent, ofnt, à cette fin, résolu d^dopter d'un commun accord les mesures les plus propres à garantir dans les deux pays, aux auteurs ou à leurs ^j* ./^ çause> la propriété des œuvres littéraires t)u artistiques publiées pour la première fois en France ou dans le frend-duehé d'Oldenbourg.
Dans t^e but, ils ont nommé pour leurs plénipoteatiaim, «avoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français : le sieur Pierre- Edouard Cintrât, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Son Altesse Royale te graad'due d'didenbourg, officier, etc. ;
Et Son Altesse Royale te grand-duc d'Oldenbourg : le sieur Pierre-Frédéric-Louis de Rossing, chevalier, etc.;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouves en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1". Le droit exclusif des auteurs dé publier (Yervielfaltigen) leurs ouvrages d'esprit ou d'art, tels que liy/tcs, écrits> lœuVres dramatiques, <KNnpositioas musicales, M)Ieûi!rx> ^àvures^, Hthograpliies > dessins^ travaux de isculptwe et entres productions littéraires et artistiques, sera protégé réciproquement dans les deux États, ^e telle sorte que la réimpression et la reproduction illicites des
œavre» publiées primitivement daos Tun d'eux seFont assimilées dans Fauire à la réimpression et à la reproduction illicites des ouvrages nationaux-; et^ dès lors^ toutes les lois^ ordonnances et stipulations aujourd'hui existan-^ tes, ou qui pourraient, par la suite, être promulguées au sujet du droit exclusif de publication des œuvres littéraires et artistiques, seront applicables à cette contrefaçon.
Les représentants légaux ou les ayants cause des auteurs d'oeuvres intellectuelles ou artistiques jouiront, sous tous les rapports, des mêmes droits que les auteurs euxttiêmes.
2. Les stipulations de l'article 1" s'appliqueront égale- . ment à la représentation ou cxépution des œuvres .'jcrfl^^ tiques ou musicales^ en tant que les lois â(^1ihacun des deux Etals garantissent, ou garantiront par la suite, protection aux œuvres susdites exécutées ou représentées pour la première fois sur les territoires respectifs.
3. Pour assurer à tous ouvrages intellectuels ou artistiqjues la protection stipulée dans les articles précédente, leurs auteurs devront établir au besoin^ par un témoignage émanant d'une autorité publique, que l'ouvrage en quesr tion est une œuvre originale, qui, dans le pays où elle a été publiée, jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou réimpression illicite.
4. L'exposition et la vente de réimpressions et reproductions illicites des œuvres indiquées dans Tarticle !•' sont prohibées dans les deux Etats, sans qu'il y ait à distinguer si ces réimpressions et reproductions proviennent de l'un des Etats mêmes ou de tout autre pays.
5. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer,' par tous les moyens en leur pouvoir, l'exécution des stipulations contenues dans les articles précédents, et
à faire jouir réciproquement leurs ressortissants de la protection légale accordée aux nationaux.
Les tribunaux de chaque pays auront à décider^ d'après la législation existante^ la question de contrefaçon ou de reproduction illicite.
6. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication ou à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient déjà été publiées^ introduites ou commandées^ en tout ou en partie^ dans chacun des deux Etats^ antérieurement à sa publication.
\ Les .deux hautes parties contractantes se réservent de
s'entendre sur la fixation d'un délai après lequel la vente -^ _.^es réimpressions et reproductions indiquées dans le présent airlicle ne pourra plus avoir lieu.
7. Pour faciliter l'exécution de ce traité, les deux hautes parties contractantes se communiqueront respectivement les lois et ordonnances que chacune d'elles pourrai t^ à l'avenir, promulguer pour garantir le commmerce légitime
outre la réimpression et la reproduction illicites.
8. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux hautes parties contractantes de surveiller, de permettre ou d'interdire, à leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le commerce, la représentation , l'exposition (Feilhaltung) ou la vente de productions littéraires ou artistiques.
De même, aucune des stipulations de la présente convention ne saurait être interprétée de manière à contester le droit des hautes parties contractantes de prohiber l'importation sur leur propre territoire des livres que leur législation intérieure ou des traités avec d'autres Etats feraient entrer dans la catégorie des reproductions illicites.
9. Les Etats germaniques qui seraient disposés à adhérer à la présente convention y seront admis.
TRAITÉS INTERNATIONAUX. ilS
Le Gouvernement de Son Altesse Royale le grand-duc d'Oldenbourg s'engage à employer ses bons offices pour déterminer^ dans le plus bref délai possible^ l'accession des autres Gouvernements germaniques^ et cela dans la forme qui paraîtra la plus propre à amener ce résultat.
10. La présente convention restera en vigueur pendant six ans, à partir du jour de sa mise à exécution^ et uu an encore après la dénonciation qui pourrait en avoir été faite par Tune ou l'autre des hautes parties contractantes^ postérieurement à ce terme.
Un an après l'échange des ratifications^ le présent traité sera l'objet d'un travail de révision ; et si, contre toute attente, les nouvelles stipulations qui seront jugées nécessaires ne pouvaient y être întroduites d'un commun accord, les deux hautes parties contractantes auraient respectivement la faculté d'en faire cesser les effets.
La même faculté existera également dans le cas o4 les tarifs respectifs des droits perçus actuellement pour l'importation des livres et autres œuvres désignées dans l'article 1*' subiraient des augmentations.
11. La présente convention sera ratifiée, et l'échange des ratifications aura lieu à Oldenbourg dans le délai de deux mois au plus tard.
Après l'échange des ratifications, le présent traité, sera publié par les deux hautes parties contractantes aussi tôt que possible, et il sera mis en vigueur après la publication accomplie dans les deux États.
Fait à Hambourg, le !•' juillet 1883.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé et apposé
le sceau de leurs armes.
Signé: Ed. Cintrât.
Signé: De Rossing.
Notre garde des sceaux, ministre secrétaire il'Étal
fta dép&FteiBeBt de la justiee^ et notre minière secr^ire
rf^Etat aa département des affaires étrangères^ sont chargés, chaean en ce qui le concerne, de rexécution du présent décret.
Fait à Fontainebleau^ le SO novembre 1853.
A lia Aatp dp 1^ novembre J853, la Franjcg ^ ^n^ avec TEspagne une convention littéraire, ratifi,é§ 1/^ ^ î^^vier 1854* {Voir ci-d^sus le texte de cettç convention, page 2.60.)
ifiçret impérial porffffpt ffomulgattion de la ço^vef^i$n s^9^ çluii entre l§ Frqftçe et Iq Primigauiê 4^ Schi>qrzhoytrgT Sonder§I^U§fin pqi^r Iq gafantin f^çiproqm dfi l§ jzrpr priité de^ ^p^pre8 d'esprif e^ d'arf. ^- 24 févrief 1854.
Art. l*^ La convention conclue, le 7 décembre de l'année 1885, entre la France et la Principauté de Schwarzbourg-Sondershausen, pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art, ayant été ratifiée par les deux Gouvernements contractants, et les ratifications respectives ayant été échangées le b février 1834, ladite convention, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution.
Çm^efUipi^.
Sa Majesté l'Empereur des Français et Son Altesse Sérénissirac le prince de Schwarzbourg-Sonderhausen, également animés du désir de protéger les sciences et les arts, et d'encourager les entreprises utiles qui s'y rapportent, ont à cette fin, résolu d'adopter, d'un conimun accord, les mesures les plus propres à garantir, dans les deux pays.
TRAITÉS HmWATIONAUX. 4^1
9MM auteurs ou à leurs ayants cause, la propriété 4cs qçu-^ wes littéraires ou artistiques^ publiées pour )4 Pfefniàj^i)^ fois en France ou dans ta Priaoipauté de Schwan^oy^g-r Sondershausen.
Dans ce but, ils ont nommé pour leurii plénipotentUi^
res^ savoir :
Sa Majesté TEmpereur des Français, le sieur Auguste^ marquis de Tallenay, son envoyé extraordinaire et minis-* ^e plénipotentiaire près la Sérénissimç Confédératiop gg^vi manique, son ministre plénipotentiaire près Soq ^((esse ^ duc de Nassau, et son envoyé extraordinaire çt mi^istuci plénipotentiaire près la ville libre de Francfort ;
8on Altesse 8érénissime le prince de Scbwarzboqrg- Sendershausen, le sieur Guillaume de Eisendeçber, ioûr, teur en dro^t, conseiller d'Etat, etc.;
Lesquels^ après s'être communiqué leur^^ pleins pftuvoirs respectifs^ trouvée en bonne et due ferme« s^nt $§^7 VMus des articles suivants :
Arl. l*^ {iO drrnt exclusif des auteurs de publier (FfWTr vielfaltigen) l^ucs ouvrages d'esprit ou d'art, tels %^ Ifr vfeê, éprits, œuvres dramatiques, compositions musipa.l^s, tableaux, gravures, lithographies, dessins, travwi dft seulpUire et autres produetions littéraires et artistii]ut|}« f ^n prêtée é^lement dans les deux Etatfi, d^ telle sert^ Q84 la protection accordée en Franae, par le déeiet d^ 99 JBf^m 185% aux ouvrages publiés daqs la Principauté d^ Se^i^pEbourg-^ondershausen» sera également accordée, d'aprè$( let termes des lois et ordonnances qui régissent la m(l(i^9 dans la Brincipauté, aux Ouvrages publiés en F r^neg. l^s représei^nts légaux ou, les ayants cause des auteurs A'wi" vpes littéraires eu artistiques jeuirept, dans la 9i^0|e il%? suM, de la pratectioA qui leur est i^asecdée par e#^ Im? 2. Les stipulations de Taptiele Ifî f'flq^pliqueiaBt éfillh
ment à la représentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales^ en tant que les lois de chacun des deux Etats garantissent ou garantiront par la suite protection aux œuvres susdites^ exécutées ou représentées pour la première fois sur les territoires respectifs.
3. Pour assurer à tous ouvrages littéraires ou artistiques la protection stipulée dans les articles précédents; il suffira que leurs auteurs établissent au besoin^ par un témoignage émanant d'une autorité publique^ que Touvrage en question est une œuvre originale qui^ dans le pays où elle a été publiée^ jouit de la protection légale contre la contrefaçon on réimpression illicite.
Les hautes parties contractantes se réservent de désigner les autorités publiques des deux Etats qui seront compétentes pour l'expédition de tels témoignages d'originalité.
4. L'exposition et la vente de réimpressions et reproductions illicites des œuvres indiquées dans l'article l*** sont prohibées dans les deux Etats^ sans qu'il y ait à distinguer si ces réimpressions ou reproductions proviennent de Tun des Etats mèmes^ ou de tout autre pays.
5. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer, par tous les moyens en leur pouvoir, l'exécution des stipulations contenues dans les articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs ressortissants de la protection légale assurée aux nationaux.
Les tribunaux de chaque pays auront à décider, d'après la législation existante, la question de contrefaçon ou de reproduction illicite.
6» La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication ou à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient déjà été publiées, introduites ou com mandées, en tout ou en partie, dans chacun des deux États antérieurement à sa publication.
Un an après la mise en exécution du traité^ la vente des réimpressions indiquées dans le présent article ne pourra plus avoir lieu.
7. Pour faciliter l'exécution de ce traité^ les deux hautes parties contractantes se communiqueront respectivement les lois et ordonnapces que chacune d'elles aurait promulguées ou pourrait^ à l'avenir^ promulguer pour garantir le commerce légitime contre la réimpression et reproduction illicites.
8. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux hautes parties contractantes de surveiller^ de permettre ou d'interdire^ à leur convenance^ par des mesures législatives ou administratives^ le commerce^ la représentation^ l'exposition (Feilhallung) ou la vente de productions littéraires et artistiques.
De mème^ aucune des stipulations de la présente convention ne saurait être interprétée de manière à contester le droit des hautes parties contractantes de prohiber l'importation^ sur leur propre territoire, de livres que leur législation intérieure ou des traités avec d'autres États fe* raient entrer dans la catégorie des reproductions illicites.
9. La présente convention aura force et vigueur pendant dix ans^ à partir du jour où ses ratifications auront eu lieu, et dans le cas où aucune des deux parties n'aurait signifié, douze mois avant l'expiration de ladite période de dix années, son intention d'en faire cesser les effets, la convention continuera à rester *en vigueur encore une année, et ainsi de suite d'année en année, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des parties l'aura dénoncée.
10. La présente convention sera ratifiée, et l'échange des ratifications aura lieu, à Francfort-sur-Mein, dans le délai de deux mois au plus tard.
41ft nàHoi.
kfrè» Viàmgè des ntMoatto&s, le présent traité sera paMié par les deum hautes parties œntraetantea ansii IM que possible, et il sera mis eu vigueur après la puMiflation aeeempUe dans les deux États.
Fait à Francfort, le 1 décembre 188S.
Signé : Tallenat- Signé : De Eisbndecher.
2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État ^ 1| justice^ Qt notre ministre secrétaire 4'^^^ 4^^ a^aiies élra»gères, çpqt phargés, chacun en çç ijui Iç çç^pœR^^dji l'çi^épDtiop 4^ présent décret.
F«H ^ Pws, le ^ février 4« l'w 118H-
(Voir, au surplus, en ce qui concerne Içs convçnt^ns internationales, les lé^slat|ons des autres pays.j^
n;.'..fiii I 4uu4i
HANOVRE
CHAPITRE PREMffiR
DES BREVETS D'IHVEHTIOV.
Sbotiov 1'«. — Régulation.
Loi industrielle du V août 1847.
5 869. Toute personne qui sera l'auteur d'une invention EOû¥eUe applieafole à l'industrie^ pourra obtenir le droit exclusif d'exploiter son invention pendant un certain Bom-r bre d'années (brevet d'invention).
270. Toute personne qui^ la première, aura importé de l'étranger une invention nouvelle^ pourra obtenir également un droit exclusif d'exploitation (brevet d'importation).
271 . Toute personne qui aura trouvé un perfectionnement à une invention déjà brevetée^ pourra obtenir un brevet (brevet de perfectionnement).
€e brevet ne pourra porter aucun pr^udiee au brevet primitif
420 HANOVRE
Délivrance des brevets.
272. Chaque demande de brevet doit être accompagnée d'une description exacte et complète de l'objet à breveter, ainsi que de dessins et modèles, et, si faire se peut, d'échantillons du produit.
273. Toute demande de brevet doit être adressée au ministre de l'intérieur.
274. Le ministre fera faire, par des experts, une enquête sur la nouveauté et la spécialité de la découverte^ et décidera conformément à l'avis qu'ils émettront.
278. Un brevet d'invention ne pourra ôlre accordé à un étranger, que dans le cas où son invention devra être exploitée dans le royaume.
276. La durée du privilège résultant d'un brevet, ne peut être de plus de dix années. Si le terme fixé d'abord est moindre de dix ans, il pourra être prolongé jusqu'à ce chiffre. La prolongation doit être publiée un an au moins avant l'expiration du brevet primitif.
277. Les brevets d'importation ne peuvent avoir une durée plus longue que celle du brevet accordé à l'étranger.
278. La délivrance d'un brevet doit être officiellement publiée.
279. Les frais de la délivrance d'un brevet sont à la charge du breveté.
Effets du brevet.
280. Le privilège résultant d'un brevet d'invention se borne à l'objet qui a été désigné d^une manière précise dans la description.
281. La description qui accompagne un brevet peut être publiée aussitôt après la délivrance du brevet. Toute personne pourra prendre connaissance des dessins et mo-
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dëles^ qui ne devront jamais être rendus au breveté ; on pourra également se faire délivrer une copie de la description et des dessins^ en payant les frais que la copie nécessitera.
282. Tout brevet pourra être cédé à des tiers et sera transmissible bmx héritiers.
283. Les atteintes portées au droit d'un breveté seront punies d'après les termes des paragraphes 275 et 274 de la loi pénale de police (1).
Retrait des brevets.
284. Le brevet doit être retiré, s'il est prouvé que l'invention, qui en fait Tobjet, n était pas nouvelle, et notamment , si elle était déjà mise à exécution dans le royaume, au moment où le brevet a été délivré, ou bien si l'invention a été connue de telle façon que l'exécution en a élé possible pour tout le monde.
Si rinvention a déjà été mise à exécution par quelques personnes, qui en ont gardé le secret, le brevet perd ses effets à l'égard de ces personnes.
285. Le brevet peut être retiré lorsqu'il est prouvé que la description était fausse ou incomplète.
286. Le brevet peut également être retiré, s'il est prouvé que le breveté n'est pas le véritable auteur de l'invention, ou, dansle cas d'importation d'une invention étran* gère, s'il est constaté qu'elle a déjà été importée antérieurement, et que le breveté se l'est indûment appropriée.
(1) S ^^ àe la loi pénale. — Les atteintes portées aux brevets d'invention seront punies, sur la plainte des brevetés, d'une amende qui pourra s'élever à 25 florins.
274. Les objets contrefaits seront confisqués, ainsi que les iostrumeots de la contrefaçon, lorsque cela sera jugé nécessaire pour prévenir une nouvelle usurpation des droits du breveté.
4St HAIMyVRS.
287« Enfin le retrait du brevet pourra avoir lieu si V'vàr yentioD n'est pas mise à exécution, sans motif valable, six mois après la délivrance du brevet, ou si rexécuîion caa été interrompue pendant le même (îélai de six mois.
Lapréseate loi sera en vigueur à dater du 1*' juillet
289. A partir de ce jour toutes les dispositions légiriatives en désaccord avec la présente loi, seront abrogées et de nul effet.
290. Les droits acquis antérieurement, pour Texercice d'une industrie quelconque, ne recevront aucune alleinte de là prései^le kn.
291. Lé miiMstère dé Frntériéuf pourra publier les rif* glemenlls nécessaires à l'exécuf ion de h présente foi.
Là présente loi âera publiée dans la cdtectikM!! déê liM.
ÂHS» dispositions de la Ui qui précède, i{ faut ajouter celles^ de la? eonvention di» Zollverein, exécutoire datiaf le royaume de Hanovre (Voir le texte de cfelte cmivônti* au chapitre^ li*' d» la législaticm de- 1» GosCédéralioDr flrmanique).
Sbcvioh 2«. — Réranié de la UgbUtfon kabmnriéiine rar bir
brevelf d'invention.
§ l*. Brevets. — Il y en a trois sortes : le brevet duir mention qui est accordé à l'auteur d'une découverte nouvelle, applicable à l'industrie ; 2*» le brevet d'importation accordé à celui qui introduit dans le royaume une dè« cocrvetf te' qui n'y est- pas< eneore^ connue ;* 3^ te bve^rct Ih pm'fecHoniimMtL
PROPRiM UntiRAIRE. iU
f % ÈmmGWBÈ.^TM s'est «eoordé iiè ifteym âUx étfàofBfsy que iorsqulls exploitent leurs iainedtîotiâ éûût le fdyatime même.
S 3. Formalités. — Pour obtemr un breVèt, il feùt adresser au ministre de l'intérieur, 1* une demande régulière; 2" la description de l'invention. Le brevet n'est délivré qu'après examen d'experts nommés par le ministre.
§ 4. Durée. — La durée du brevet est de 10 ans au plus. S'il a été pris pour un temps moindre, il peut être prorogé jusqu'à ce terme. La prorogation doit être publiée.
§ 5. Frais. — Les frais d'expédition du brevet varient de 20 à 25 thalers (75 fr. à 83, 75).
§ 6. Poursuite. — Sur la plainte du breveté, le contrefacteur peut être condamné à l'amende et à la confiscation des instruments de la fabrication et des objets contrefaits.
CHAPITRE DEUXIÈME
DE LA PROPRIÉTÉ UTTlâLAIRE ET
ARTISTIQUE
Les droits de propriété littéraire et artistique sont réglés dans le royaume de Hanovre par la résolution de la Diète de la Confédération germanique, en date du 19 juin 1845, qui fixe à trente ans, après la mort de l'auteur, la durée de la propriété {Voir p. 222^ le texte de cette résolution).
Le 7 octobre 1847, le royaume de Hanovre a conclu
*^ HANOVRli.
avec l'Angleterre une convention littéraire (Fotr le texte de cette convention, p. 81). Une convention de même nature a été conclue avec la France, le 20 novembre 1851 (Voir p. 372).
SMI
CHAPITRE PREMIER
SBOTIOir 1". — législation.
Loi relative à la concession de droits exclusifs pour l'invention ou V amélioration d'objets d^art et d'industrie. — 25 janvier 1817.
Nous^ Guillaume, Roi des Pays-Bas^ etc.
A tous ceux qui les présentes verront, salut ! savoir faisons :
Ayant pris en considération qu'il est de l'intérêt public d'établir des dispositions générales sur la concession de droits exclusifs pour l'invention ou l'amélioration d'objets d'art et d'industrie :
A ces causes, notre conseil d'Etat entendu, et de commun accord avec les Etats généraux, avons statué comme nous statuons par les présentes :
Art. 1". Des droits exclusifs pourront être accordés par nous, pour un temps limité, sous le nom de brevets ' d'invention, sur la demande qui nous en sera faite^ à ceux
qui^ dans le royaume^ auront fait une invention ou un perlectionnement essentiel dans quelque branche des arts ou de l'industrie, ainsi qu'à ceux qui, les premiers, introduiront ou mettront en œuvre, dans le Royaume, une invention ou un perfectionnement fait à l'étranger.
3. La concession des brevets d'invention se fera sans préjudice des droits acquis d'un tiers, et sera nulle, s'il est prouvé que l'invention ou le perfectionnement pour lesquels quelqu'un aura été breveté, ont été employés, mis en œuvre ou exercés par un autre dans le royaume avant l'obtention du brevet.
3. Les brevets d'invention seront accordés pour l'espace de cinq, dix ou. quinze ans. Les droits à payer par l'obtenteur seront proportionnés à la durée du brevet et à l'importance de l'invention ou du perfectionnement, mais ne pourront jamais surpasser la somme de fl. 750 00, ni être moindre de fl. 150 00.
4. Un brevet d'invention accordé pour l'espace Aecinq ou dix ans pourra aussi être prolongé à l'expiration de ce terme, s'il existe des raisons majeures pour accueillir la demande faite à cet effet ; mais sa durée totale ne pourra jamais excéder le terme de quinze ans.
5. Les brevets d'invention pour l'introduction ou Tapplication d'inventions ou de perfectionnements faits en pays étrangers, et dont les auteurs y seraient brevetés, ne seront point accordés pour un plus long espace de temps que celui delà durée du droit exclusif accordé pour ces objets à l'étranger, et contiendront la clause expresse que les objets mentionnés seront fabriqués dans le royaume.
6. Les brevets d'invention donneront à leurs possesseurs ott leurs ayants droit la faculté :
a. De confectionner et de vendre exclusivement par tout le royaume^ pendant le temps fixé pour la durée du
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brevet, les objets y mentionnés^ ou de les faire confectionner et vendre par d'autres qu'ils y autoriseraient ,
k. De poursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient atteinte au droit exclusif qui leur aura été accordé, et de procéder contre eux en justice, à l'effet d'obtenir la conâscatiôii i leur profit des objets confectionnés jpar la partie mentionnée au brevet d'invention, et non encore vendus, et du prix d'achat deè objets qui seraient déjà vendus, ainsi que d'instituer une action de dommages et intérêts, en tant qu'il y aura lieu.
7. Celui qui formera une demande à l'effet d'obtenir un brevet d'invention sera tenu d'y joindre, sous cachet, une description exacte, détaillée et signée par lui, de l'objet ou du secret pour lequel le brevet est demandé, accompagnée des plans et dessins nécessaires; cette description sera publiée après l'expiration du temps de la durée du brevet d'invention, soit originaire, soit prolongé, ou plutôt au cas que le brevet, pour quelqu'un des motifs à mentionner ci-dessous, soit déclaré nul.
Le Gouvernement pourra néanmoins différer cette publication, s'il le juge Convenir, pour des raisons iniiportantés.
l'jr, 8. Un brevet d'invention sera déclaré nul pour les cau-
^X) ses suivantes :
^ a. Lorsque l'obtenteur, dans la description jointe à sa
demande, aura malicieusement omis de faire mention d'une partie de son secret, ou l'aura indiqué d'une manière fausse;
L S'il paraissait que l'objet pour lequel un brevet aurait été accordé fût déjà décrit antérieurement à cette époque ddûs quelque ouvrage imprimé et publié ;
c. Lorsque l'acquéreur, dans l'espace de deux années à eofiopter de la date de àon brevet, n'en aura pas fait usage,
sinoD pour des raisons majeures dont le Gouyernement jiv géra;
d. Si celui qui aura obtenu un brevet d'invention en obtenait ensuite un pour la même invention dans un pays étranger;
e. S'il paraissait que l'invention pour laquelle un brevet d'invention aurait été accordé fùl, par sa nature ou dans son application^ dangereuse pour la sûreté du royaume ou do SCS habitants.
9. Il sera tenu un compte séparé des droits à payer par ceux qui obtiendront des brevets d'invention, et le produit en sera employé en primes ou en récompenses, etc., pour rencouragcmcnt des arts et de l'induslric nationale.
10. Sont abrogés et mis hors de vigueur, par la présente, les lois et règlements sur les brevets d'invention et autres droits exclusifs semblables ; bien entendu néanmoins que ceux à qui des octrois de brevets d'invention ont été délivrés et accordés jusqu'à ce jour, seront maintenus dans la jouissance de tous leurs droits.
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel, et que nos ministres et autres autorités qu'elle concerne tiennent strictement la main à son exécution.
Donné à Bruxelles, le 25 janvier de Tan 1817, le quatrième de notre règne.
Guillaume.
Règlement pour V exécution de la loi du 25 janvier 1817^ et la délivrance des brevets d'invention, d'importation et de perfectionnement,— 26 mars 1817.
Art. 1". Celui qui voudra obtdnir un brevet d'invention, d'importation ou de perfectionnement, devra remettre au greffier des états de sa province une requête au roi, cod-
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tenant l'objet général de sa demande^ l'indication de ses nom, prénoms et domicile, ainsi que du temps pour lequel il désire Obtenir un brevet et pour lequel ce même objet aurait pu déjà être breveté à Télrangcr. Il y joindra ^ sous cachet une description exacte, détaillée et signée par lui, de l'objet ou du secret pour lequel le brevet est demandé, accompagnée des plans et dessins nécessaires, conformément à l'article 7 de la loi du 25 janvier 1817.
2. Le greffier des Etats de la province dressera procèsverbal au dos du paquet (modèle n** 1) de la date précise du dépôt de la requête et pièces jointes, et ce procès-verbal sera signé par lui et par le demandeur, auquel il en sera délivre un double.
3. Le gouverneur adressera de suite, et au plus tard dans les dix jours à dater de celui ou le dépôt aura été effectué, au commissaire général de l'instruction, des arts et des sciences, toutes les demandes de brevets d'invention, perfectionnement, importation, etc.
4. Le commissaire général présentera au Roi, avec son avis, les demandes de brevet d'invention, perfectionnement, importation, etc., et lorsqu'il aura reconnu qu'une demande est de nature à être accordée, il joindra à son rapport le brevet à signer par Sa Majesté.
5. Lorsque le Roi jugera convenable de ne point accorder la demande ou de l'envoyer à l'avis, soit de l'Institut royal des Pays-Bas, soit de l'Académie royale des sciences et belles-lettres de Bruxelles, il en sera donné connaissance au demandeur.
6. Le brevet (modèle n" 2) contiendra la description de l'invention; il indiquera les droits qu'il donne à l'obtentcur, conformément à l'article 6 de la loi du 25 janvier dernier, et mentionnera expressément que le Gouvernement^ en accordant le brevet, ne garantit en rien ni la prio-
rité, ni le mérite de l'invention, et qu'il se réserve la faculté de la déclarer nulle pour une des causes indiquées art. 8 de la loi. Le brevet d'importation pour un pbiet déjà breveté à l'étranger contiendra de plus la mention expresse que le Gouvernement ne garantit point la vérité de l'assertion du demandeur sur la durée du brevet accordé à l'étranger. Il contiendra aussi la clause prescrite par l'article S de la loi^ que les objets mentionnés seront fabriqués dans le royaume.
7. Celui qui voudra obtenir une prolongation ppuf un brevet de 5 ou 10 ans (art. 4), devra en faire la cjen^ande au commissaire général de l'instruction^ des arts et des sciences, qui fera son rapport au Roi. Les proloqgations seront également signées par le Roi.
8. Tout propriétaire d'un brevet qui, par de nouvelles découvertes, aura perfectionné celle pour laquelle il pst déjà breveté, pourra obtenir, soit pour la durée du premier brevet seulement, soit pour un des termes fixés par l'article 3 de la loi du 25 janvier, un nouveau brevet pour rexercice de ces nouveaux moyens.
&. Pour obtenir ce brevet, il faudra remplir les mêmes formalités que pour les autres. Quant aux droits à acquitter, ceux-ci seront réglés à proportion du laps de temps pendant lequel on jouira de l'octroi, et d'après l'importance du moyen de perfectionnement.
10. Si quelque personne annonce un moyen de perfection polir une invention déjà brevetée, elle pourra obtenir un brevet pour l'exercice privatif dudit moyen de perfection, sans qu'il lui soit permis, sous aucun prétexte, d'exécuter ou taire exécuter l'invention principale, aussi longtemps que le brevet délivré pour cette invention ne sera pas e^ipiré, et réciproquement, sans que Finventeur puisse faire exécuter par lui-même le nouveau moyen de perfec* tîoa.
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Ne seront point mis au rang des perfections industrielles^ les changements de formes ou de proportions^ non plus que les ornements^ de quelque genre que ce puisse être.
H. Les propriétaires de brevets, qui voudraient faire la cession de leurs droits en tout ou en partie, seront tenus d'obtenir préalablement l'autorisation du Roi. Ils devront, sous peine de nullité^ faire enregistrer cette cession au greflFe de la province, où il en sera dressé un procès-verbal, conforme au modèle n^ 3, qui sera de suite transmis au commissaire général de l'instruction, des arts et sciences. Ce procès- verbal sera consigné au registre dont il sera parlé ci-après.
12. De même, celui ou ceux qui, par droit de succession, deviendront propriétaires d'up brevet, devront, avant de jouir de leurs droits, faire enregistrer cette acquisition au greffe de la province, où il en sera dressé un procèsverbal, conforme au modèle n° 4, qui sera de suite transmis au commissaire général de l'instruction, des arts et des sciences. Ce procès- ver bal sera consigné au registre dont il sera parlé ci-après.
13. A l'expiration des brevets d'invention, ou lorsqu'un brevet sera déclaré nul pour un des cas prévus par l'article 8 de la loi du 2S janvier, le commissaire général de l'instruction prendra les mesures convenables pour rendre publiques les découvertes et inventions qui auront été brevetées.
14. Si, à l'expiration d'un brevet, ou par suite d'un des cas prévus par l'article 8, le commissaire général de l'instruction ne jugeait point convenable, pour des raisons politiques ou commerciales, de rendre publique la découverte de Finvention, il en fera son rapport au Roi, qui décidera.
15. Le commissaire de l'instruction enverra les brevets cfinvention, d'importation ou de perfectionnement, accordés et signés par le Roi, au gouverneur de la province où est le domicile du demandeur, en lui indiquant la somme il payer pour les brevets. Le gouverneur le sremettra aux demandeurs lorsque ceux-ci auront justifié avoir verse, chez le receveur de la province, les droits fixés par le tarif.
16. Le tarif des droits à payer pour l'obtention des brevets est réglé de la manière suivante :
Pour un brevet de S ans, 150 florins;
Pour un brevet de 10 ans, 300 florins ou 400, suivant l'importance de l'invention ou du perfectionnement ;
Pour un brevet de 15 ans, 600 florins ou 750 florins, suivant l'importance de l'invention ou du perfeclionnement ;
Pour une cession ou acquisition par droit de succession de brevet, 9 florins.
17. Lorsque l'annulation sera prononcée pour une des causes mentionnées article 8 de la loi du 25 janvier, les droits payés pour ce brevet seront restitués au prorata du temps qu'il avait encore à courir.
18. Le ministre des finances fera passer annuellement au commissaire général de l'instruction un état exact des sommes provenant des droits payés pour l'obtention des brevets d'invention, d'importation ou de perfectionnement. Le commissaire général proposera au Roi l'emploi de ces fonds, conformément au vœu de l'article 9 de la loi du 25 janvier dernier.
19. Il sera ouvert un registre au commissariat général de l'instruction, dans lequel les brevets délivrés seront inscrits, ainsi que les certificats de concession et de translation de droits. Ce registre pourra être consulté par ceux qui se proposent de demander un brevet.
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20. Il sera fait mention dans les feuilles officielles des brevets délivrés et du nom de ceux qui les auront obtenus. Arrêté par Sa Majesté, le 26 mars 1817.
Le secrétaire d'Etat, Falk.
Sacnov 2^ — Résumé de la législation hollandaise sur les breveU
d'invention.
§ !•'. Brevets. — Il y en a deux sortes : 1* le brevet d'invention^ qui est accordé à l'inventeur, hollandais ou étranger, d'un produit ou d'un procédé nouveau ; 2** le brevet d'introduction, accordé à celui qui importe de l'étranger une invention inconnue en Hollande.
§ 2. Formalités. Pour obtenir un brevet, il faut déposer au greffe des Etats de la province : V une demande au roi ; 2* la description , avec les dessins et modèles nécessaires à rinlelligence de la découverte, le tout en double expédition; 3" s'il s'agit d'un brevet d'introduction, le nom de l'inventeur étranger, la date et la durée de son brevet. — Dans les trois mois^ si la demande est régulière, le brevet est délivré.
§ 3. Durée. — Le brevet peut être accorde pour 5, 10 ou IS ans au choix de l'inventeur.
Le brevet d'introduction prend fin avec le brevet étran-
ger.
§ 4. Taxe, — La taxe varie, selon la durée du brevet et l'importance de l'invention de 150 à 750 florins. Elle doit être payée intégralement lors de la délivrance du
brevet. Mais l'administration accorde des délais.
§ 5. Déchéance. — Le breveté est tenu, à peine de déchéance : l"" d'exploiter son invention dans les deux ans
de la date de son brevet ; 2" de ne point se faire breveter à rétranger pour le même objet.
§ 6. Poursuite. — Le breveté a droit, en cas de contrefaçon, à des dommages-intérêts, et à la remise des objets saisis.
CHAPITRE DEUXIÈME
ARTISTIQUE
Les droits de propriété littéraire et artistique sont réglés dans le royaume de Hollande par la loi du 25 janvier 1817, dont le texte a déjà été rapporté au chapitre V de la législation du royaume de Belgique. Aux termes de cette loi, la durée de la propriété littéraire est limitée à vingt années après le décès de l'auteur. Pour assurer son droit et obtenir la protection légale, l'auteur ou l'éditeur est seulement tenu de déposer trois exemplaires à l'administration communale. — (Voir au surplus le texte de la loi, page 210.)
UNIQUE
DE UL BROnuferé UTTÉIAISB ET
ARTISTIQUE
La propriété littéraire est protégée au Mexique par le (lécrel des Clortès, du 10 juio 1813. Aux termes de cette loi, l'auteu; jouit, sa vie durant, du droit exclusif d'impriqier et de vendre son oeuvre. Le même droit appartient à ses héritiers ou ayants cause^ pendant dix ans^ à compter du jour de son décès ; pour les œuvres posthumes^ ce délai commence à courir du jour de la publication. Les académies^ les corps savants jouissent pendant quarante ans de la propriété des œuvres publiées par eux ou sous leur direotion. L'usurpation des droits de propriété littéraire est réçriiQee et punie comme les atteintes portées à la ]}ro]^riété ordinaire.
CHAPITRE UNIQUE
Les lois qui régissent, dans le duché de Parme, la matière des brevets d'invention sont les anciennes lois françaises, aujourd'hui abrogées en France, du 7 janvier et du 25 mai 1791, et le décret du 27 septembre 1800 (15 vendémiaire, an X). Ces textes ont été modifiées seulement^ en ce qui concerne les droits à payer par les brevelés, par une ordonnance de Marie-Louise, duchesse de Parme^ en date du 21 août 1833.
Loi relative aux découvertes utiles et aux moyens d'en assurer la propriété aux auteurs, — 7 janvier 1791.
Art. 1"'. Toute découverte ou nouvelle invention dans tous les genres d'industrie est la propriété de son auteur; en conséquence, la loi lui en garantit la pleine et entière jouissance, suivant le mode et pour le temps qui seront ci-après déterminés.
2. Tout moyen d'ajouter h quelque fabrication que ce puisse être un nouveau genre de perfection, sera regardé comme une invention.
Quiconque apportera le premier en France une dé
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couverte étrangère^ jouira des mêmes avantages que s'il en était l'inventeur.
4. Celui qui voudra conserver ou s'assurer une propriété industrielle du genre de celles énoncées aux précédents articles^ sera tenu :
Premièrement j de s'adresser au secrétariat du directoire de son département, et d'y déclarer par écrit si l'objet qu'il présente est d'invention, de perfection, ou seulement d'importation.
Deuxièmement j de déposer sous cachet une description exacte des principes^ moyens et procédés qui constituent la découverte, ainsi que les plans, coupes, dessins et mo* dèles qui pourraient y être relatifs, pour ledit paquet être ouvert au moment où Tinventeur recevra son titre de pro* priélé.
6. Quand aux objets d'une utilité générale, mais d'une exécution trop simple et d'une imitation trop facile pour établir aucune spéculation commerciale, et, dans tous les cas, lorsque l'inventeur aimera mieux traiter directement avec le Gouvernement, il lui sera libre de s'adresser, soit aux assemblées administratives, soit au Corps législatif, s'il y a lieu, pour confier sa découverte, en démontrer les avantages et solliciter une récompense.
6. Lorsqu'un inventeur aura préféré aux avantages personnels assurés par la loi, l'honneur de faire jouir sur-lechamp la nation des fruits de sa découverte ou invention, et lorsqu'il prouvera par la notoriété publique, et par des attestations légales, que cette découverte ou invention est d'une véritable utilité, il pourra lui être accordé une récompense sur les fonds destinés aux encouragements de rindustrie.
7. Afin d'assurer à tout inventeur la propriété et la jouissance temporaire de son invention, il lui sera délivré
PkMt
nh titre cfû patèitite, 8el(m la fornie indiitttéë dàtiià te ttglé^ ment qui sera dressé pour l'exécution dtl prtfsait dêdf'el.
8. Les patentes seront dotinées pour dnq, dît où quiâze années^ au choix de l'inventeur ; mais ce deriiiet délai ne pourra jamais être prolongé sans un décret pàrtlculiet iu Corps législatif.
9. L'exercice des patentes accordées pour une déeouverte importée d'un pays étranget ne podrra â'éteïid^e M delà du terme fixé dans ce pays^ à l'exercice du premier inventeur.
10. Les patentes^ expédiées en parchemin et scellées du seeau national^ seront enregistrées dans les secrétariats des directoires de tous les départements du roymime ; et il suffira^ pour les obtenir, de s'adresser à ces directoires^ qui se chargeront de les procurer à l'inventeur.
11. Il sera libre à tout citoyen d'aller consulter^ au secrétariat de son département^ le catalogue des inventions nouvelles ; il sera libre de même à tout citoyen domicilié de consulter^ au dépôt général établi à cet effets les spécifications des différentes patentes actuellement en exercice; cependant^ les descriptions ne seront point communiquées dans le cas où Tinventeur^ ayant jugé que des raisons politiques ou commerciales exigent le secret de sa découverte^ se serait présenté au Corps législatif pour lui exposer ses motifs^ et en aurait obtenu un décret particulier sur cet objet.
Dans le cas où il sera déclaré qu'une description demeurera secrète^ il sera nommé des commissaires pour veiller à Texactitude de la description^ d'après la vue des moyens et procédés^ sans que l'auteur cesse ponr cela d'être responsable de la suite de cette exactitude.
Ift. Le propriétaire d'une patente jouira prtvativeraent de l'exerdee et des firuits des découverte^ inrenlion ou per-
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fection pour lesquelles ladite patente aura été obtenue; en conséquence, il pourra, en donnant bonne et suffisante caution, requérir la saisie des objets contrefaits, et traduire les contrefacteurs devant les tribunaux. Lorsque les contrefacteurs seront convaincus, ils seront condamnés, en sus de la confiscation, à payer à l'inventeur des dommages-intérêts proportionnés à l'importance de la contrefaçon, et, en outre, à verser dans la caisse des pauvres du district une amende fixée au quart du montant desdits dommages-intérêts, sans toutefois que ladite amende puisse excéder la somme de trois mille livres, et au double, en cas de récidive.
13. Dans le cas où la dénonciation pour contrefaçon, d'après laquelle la saisie aurait eu lieu, se trouverait dénuée de preuves, l'inventeur sera condamné envers sa partie adverse à des dommages et intérêts proportionnés au trouble et au préjudice qu'elle aura pu en éprouver, et, en outre, à verser dans la caisse des pauvres du district une amende fixée au quart du montant desdits dommages et intérêts, sans toutefois que ladite amende puisse excéder la somme de trois mille livres, et au double, en cas de récidive.
14. Tout propriétaire de patente aura droit de former des établissements dans toute l'étendue du royaume, et même d'autoriser d'autres particuliers à faire l'application de l'usage de ses moyens et procédés ; et, dans tous les cas, il pourra diposer de sa patente comme d'une propriété mobilière.
15. A l'expiration de chaque patente, la découverte ou invention devant appartenir à la société, la description en sera rendue publique, et l'usage en deviendra permis dans tout le royaume, afin que tout citoyen puisse librement Vexercer et eu jouir; à moins qu'un décret du Corps légis*
iatif n'ait prorogé l'exercice de la patente, on n'en ait ordonné le secret dans les cas prévus par l'article 11 .
16. La description de la découverte énoncée dans une patente sera de même rendue publique, et l'usage des moyens et procédés relatifs à cette découverte, sera aussi déclaré libre dans tout le royaume, lorsque le propriétaire de la patente en sera déchu ; ce qui n'aura lieu que dans les cas ci-après déterminés :
1* Tout inventeur convaincu d'avoir, en donnant sa description, recelé ses véritables moyens d'exécution, sera déchu de sa patente ;
2* Tout inventeur convaincu de s'être servi, dans sa fabrication^ de moyens secrets qui n'auraient point été détaillés dans sa description, ou dout il n'aurait pas donné sa déclaration pour les faire ajouter à ceux énoncés dans sa description, sera déchu de sa patente ;
3° Tout inventeur, ou se disant tel, qui sera convaincu d'avoir obtenu une patente pour des découvertes déjà consignées et décrites dans des ouvrages imprimés et publiés, sera déchu de sa patente ;
i"* Tout inventeur qui, dans l'espace de deux ans, à compter de la date de sa patente, n'aura point mis sa découverte en activité et qui n'aura point justifié les raisons de son inaction, sera déchu de sa patente.
8"* Tout inventeur qui, après avoir obtenu une patente en France, sera convaincu d'en avoir pris une pour le même objet en pays étranger, sera déchu de sa patente;
6" Enfin tout acquéreur du droit d'exercer une découverte énoncée dans une patente sera soumis aux mêmes obligations que l'inventeur; et s'il y contrevient^ la patente sera révoquée, la découverte publiée, et l'usage en deviendra libre dans tout le royaume.
N'entend l'Assemblée nationale porter aucune at
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teinte aux privilèges exclusifs ci-devant accordés pour inventions et découvertes/ lorsque toutes les formes légales auront été observées pour ces privilèges^ lesquels auront leur plein et entier effet; et seront^ au surplus^ les possesseurs de ces anciens privilèges^ assujétis aux dispositions du présent décret.
Les autres privilèges fondés sur de simples arrêts du Conseil, ou sur des lettres-patentes non enregistrées^ seront convertis, sans frais y en patentes^ mais seulement pour le temps qui leur reste à courir^ en justiiSant que lesdits privilèges ont été obtenus pour découvertes et inventions du genre de celles énoncées aux précédents articles.
Pourront les propriétaires desdits anciens privilèges enregistrés^ et de ceux convertis en patentes^ en disposer à leur gré^ conformément à l'article 14.
18 Le comité d'agriculture et du commerce^ réuni au comité des impositions^ présentera à l'Assemblée nationale un projet de règlement qui fixera les taxes des patentes d'inventeurs ^ suivant la durée de leur exercice ] et qui embrassera tous les détails relatifs à l'exécution des divers articles contenus au présent décret.
Im portantrèglement sur la prùpriété des auteurs d'invention etdécouvertes entoutgenred'industrie. — ^25 mai 1791.
TITRE PREMIER
ART. 1". En conformité des trois premiers articles de la loi du 7 janvier 1791^ relative aux nouvelles découvertes et inventions en tout genre d'industrie , il sera délivré sur une simple requête au roi et sans examen préalable^ des patentes nationales^ sous la dénomination de brevets d'invention (dont le modèle est annexé au présent règlement^ sous le no 2)^ & toutes personnes qui voudront exécuter
412 PÀ)\ttE.
Titt faille e^iécdtet' dans le toyaumé des objets d'induslrte jusij[u*alors fe'connUs.
2. Il s^a établi à Paris, conformément % Taipticte 11 dfe la loi, sous la surveillance et rautorîté du ininislre ^è l'intérieur chat-gé àt délivrer lesdils brevets, un dépôt général sous le nom de directoire des brevets d'invention, où ces brevets seront expédiés en suite des fbrihalltés jpréalàbles et selon le mode ci-après délermibé.
3. Le directoire des brevets d'invention expédiera les- •dils breveta d'invention sur les demandes ^i lui parviendt'ont des secrétariats des départements. €es defn^ridc» contiendi*ont le nom du demandeur , sa ï>topositï<M 'éi sa î^uêtfe au rôi ; il y sera joint utt paquet renfermant la ^description exacte de tous les mbyéns qti'oh se J^ropo^è d'employer, et à ce paquet seront ajoiités les dfessîhs, "modèles, et autres pièces jugées nécessaires pmit l'explication de l'éîRmfeé dé la deriaatode; le tout avec là signature et sous le cachet du demandeur.
Ail dos de l'enveloi^ de ce paquet sera inscrit uïi ^rôties-verbal (dans la forme joihte au présent règlement^ sous le no 1) signé par le secrétaire du déparlement et par le demandeur, auquel il sera délivré un double dudit procèsverbal, contenant la date du dépôt, l'acquit de la taxe, oii la soumission de la payer suivant le prix et dans le délai qui seront fixés dans le présent règlement.
4. Les directoires èes départements^ non plus que le direclX)ire des brevets d'invention , ne recevront aôcune demande qui eontieniie plus d'un objet principal , avec les objets de détail qui pourront y être relatifs.
5. Les directoires des départements seront tenus d'-adresser au directoire des brevets d'invention les paquets des demandeurs^ revêtus des formes ci-dessus prescrites, dans la setfiftine même où la demande aura été présentée.
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6. A l'arrivée de la dépêche du seerélarial du déjpwtement au directoire das brevets d'iavcantiDa^ le pNeto-verbal iascrlt au dos du pafmet â^a enregistré ^ le paquet sera ouvert^ et le brevet sera sur-le-chaoïp dressé d'après le modèle annexé au présent règkoieiiHt, sous lesfli. Ce brevet reufermera une copie exacte de la âesçriptiou^ ainsi <iue des dessins et HK>dèles anuexés an pcooès-verbal ; en miite de quoi^ ledit brevet sera scellé el env#yé au département, sous le cachet du directoire des brevets d'inven* tion. Il sera en même temps adressé à tous les tribouaux et départements du royaume une prodanatiou du Roi , relative au brevet d'invention , et dans la forme ci-jointe; n"" 3 ; et ces proclamations seront enregistrées par ordre de date , et affichées dans lesdits tribuuaux et départements.
7. Les desoriptions des objets dont le Gorj^s l^islatif^ dans les cas prévus par l'article 11 de la loi <ki 7 janvier, aura ordonné le secret^ seront ouvertes et inscrites par auméros au directoire des inventions^ dans un registre particulier y en présence de commissaires nommés à cet effet, conformément audit article de la loi; ensuite ces descriptions seront cachetées de nouveau, et precès-vecbal en sera dressé par lesdits commissaires. Le décret qui auca ordojo* né de les tenir secrètes sera transmis au dos du paquet ; il en sera fait mention dans la proclamation du Roi, et le paquet demeurera cacheté jusqu'à la fin de l'exercice, à moins qu'un décret du Corps législatif n'en ordonne l'ouverture •
8. Les prolongations des brevets qui, dans des cas trèsrares et pour des raisons majeures, pourront érte accordées par le corps législatif, seulement pendaat la durée de la législature, seront enregistrées, dans un registre particulier, au directoire des inventions, qui sera tenu de
donner connaissance de cet enregistrement aux différents départements et tribunaux du royaume.
9. Les arrêts du conseil^ lettres-patentes, mémoires de^scriptifs^ et tous documents et pièces relatives à des privilèges d'invention ci-devant accordés pour des objets d'industrie, dans quelque dépôt public qu'ils se trouvent, seront réunis incessamment au directoire des brevets d'invention.
10. Les frais de l'établissement ne seront point à la charge du trésor public ; ils seront pris uniquement sur le produit de la taxe des brevets d'invention, et le surplus employé & l'avantage de l'industrie nationale.
TITRE IL
Art. V\ Celui qui voudra obtenir un brevet d'invention sera tenu, conformément à l'article 4 de la loi du 7 janvier, de s'adresser au secrétariat, du directoire de son département pour y remettre sa requête au roi, avec la description de ses moyens, ainsi_ que les dessins et modèles relatifs à l'objet de sa demande, conformément à l'article 5 du titre 1*'. Il y joindra un état fait double et signé par lui de toutes les pièces contenues dans le paquet. Un de ces doubles devra être renvoyé au secrétariat du département par le directeur des brevets d'invention, qui se chargera de toutes les pièces par son récépissé au bas dudit état.
2. Le demandeur aura le droit, avant de signer le procès-verbal, de se faire donner communication du catalogue de tous les objets pour lesquels il aura été expédié des brevets, aiSn de juger s'il doit ou non persister dans sa demande.
3. Le demandeur sera tenu, conformément à l'article 5 du titre 1'', d'acquitter au secrétariat du département la taxe du brevet, suivant le tarif annexé au présent règle-
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ment, sous le n*" 4 ; mais il lui sera libre de ne payer que la moitié de cette taxe en présentant sa requête^ et de déposer sa soumission d'acquitter le reste de la somme dans le délai de six mois.
4. Si la soumission du breveté n'est point remplie au terme prescrit^ le brevet qui lui aura été accordé sera de nul effet; l'exercice de son droit deviendra libre, et il en sera donné avis k tous les départements par le directoire des brevets d'invention.
5. Toute personne pourvue d'un brevet d'invention sera t^ue d'acquitter^ en sus de la taxe dudit brevet^ la taxe des patentes annuelles imposées à toutes les professions d'arts et métiers par la loi du 17 mars 1791.
6. Tout propriétaire de brevet qui voudra apporter des changements à l'objet énoncé^ sera tenu d'en faire sa déclaration^ et de remettre la description de ses nouveaux moyens au secrétariat du département^ dans la forme prescrite par l'article 1*' du présent titre, et il sera observé à cet égard les mêmes formalités entre les directoires des départements et celui des brevets d'invention.
7. Si le breveté ne veut jouir privativement de l'exercice de ces nouveaux moyens que pendant la durée de son brevet, il lui sera expédié, par le directoire des brevets d'invention un certificat dans lequel sa nouvelle déclaration sera mentionnée, ainsi que la remise du paquet contenant la description de ses nouveaux moyens.
n lui sera libre aussi de prendre successivement de nouveaux brevets pour lesdits changements, à mesure qu'il en voudra faire, ou de les faire réunir dans un seul brevet, quand il les présentera collectivement.
Ces nouveaux brevets seront expédiés de la même manière et dans la même forme que les brevets d'invention, et ils auront les mêmes effets.
8. Si quelque persosne anDODce un moyen de perléelion pour une mTeDlim d^ brevetée^ eHe obtienAra^ sur sa demaiide^ un brevset pour I'exer(»ce privait ^hidit moyen de perfection^ sans qu'il lui soit permis^ sons aucun prétexte, d'exécuté ou de fmre exécvter Tinvention prkicipale, et réciproquement, sans que l'inventeur puisse fiùre exécuter par Im-mtoe le nouveau moyen de perfection.
Ne seront point mis au rang des perfections industrielles les changements de formes ou de proportions, non plus que tes ornements, de quelque genre que ee puisse être.
9. Tout concessionnaire de brevet obtenu pour un nbjet que les tribunaux aunmt }ugé eoniraire aux lois du royaume, à la sûr^ publique oa aux règlements de po^ lice, sera ééclm de son droit, sans pouvoir {H^eniAre â*inâi»3imté, sauf au ministère public à pr^odre, suivant Tim^ portanœ des cas, telles conclusions qu'il appartiendra.
10. Lorsque le propriétaire d'un brevet sera tro^é dans l'eserdce de son droit privatif, il se pourvoira, dans les formes prescarites pour les autres procédures dviles» devant le juge de paix» pour faire condamner le contre* {actemr aux peines prononcées par la loi.
11. Le juge de paix entendra les parties et leurs ti^ moins, ordom^ia les vérifieatioiis qui pourront être néeessaifes, et le fogement qu'il prononcera sera exéa^ }Nrovisoîrement, nonobstant appel.
12. Dans le cas où qne saisie juridique n'aursdt pu faire découvrir aucun objet fabriqué ou débité en iraude, le dénonciateur supportera les peines énoncées dans l'art. 13 de la loi du 7 janvier 1791, à moins qu'il ne légitime sa dénonciation par des preuves légales, auquel cas il sera exempt desdites peines, sans pouvoir, néanmoins, prétendre aucuns dommages4Btéréts.
Il sera procédé de mème^ en cas de contestation
en^tre ieva. brevets pour le même objet ; si 1^ ressfimbVuicis est déclarée absolue, le brevet de date antérieure sera seu^ valide; s'il y a dissemblance eu quelqi^e^ partiçS;, le brevet de date postérieure pourra être converti^ saps paye^ d^ taxe, en brevet de perfection pour les moyens qui nef seraient point énoncés dans le brevet de date antérievi^ç.
14. Le propriéts^ire d'un brevet pourra contracter (^Uç société qu'il lui pls^ira, pour l'exercice de son droit^ en s|^ conformant aux usages du commerce ; mais il lui ser$\ jut tei^Ji^ d'établir soi^ entreprise par actions, à pçine de déchéance de l'exercice de son brevet.
45, Jt^orsque \e propriétaire d'ufl brevet aura cédé çon droit en tout ou en partie (ce qu'il ne pourra faire que f^iç iin acte notarié), les deux parties cont?*act2|ntes sproRt tenues, à peine de nullité, de faire epregistrer ce trapsport (suivant le modè}e n^ 5), fiu secrétaris^t de leurs dépjirtements respectifs, lesquels en informeront aussitôt le diçectoire des brevets d'invention (le ministre de l'intérieur), afin que celui-ci en instruise les m^ve^ départeQieqts.
16. En exécution de l'art. 17 de la loi du 7 janvier, tous les possesseurs des privilèges exclusifs ipaintenus par ledit article seront tenus, dans le délai de six mois apr^s la publication du présent règlement, de faire enregistrer au directoire des brevets d'invention , les titres de leurs privilèges, et d'y déposer les descriptions des objets privilégiés, conformément h J'art. 1*' du présent titre^^ le tout à peine do déchéance.
TITRE III
Art. 1". L'Assemblée nationale renvoie au ministre de l'intérieur les mesures à prendre pour l'ejécution du règlement sur la loi des brevets d'invention, et )e charge de présenter incessamment à l'Assemblée les dispositions qu'il
jugera nécessaires pour assurer cette partie du service public.
L'Assemblée nationale décrète les changements qui suivent au texte de la loi du 7 janvier 1791.
A l'art. 10 a été substituée cette nouvelle rédaction :
« L'inventeur sera tenu^ pour obtenir lesdites patentes^ « de s'adresser au directoire de son département^ qui en « requerra l'expédition. La patente , envoyée à ce direo- « toire, y sera enregistrée, et il sera donné avis par le nd- « nistre de l'intérieur au directoire des autres départe- <x ments. »
L'Assemblée nationale a décrété la suppression des mots
suivants :
Art. 12. <c En donnant bonne et suffisante caution^ rec( quérir la saisie des objets contrefaits. »
Art. 15. c( D'après laquelle la saisie aura lieu. »
Mandons et ordonnons, etc.
Arrêté du 6 vendémiaire an 9, relatif au mode de délivrance
des brevets d*invention.
Art. 1^'. A compter de ce jour, le certificat de demande d'un brevet d'invention sera délivré par le ministre de l'intérieur ; et les brevets seront ensuite délivrés, tous les trois mois, par le premier consul, et promulguées dans le Bulletin des lois.
2. Pour prévenir l'abus que les brevetés peuvent fidre de leurs titres, il sera inséré par annotation, au bas de chaque expédition, la déclaration suivante :
ce Le gouvernement, en accordant un brevet sans examen (( préalable n'entend garantir^ en aucune manière, ni la <c priorité, ni le mérite, ni le succès d'une invention. »
Le ministre de l'intérieur est chargé, etc.
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Décret souverain du 21 août 1833.
Nous, Marie-Louise, etc. ; — Vu ks taxes établies pour les patentes d'invention par la loi des 7 janvier-2S mai 1791 encore en vigueur ; — Reconnaissant la nécessité de proportionner ces taxes à Futilité que l'on peut tirer de Texercice exclusif d'un art dans l'étendue de cet État ducal, et de les alléger pour ne pas opposer d'entraves au développement et au progrès des inventions utiles ;
Avons décrété et décrétons :
Art. V\ Le tarif des taxes établies pour les patentes d'invention, par la loi ci-dessus citée des 7 janvier-25 mai 1791, est réduit ainsi qu'il suit :
Poar ODc patente dlnvention de 5 ans • . . L. 30
— — de 10 ans — 80
— — de 15 ans — 150
Droit de prorogation d'une patente — 60
Droit d'expédition d'une patente — 16
Certificat de perfectionnement, changement et addition. — 8 Enregistrement d'une cession de tout ou partie d'une
patente — 6
Recherche et communication d'une description. ... — 4 Acte de consignation au secrétariat général de la présidence de l'intérieur, d'une description ou d'un perfectionnement, changement ou addition à des pièces à ce relatives — 4
Pour la communication du catalogue des inventions ou
pour droit de recherche — 1
Enregistrement d'une cession, en tout ou partie, d'une patente d'invention, y compris tous les frais — 4
2. Ces taxes sont dévolues à notre trésor ducal, conformément aux dispositions de l'art. 23 du règlement du 28 janvier 1831, maintenu en vigueur par l'art. 20 du décret du 9 juin 1831.
Chapitre 2 de la deuxième section de la loi pénale
ART. 378. Le vol indastriel est celui que l'on coiamet par le moyen du plagiat ou par usurpation d'une invention nouvelle.
379. Sont considérées comme inventions nouvelles toutes les productions que l'esprit ou le génie n*avairat pas encore fait connaitre^ soit par des écrits en prose^ poésie ou musique^ soit par le moyen du dessin^ de la peinture ou de la sculpture. Le sont aussi toutes les découvertes relatives à la construction et à l'organisation d'instruments^ de machines^ d'appareils^ types^ planches^ moules^ ressorts^ modèles et autres genres d'ouvrages ; le» nouvelles combinaisons et procédés chimiques et toute autr^ invention pour l'amélioration d'une branche quelconque des arts industriels^ de l'agriculture^ de la navigation, de la guerre ie mer ou de terre^ des arts libéraux et même
des sciences , si ces découvertes sont inconnues dans le royaume et à l'étranger.
On admet encore au nombre des inventions nouvelles l'introduction et la publication de quelqu'ane de ces découvertes inconnues ou non publiées dans ce royaume^ bien qu'elles soient déjà connues en pays étranger.
Mais les changements de formes^ proportions ou ornements ne doivent pas être considérés comme inventions nouvelles.
385. Celui qui fabriquera ou introduira quelque ouvrage d'arts mentionné dans la seconde partie de l'article 379^ et dont les procédés mécaniques seront empruntés à ceux d'une invention ou introduction nouvelle^ et qui publiera ces procédés ou répandra ses nouveaux produits^ durant le privilège accordé à l'inventeur ou introducteur^ sans le consentement de celui-ci, encourra la peine édictée dans l'article précédent (1).
Les vendeurs et distributeurs seront punis comme dans ledit article.
Décret du 16 janvier 1837.
Considérant qu*il est absolument nécessaire de songer aux moyens de récompenser les auteurs des inventions nouvelles^ et d'établir des règles à ce sujet^ j'ordonne ce qui suit :
TITRE P'. — De la propriété des inventions nouvelles,
ART. 1''. Les auteurs ou inventeurs de productions et découvertes nouvelles^ mentionnés dans l'article 369 du
(1) L'amende des délits et remprisoaDement pour les contrefacteurs, l'amende des contraventions et la détention pour les distributeurs.
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Gode pénal^ qu'ils soient nationaux ou étrangers^ qui viennent les publier en Portugal^ ont^ concernant les susdites découvertes^ un droit exclusif de propriété sous la garde et la défense de la loi.
2. Les introducteurs mentionnés dans l'article susdit, acquièrent le même droit de propriété^ aussitôt que le Gouvernement leur accorde le brevet respectif.
3. Les droits des propriétaires^ établis dans l'article 1^% peuvent durer quinze années^ à la volonté de ces propriétaires. Le terme de ceux mentionnés dans l'article 2, aura la durée que le Gouvernement jugera convenable d'accorder.
4. Ces droits sont transmissibles aux héritiers et aux cessionnaires du propriétaire, soit par héritage ab iiUeitai, soit par contrat solennel.
5. L'Etat peut, après avoir accordé le brevet au propriétaire, acquérir par une convention passée d'accord avec lui, la propriété de l'invention, qu'on aura jugée être d'utilité publique.
6. La loi refuse toute action contre les agresseurs de la propriété mentionnée dans les articles précédents, si l'on ne s'est pas muni au préalable des titres prescrits cidessous, avant l'agression^ et cela même dans les cas prévus dans le titre iv.
TITRE II.*-Des privilèges et brevets pour les nouvelles inventions; du mode de délivrance de ces diplômes et
DES taxes.
7. Au secrétariat d'État des affaires du royaume, il sera tenu un registre destiné à l'enregistrement des privilèges et brevets que Ton accordera aux nouvelles productions et aux nouvelles découvertes.
Les brevets donnent un caractère authentique aux décla-
iUi PORTOGAl.
ratioiis du flkrétetidu iavenlear ; ««s ils ne igvantisscSlit {M» la véàMf k priorité^ m 4e inéritô de l'inveiitsea prétendoie.
8. Les auteurs des nouveltes jpIroéuotnMs de fe^rtt qai votfdront jomr de ieur droit de propriété, derrmt payer -à la reeette respective de ieior denuioile, ia laxe relative au nombre d'années qu'ils desnandeircMirt^d'appèsl'arliGle 3. ns dievtcAil; déposer mn exemplaire de l'ou^mige non {)u- Mié à r^dminfslvftticin générale de la prcmnce, et «q vetÉrer «to ïeçti 'qvi e^nstiefidra un Tésnoé^ sujet -et eu tftr^ éb. susdit ouvrage» Ils devront aussi obtenir vm certificat déclarant qu'aucun privilège pour le même ou«vrage n'a été €Sire^str4 "et^ avec «ces préiïvea, dis demstndeoront letfr Ive^t au secrétariat du royaume.
Le reçu mentionné ci-dessus leur isera «ceordé dans le déNd de di^K jours, et le èrevet nctans le délai de vingt jours.
9. Les auteurs d^ nouvelles ^odudtidns (du igénie 'et les inventeurs de nouvelles découvertes rempliroïKt des f mêmes formalités que dessus^ en 'déposaiit^ phée et oaeheJÉe, <une description ^exacte des principes^ ^moyens «et précédés qui censtituent la découverte, râisi que ies |)1bqs> eoupes, dessins ^t modèles <qui y ont irapport . ils devront y jmndre en double la récapitulation des objets qui se teouvent dans le paquet. Il leur sera délivré un reçu qui contiendra une copie ei^^acte de% deserîption/'desfm^ètesiet'diËB Heséins réduits à une échelle moindre teUoutifounii;par «Iqb requérants. Avec ce reçu et les autres pièces ci-d«t9Siis pmcrites> ils demanderont ileurs «brevets.
Le reçu et les brevets «eront délivrés dans les délais cidessus fixés.
10. L'auteur d'une invention déjà brevetée et publiée en pay^ étranger pourra obtenir un brevet pour le temps qui
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reste à touîir peur la feuissafiee Ai ixevtH étpai^er, potur vu que ce temps n'excède pas le maximum commit établi énm Tart^ S ci--é6ssiis> ^ qu6 le requâ'afit f^erajAisâTe les conditions prescrites dans i'articl« précédi^t. Si le brevèlé est étranger ; il devra renoncer à son brevet quand le terme finira.
11'. Il sera délivi^ à l'inventeur d'uB p^fectionneftient dans utte découv^eite Hûuvetle^ un brevet pour son perfectioimement^ sous les coiiditioQS requises.
IS. Le breveté qui voudra faire quelque amélioration oil changement dans son invention^ et qui voudra fouir de oelte nouvelle propriété, devra remplir les coK^iotts cidessus fixées, et il lui sera délivré un brevet ; mais s'il veut jmiir de cette amélioration m de ce diangement seulement pendanl le temps qui reste à courir pour l'expiration de sra brevet^ ie gouvernemait lui accordera un simple certificat qui contiendra sa déclaration et la remise du paquet comsie ci-dessus.
13. Les héritiers et les cessionnaires des privil^es «l'ont pas besoin de demander im secolid brevet; ils doivent^ toiitefois> déclarer leur acquisition à l'autorité administrative, et celle-ci au secrétariat du royaume, afin de foire inscrire sur te registre les mentions youl«eà pair la loi.
14'. Les intfodircteul's qm voudront «ser de leur àcùit de ptojwiété doivent demander tm brevet avant Tifutrodue- Hq/a: Le 6(mv0rnefiieQt là fera mettre au cofioours^ en ol^ frant la préférence à cekii qM l'accomplira dans le ^ai le moins long. Enfin, il refusera ou accordera le brevet comme il te jugera à propos. En cas de concession , le délai ïie pourra pas exfcéder cinq ans.
15. Leè tax^s seront de 3,â00 ré$s pour chaque année de privilège. Les privilèges et les brevets seront délivrés gratuitement.
16. Un seul privilège et un seul brevet ne peuvent protéger plus d'un seul objet.
17. Le premier délai de jouissance demandé par le propriétaire ne pourra jamais être prolongé.
TITRE III. — Des obligations des privilégiés.
18. Les inventeurs et les introducteurs privilégiés doivent exposer publiquement leurs ouvrages d'art en plein exercice^ au moins deux fois par mois^ en annonçant trois jours d'avance celui de Pexposition dans le journal du Gouvernement.
19. Si l'invention est un procédé chimique^ l'inventeur donnera un cautionnement de 1^000^000 réis, garantissant qu'aussitôt l'expiration du privilège^ le procédé sera mis en pratique trois fois devant toutes personnes qui voudront en avoir connaissance^ et cela^ après les annonces prescrites dans l'article précédent.
20. La violation des dispositions de l'artide 18 sera punie, la première fois, de la moitié de la détention et de l'amende des contraventions ; la seconde fois on appliquera le maximum de ces peines, et la troisième fois, outre ces peines, l'objet breveté sera saisi.
21. La violation des dispositions de l'article 19 sera punie du maximum de la détention, de l'amende des contraventions, et de la saisie des matières et instruments, ou de la confiscation du montant du cautionnement, dans le cas où l'on aura fait disparaître ces objets.
TITRE IV. — DE l'extinction des PRivaÉCES DES propriétaires ET de la prescription DES ACTIONS.
22. Les privilèges des brevetés cessent : l» si la moitié de la durée du privilège est échue, sans que les propriétaires en aient fait usage ; 2'' lorsqu'un jugement les déclare nuls
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OU nuisibles^ ou ordonne la saisie de l'objet breveté ; 3® à l'expiration du terme.
23. Toute action contre l'auteur, l'inventeur ou l'introducteur, est prescrite, lorsque chacun d'eux a joui paisiblement de son privilège pendant la moitié du temps qui lui u été concédé.
On en excepte pourtant l'espèce mentionnée dans l'article 484 du Gode pénal, dans laquelle il n'y a jamais prescription.
PROCÉDURE
24. Les propriétaires d'inventions nouvelles ont contre tous agresseurs de leur propriété les actions civiles et criminelles mentionnées dans les articles 370 et 381 du Gode pénal.
25. On peut prescrire contre eux les actions mentionnées dans les articles 382 et 385 du même Gode, ainsi que celles de priorité et de divulgation.
26. La priorité se règle d'après le jour dans lequel Tun des prétendants droit a rempli les formalités exigées par les articles 8 et 9.
27. Il y a divulgation lorsqu'un exemplaire imprimé, lithographie, dessiné ou sculpté, ou quand les modèles, moules, planches et prototypes de la machine, ou les procédés et la description de chacun des objets ci-dessus pas* seront, du consentement et par le fait du propriétaire, entre les mains d'un tiers ne faisant pas partie de sa famille, et quand bien même il habiterait le même domidle.
28. Les actions contre les propriétaires de privilèges peuvent servir d'exceptions contre les demandes qu'ils intentent.
99. Les litiges eotre les propriétaires et le9 tiêre^l p«r* sonnes seront jugés sommairement par des arbîlres nommés par les parlies, ou par jugement, si les parties ne les désignent poinl. La décision des arbitres peut être déférée aux juges supérieurs. Les parties peuvent aussi porter le débat devant des juges-arbitres^ dont la décision sera gao^ appel.
30. Quand la décision d'une contestation dépendra de Touvcrturc et de l'examen des paquets déposés eonformé*^ ment aux termes de l'article 9, les demandeurs devront fournir une caution proportionnée au dommage que pourront éprouver les propriétaires du privilège par suite de la divulgation des secrets de leurs ouvrages.
31. Dans l'espèce prévue \ïar l'article 384 du Code ffyoal, il sera procédé comme pour les autres délits contre la sûreté publique, et par les autorités cbargécs d'y veiller.
TITRE VL — DE LA PUBLICATION DES IXVEXTIOXS NOUVELLES
32. A l'expiration des privilèges pour l'une deseausés énoncées dans le titre IV, le Gouvernement veillera à faire exposer publiquement les inventions nouvelles qui seront reconnues d'une utilité manifeste tant pour la capitale que pour les autres villes du royaume, et à étendre autant que possible la publicité, en faisant renouveler pcriodiqaemeut l'exposition.
35. Cette exposition aura lieu nécessairement dans la capitale, tous les deux ans ; elle sera précédée d'annonces qui désigneront le local et Ib jour.
34. 11 sera établi un ou deux prix en faveur des auteurs ou inventeurs de tous objets d'utilité publique, jugés les plus parfaits par des experts nommés à cet effet par le ihinti&lère du royaume.
Restent en vigueur les privilèges exclusifs accordés
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jttsqa*& ce jour 9ux auteurs^ inventetirs on kitroMctëub^ avec les iQémes clauses et excmpUeiià qui lew ont été côth cédées avant le présent déereL
56. Est dès à i^résent révoquée toute légi^ation bOli-traire aux présentes dispositions.
L'exécution en est confiée au secrétaire d'Ëtât duroyaume.
Palais des Necessidades, le 16 janvier 18S7.
La Reine.
Manuel da Silva Passos.
Sicmoil 2«. — ttéiHiàé d€ lÀ lëgislatloli j^rtiijgklse itiir la bf6V«U
d'invention.
S !•'. Brevets. ^-11 y a deux sériel de brevets : 1* les brevets A'invention, qui sont accordés à tous les inventeurs, Portugais ou étrangers, qui en font la demande régulièrement, pour des découverte^ nouvblles et utiles; 2* des brevets d' imporMiony accordés aux introducteurs de découvertes étrangères, qui n'ont pas encore été exploitées ni publiées en Portugsil.
S 2L Formalités. — Pour obtenir un brevet, il fàut^dèposor> avec la demande, une descrijp^tioB exacte de rittVêttiP . tion et des procédés^ et les modèles et le» dessii» néoe^' saires à TinteUigenee de celte dcscripitloo^ le tout t» double expédition.
§ 3. Durées — La durée d'un treyet d'it!i^Wr<!yn e^ 'âë' quiiizB atjs au pins. La durée d'un farcvcn d'4mpèrtaiion €^l de-cinq ans senleijieiitj lorsque i^jlmprortâleiir n'estas i'in^ venteur lui-même.
§ 4. Taxe. — La taxe des brevets eàt de S^SlAO^V^ (JKS^fir* 63cu)jiâr année.
5. 5. Déchéance. — Le brevet est déchu lorsque la moitié de sa durée s'est écoulée sans qu'il ait été exploité.
§ 6. Contrefaçon. — Les contrefacteurs sont passibles de la peine de l'emprisonnement^ de l'amende et de la confiscation des objets contrefaits et des ustensiles qui ont servi à la fabrication.
CHAPITRE DEUXIÈME
ARTISTIQUE
SBcmoM I'*. — liégifllatîon.
Extrait du Code pénaL
380. Les plagiaires sont ceux qui^ par le moyen de l'imprimerie^ de la lithographie^ de la gravure ou de la sculpture^ publient des écrits^ des compositions de musique^ des dessins^ des peintures^ ou toutes autres productions de l'esprit ou du génie^ au préjudice des auteurs^ ou de leurs héritiers ou cessionnaires^ pendant le temps de jouissance exclusive que la loi leur accorde^ soit que le corps du délit ait été exécuté dans le royaume^ ou qu'il y ait été introduit.
381 . On considère comme plagiat la représentation des pièces dramatiques sans le consentement de l'auteur; dans
ce cas^ Tentrepreneur est responsable^ lui ou celui qui en exerce les fonctions.
382. Il y a plagiat^ quand on publie l'ouvrage d'autrui, soit en entier^ tel que Fauteur Ta conçu, soit en abrégés ou extraits dans lesquels apparaissent le même ordre de matières et le même travail d'esprit;
Ou quand le planaire introduit dans un ouvrage qui lui est propre, les productions d'autrui, étrangères à son sujet, en sorte que cet ouvrage prend, après le mélange, un caractère nouveau ;
Ou enfin lorsque, dans l'ouvrage postérieur en date, on retrouve les expressions, les éléments et les détails d'exé* cution de Touvrage original.
Il n'y a pas de plagiat dans la simple reproduction de quelques passages détachés, ni dans la coïncidence éventuelle de quelques traits saillants de l'ouvrage.
383. Il n'y a pas non plus de plagiat dans l'usurpation du titre d'un ouvrage, laquelle ne pourra donner lieu qu'à une faible indemnité, s'il y a eu un dommage causé.
384. On appliquera au plagiaire la peine de l'emprisonnement, l'amende des délits et la confiscation de l'ouvrage contrefait. La peine appliquée aux vendeurs et aux distributeurs sera la détention et l'amende des contraventions.
Loi du 8 juillet 1851.
TITRE I*'. — DES DROITS DBS AUTEURS
Art. l*'. L'auteur a seul, pendant sa vie, le droit de publier son ouvrage, ou d'en autoriser la publication ou la reproduction, en tout ou en partie, par l'impression, la gravure, la lithographie, ou par tout autre moyen.
Ne sont pas comprises dans la disposition qui précède, les citations extraites d'un livre, et insérées, soit dans un
^tre li vf(3, sQÎt. (}M^ ftife ÎMraal y^UqiM oi| littérain, da même que les articles de journaux ioséris dans d'autrei jpuFDQUY^ ppurvii que ces Geproduc&ions divei^es portent la inendoQ expresse du livre ou du îourpal d'où la citation a été prise.
2. Après le décès de Tauteur^ le droil établi ci-dessus QSt maintenu pendant trente ans^ au profit de ses héritiers 9u de ses représentants^ d'après le» rè^es or4inaires da ^fQit.
3. Il sera toujours et dans tous les cas permis i Tau* (eur de disposer par donation enli^e-virs, par testament ou de toute autre manière, de cette propriété, qui sera considérée comme un véritable pécule quashcastranl.
4. Tout propriétaire, par successtooou autrement, d'une œuvre posthume, aura seul le droit, pendant trente an* nées, dp la publier ou d*en autoriser la puUîeatîon.
ê. L'auteur pourra céder le droit de puèlier soâ ouvrage, soit pour tout le temps accordé par les précédente articles à lui ou à ses ayants causc^ soit pour une partie senlemeiit de ce temps.
Dans le second cas, les ayants causa de Fauteur jouironl d<» droit, seulement pendant le temps qui sera resté libre.
& Le privilège de l'Ëtat pour les ouvrages de science^ de littérature ou d*art publiés par son ordre et à ses frais, sera de trente ans, qui courront dgi jour de la publication complète de l'œuvre.
Le privilège des académies et des autres corps savants 00 littéraires, pour les ouvrages publiés par eux et en leur nom y sera de trente ans, qui courront du jour de la publication du volume qui termine l'ouvrage. Quant aux collections de mémoires sur des matières diverses, et à tous écrits formant collection, les trente années courront de ter'date de la puU. eatien de chaque volume.
PROPRIÉrâ^ LmÉRAIRB. MS
7. L'éditeur d'une œuvre posthume^ antérieut^e au dix* huitième siècle, dont le propriétaire serait inconnu, ou ne se ferait pas légalement connaitre, jouira de ce mftmo privilège pendant trente années^ à dater de la publicatiOB complète de Touvrage.
Le premier éditeur de chants nationaux, de proverbe!, fables et contes, ou de tous autres monuments de l'histoire nationale, conservés uniquement par la tradition orale^ en aura également la propriété exclusive pendant trente années.
8. L'éditeur d'une œuvre anonyme aura seul, pendant trente ans, le droit de la publier. Toulerois, si le nom de l'auteur est indiqué dans une édition posléricurc, ou s'il est régulièrement établi^ le propriétaire de Tœuvre entre en possession des droits réglés par les articles 1, â et 3 de la présente loi.
9. La loi ne garantit pas la propriété des œuvres ob$cè^ nés ou diffamatoires, ou de toutes autres producliofts évi*' demment contraires aux bonnes mœurs«
TITRE IL — DES OUVRAGES DRAMATIQUES
10. Les ouvrages dramatiques des auteurs vivante nf pourront être représentés sur les théâtres publics où ^ perçoit un prix d'entrée^ sans le consentement écrit de ce^ auteurs.
§ V\ Les ouvrages dramatiques posthumes ne pourront être représentés sans le consentement écrit' de leurs pt(^ prictaires.
§ 3. Les propriétaires des œuvres dramatiques posthu? mes exereeront ce droit pendant trente années, à dater 4^ la première représentation do chacune de ces œuvras.
L'œuvre dramatique posthume est celle qui n'a jaio^i^ Aie reftrésentée siu* aucun théâtre public, où l'on perfioivo
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un prix d'entrée^ pendant la vie de l'auteur, et lors même que^ de son vivant^ l'œuvre a été imprimée et publiée.
11. Sur la recette produite par chaque représentation, et après prélèvement d'un tiers affecté aux dépenses de la soirée^ l'auteur d'une pièce originale en cinq actes aura droit au huitième des deux autres tiers ; il recevra le dixième si la pièce est en quatre actes^ le douzième si elle est eo trois actes^ le quatorzième si elle est en deux actes, le seizième si elle est en un acte.
12. L'auteur d'une pièce originale a droit à l'entrée libre au théâtre aussitôt que commencent les répétitions de son œuvre. Il conserve ce droite si la pièce est conservée au théâtre, pendant dix années, à partir de la première représentation, pour une pièce en cinq ou en quatre actes, pendant deux années pour une pièce en trois actes, pendant une année pour une pièce en un ou deux actes. On appelle pièce conservée au théâtre celle qui a été représentée plus de trois fois.
13. Pour les pièces traduites, les entrepreneurs ou directeurs de théâtres paieront les droits fixés dans l'article 11, mais avec cette différence qu'un tiers seulement de la somme sera remis au traducteur, et que les deux autres tiers appartiendront au Conservatoire royal, qui doit employer un tiers en prix pour les auteurs d'œuvres originales, et l'autre tiers à la fondation d'un mont de piété dramatique et musical au profit des veuves et orphelins des artistes et des auteurs dramatiques et compositeurs. Le Gouvernement est chargé de proposer sans délai un règlement, et de veiller à la réunion d'une commission arbitrale pour ledit mont de piétés auquel on admettra tous les auteurs, traducteurs, professeurs et artistes qui voudront souscrire à la cotisation qui sera préalablement déterminée.
Le Conservatoire royal percevra également, pour la
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représeutation des ancienoes pièces originales ou traduites^ qui^ d'après les termes de l'article 10^ auraient cessé d'être la propriété de l'auteur ou de ses représentants^ la moitié des droits fixés dans l'article 11 pour les pièces originales.
15. Le paiement de tous ces droits se fera le soir même de la représentation^ et tous les intéressés auront droit d'examiner les registres et autres documents constatant les sommes perçues à l'entrée, les abonnements et toutes autres recettes, lesquels leur seront représentés.
16. Après le décès d'un auteur dramatique, s'il n'a point été fait de stipulations particulières avec lui ou ses ayants cause, toute entreprise théâtrale légalement constituée pourra représenter les pièces non posthumes de cet auteur, à la condition de payer à ses ayants cause une rétribution égale à celle à laquelle l'auteur aurait eu droit au jour de son décès.
§ l"*'. Le droit à cette rétribution durera trente années, à partir du décès de l'auteur.
§ 2. Les dispositions du présent article ne sauraient dispenser les entreprises théâtrales du paiement des droits dus au Conservatoire royal, conformément aux articles 13 et 14 de la présente loi.
17. Les dispositions des précédents articles ne seront pas modifiées par le fait de l'impression d'un ouvrage dramatique. En ce qui concerne la publication dans les journaux des œuvres dramatiques^ les droits des auteurs et de leurs ayants cause sont réglés par le titre 1*' de la présente loi.
TITRE m. — Des oedvres d'art.
18. L'auteur d'un dessin, d'un tableau, d'une œuvre de sculpture, d'architecture ou de toute autre œuvre artistique, aura seul le droit de la reproduire ou d'en autoriser
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la reprodQctioh par la gravure^ le dessin^ le moulage ou tout autre procédé.
L'auteur conservera ce droit pendant toute sa vio. Après son décès^ ses héritiers ou ayants cause jouiront do même droit^ conformément aux dispositions du titre l*' de la présente loi.
19. Les auteurs dos œuvres mentionnées dans Tarticle précédent, ou leurs ayants cause, pourront céder leur droit de reproduction, tout en se réservant la propriété de leur œuvre: mais s'ils vendent l'œuvre originale, ou s'ils en disposent de toute autre manière, le droit d'en autoriser la reproduction par la gravure, le moulage ou tout autre procédé, sera réputé appartenir à racqtiéreur, à moins que le contraire n'ait été formellement stipulé.
20. Est également reconnue et garantie la propriété âei dessins et modèles de fabriques, laquelle, toutefois, sera réglée par une loi spéciale.
TITRE IV. — Des oedvres mpsiaLES.
21. Les auteurs d'œuvres musicales, et leurs ayants cause, jouiront, quant à la rrproduction et à la publication de leurs oeuvres par quelque moyen que ce soit, des droits établis au titre 1'' de la présente loi, et tfuadt à leur exécution dans tes théâtres ou autres lieux publics, des droits établis au titre 2.
TITRE V. ^ DisposiTioîW générales.
22. Dans les cas où les droits établis par la présenta loi viendraient à (aire partie d'une succmion vacante, le fiçc ne pourra ^'en prévaloir, et la publication, la réimpression et la représentation seront fibres, âatif toutefois les droits des créanciers et les dispositions des articles 7^ el Id ci-dessus.
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S3. VWT Jouir du béùéice ûe la présente loi, l'auteur ou le propriétaire de l'œuvre reproduite par l'impression^ la lithographie^ la gravure^ le moulage^ ou d'une œuvre d'art non encore reproduite^ est tenu de la faire enregistrer de la manière et dans les lieux spécifiés par les paragraphes suivants.
S 1". Avant que la publication d'une œuvre ait en lieti légalement par la distribution des exemplaires^ conformé** ment aux dispositions de la loi sur la répression des abud de la presse^ six exemplaires complets de ladite œuvré seront déposés à la bibliothèque de Lisbonne, si Tœuvre n'est ni dramatique, ni musicale, et n'appartient pas aux arts du dessin. Le bibliothécaire donnera un reçu du dépôt, et inscrira le litre de l'ouvrage avec la mention du dépôl sur un registre ouvert pour cet usage dans la bibliothèque. Cette formalité aura lieu moyennant un droit de 200 réiSf qui sera exigible pour chaque extrait du registre, dont la demande pourrait être faite.
§ â. Si l'ouvrage est dramatique ou musical, ou relatif à l'art dramatique ou musical, il sera enregistré au con-* servatoirc royal dans la même forme et aux mêmes cou** ditions que ci-dessus.
§ 5. Si Touvrage est une production de Tart du dessin, ou s'il y a rapport, il sera enregistré à l'Académie des beaux-arts de Lisbonne, dans la même forme et aux mêmes conditions que ci^dessus.
§ 4. Les extraits de registres serviront de titres pour établir légalement la propriété d'une œuvre publiée, et en poursuivre les contrefacteurs.
$ 5. Lc3 auteurs qui, sans vouloir publier leurs ouvrages par rimpression, la gravure, la lithographie, le moulage, voudraient toutefois faire constater leur propriété, devront les présenter dans les étaUisseméntâ
pectifs pour les y faire enregistrer et pour retirer des extraits certifiés des registres^ lesquels seront délivrés dans la forme et aux conditions ci-dessus déterminées.
24. La bibliothèque publique, le conservatoire royale et l'académie des beaux arts de Lisbonne, devront publier chaque mois, par la voie des journaux, leurs registres respectifs. Ces établissements en enverront également tous les mois une copie authentique au ministère de Tinté* rieur. Il sera ouvert dans les bureaux du ministère un registre général, dont la publication officielle aura lieu à la fin de chaque année dans le journal du gouvernement.
25. Celui des trois établissements désignés ci-dessus où aura lieu l'enregistrement d'un ouvrage, gardera deux des exemplaires déposés, et recevra les quatre autres au ministère de l'intérieur pour être de là répartis entre la bi* bliothèque de la ville de Porto, la bibliothèque Royale^ celle des Certes et celle de l'Université. S'il s'agit d'une œuvre d'art reproduite au moyen du moulage, il n'en sera déposé que deux exemplaires, dont l'un sera conservé à l'académie des beaux-arts de Lisbonne, et dont l'autre appartiendra à l'académie des beaux-arts de Porlo.
26. L'exécution des formalités exigées dans l'article 23 ne saurait dispenser les auteurs de satisfaire aux dispositions de la loi sur.la répression des abus de la presse.
TITRE VI. — Dispositions finales.
27. Toute personne qui , volontairement et au mépris des droits garantis par la présente loi aux auteurs et à leurs héritiers ou ayants cause, aura publié, imprimé, gravé, représenté sur un théâtre public ou reproduit^ de quelque manière que ce soit^ en totalité ou en partie, des œuvres littéraires, des dessins, des peintures, sculptures,
Compositions musicales ou toutes autres productions de Tesprit ou de Tart, soit déjà publiées^ soit encore inédites» sera coupable du délit de contrefaçon.
S !•'. Sera également contrefacteur tout individu qui, sans autorisation écrite de Tauteur ou de ses ayants cause, aura reproduit, par un moyen quelconque, les discours prononcés à la tribune ou en justice, les sermons prononcés dans les temples, les discours académiques et les leçons orales débitées dansleschairesdes institutions publiquesou privées.
$ 2. N'est point réputée contrefaçon, la publication des discours parlementaires, judiciaires ou académiques reproduits dans les comptes rendus de séance qui se font dans les feuilles périodiques.
§ 3. L'insertion, dûment autorisée, d'une composition ou d'une traduction dans un journal ou dans une collection, ne prive pas l'auteur ou le traducteur du droit de la faire publier séparément, sauf le cas de stipulation contraire.
§ 4. Des lettres particulières, publiées sans le consentement de la personne à laquelle elles sont adressées, ne auraient constituer une propriété au profit des éditeurs.
28. Tout contrefacteur encourra la peine de la confisca^ tion, au profit du propriétaire du manuscrit ou de l'édition légitimement faite, de tous les exemplaires de l'édition contrefaite qui seront trouvés en vente au moment de la saisie dont un procès-verbal sera dressé immédiatement. Il devra payer, en outre, au propriétaire la valeur de 2,000 exemplaires, calculée sur le prix de l'édition légitime ; il sera, enfin, passible d'une amende de 50,000 à 400,000 réis au profit du conservatoire Royal, de l'académie des beauxarts ou de la bibliothèque publique de Lisbonne, suivant la nature et Vimportance de l'ouvrage.
§ l*'. Si Vouvrage n'a pas encore été légalement édité
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à répoque où la contrefaçon aura lieu^ la valeur des 2^0Q0 er.emt)laîres sera estimée d'après le prix de vente des ou-
vrages de inôme nature et de même iroportance.
§ 3. En cas de récidive^ le contrefacieur pourra être con* damnc^ outre les autres peines, à celle de Temprisounemehtqui, toutefois, ne pourra pas être de plus d'une année.
29. L'entrepreneur ou directeur de théâtre qui, sans rautorisatioh écrite du prophictairé, représentera une pièce dramatique, imprimée où manuscrite, et l'entrepreneur ou directeur d'un établissement public quelconque, qui, de la même inanière, fetH diécutcr une œuvre musicale, se rendra coupable de contrefaçon et sera condamné à payer au propriétaire, outre le produit brut de la représentation ou des représentations de ladite pièce, une sohime égale au produit brut d'une recette entière du théâtre ou de Tétàblissemenl dans lequel le délit aura été commis^ et comme si ledit Ihéâti^e oii établissernent eût été reri^pli par le pu* blic, et bien que cda n'ait pas cù lieu; enfin il encourra june amende de 50,000 à 500,000 réis au bénéfice du coa* servàloire Royal.
30. L'enireprcheur oii directeur dé théâtre ou lieu dç divei'tissemeht public, qui se rel'uscrait à payer aux auteurs ou propriétaires d'ouvrages dramatiques ou au conservatoire Royal, les droits fixés dans lès art. il, 13 et 14 de la présente loi, et cela, d'après les règles établies par l'art. IS, sera condamné, la première fois, à payer le dqub(e des droits; en cas de récidive, lé quadruple, et en cas de double récidive, une somme égale à neuf fois les droits (égaUx ; il pourra être aussi condamné à lin emprisonnenient qui ne deVra {Jas excéder une année.
Les mêmes peines peuvent être prononcées contre celui qui se irefiiserait à donner coinmûnication des registre! d'entrée, conformément & Tart. IS.
31. Toute personne qui introduira $ur le territoire por* l^^is des exemplaires d^cdilions contrefaites en pays étranger, encourra les peines édictées par l'art. 28.
32. L'auteur ou le propriétaire d'un ouvrage imprimé originairement en pays étranger, qu'il soit Portugais ou étranger, sera considéré comme régnicolc, en ce qui con«* cerne le droit de poursuivre judiciairement le contrefacteur de son œuvre, Portugais ou étranger, pourvu que le délit ait été commis sur le territoire portugais. La présente disposition ne s'appliquera qu'aux sujets des États qui^ par leurs lois intérieures ou par des traités, assurent la même garantie aux ouvrages publiés en Portugal.
33. Toute personne qui expose volontairement en vente une œuvre contrefaite, paiera une amende de 10,000 à 200,000 réis, et sera, en outre, condamnée, au profit des intèrëfeéés, dux dommages-intérêts qui seront estimés par les trlbuhhtik, proportionnellement et conformément aux dispositions de l'art. 28 de la présente loi. En cas de récidive, le coupable J)ourra être, outre les peines ci-dessus spécifiées, condamné à un emprisonnement qui ne pourra être de plus de six mois.
34. Dans tous les cas prévus pat* les précédents articles, les exemplaires contrefaits, les plaques métalliques, les planches, modèles, n^atrices, formes et tous autres instruments du délit seront confisqués. La partie plaignante sera admise ft demander soit la destruction des objets saisis, soit leur remise entre ses mains, auquel cas la valeur des* dits objets entrera en déduction de l'indemnité qui lui est due.
35. Toutes les actions qui peuvent ressortir des dispositions de la présente loi devront être, à peine de prescription, intealées avant l'expiration du délai d'un an et d'un JQitr.
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ARTICLE TRANSITOIRE. La présente loi sera applicable à fous les ouvrages déjà publiés avant sa promulgation^ sans oulefois^ pouvoir préjudicier aux conventions légalement faites.
Le propriétaire d'un ouvrage publié avant la promulgation de la présente loi^ jouira des droits déterminés cidessus pendant le même espace de trente ans.
Fait au palais de Cintra^ le 8 juillet 1851 .
SaoriOII 2*. — aétumé de la Xiégiflation portngaûe 0ur ta
propriété littéraire.
§ 1*'. Droit de reproduction. — Le droit exclusif de reproduction par rimpression y la gravure^ la lithographie ou par tout autre procédé^ appartient à tous les auteurs de livres, d'écrits, sermons et discours publics, d'œuvres dramatiques et musicales, ainsi qu'aux peintres, dessinateurs, graveurs et sculpteurs.
Le même droit appartient aux héritiers ou cessionnaires des auteurs après leur mort, à l'État et aux académies et corps savants, à l'égard des ouvrages qu'ils font publier.
$ 2. Droit de représentation. — Indépendamment du droit d'empêcher la reproduction de leurs œuvres, les auteurs dramatiques ont celui d'en autoriser seuls la représentation publique.
S 3. Dépôt. — Pour être admis à invoquer la loi contre les contrefacteurs, l'auteur ou l'éditeur est tenu de déposer six exemplaires de l'ouvrage qu'il veut faire paraître, à la bibliothèque de Lisbonne, s'il s'agit d'une œuvre littéraire,^u conservatoire, si l'œuvre est dramatique ou musicale, et enfin à l'académie des beaux-arts de Lisbonne,
sMl s'agit d'une œuvre d'art. L'ouvrage est enregistré moyennant un droit de 200 réis (1 fr. 26 c), et l'extrait des registres sert à constater la propriété dans la poursuite judiciaire.
§ 4. Durée. — Le droit de propriété littéraire et le droit représentation appartiennent :
A l'auteur^ sa vie durant ;
A ses héritiers ou cessionnaires pendant trente ans^ à compter du jour du décès de l'auteur.
La durée du droit de reproduction ou de représentation d'une œuvre posthume ou anonyme est également de trente ans.
§ 5. Contrefaçon. — Le contrefacteur est passible de la confiscation des exemplaires contrefaits^ d'une amende de 50,000 à 400,000 réis (62S à 2,500 fr.), et de dommagesintérêts au profit de l'auteur ou propriétaire lésé, calculés sur la valeur de 2,000 exemplaires de l'édition légale.
A la date du 12 avril 1851, le Portugal a conclu avec la France une convention littéraire, ratifiée le 12 juillet suivant (voir le texte de la convention, page 371).
CHAPITRE PREMIER
DBA IIHBVETS D'INVBVTIOVw
SBcnoK l'% — liégidatimi.
Loi relative â la délivrance des hreii>ets d'invention. —
14 octobre 1815.
Attendu que le public doit connaître tes conditions qui seront exigées pour la délivrance et l'exploitation des brevets d^invenlion et d'importation; attendu que cette connaissance même est pour l'industrie un encouragement et uuQ récompense ; je m'empresse de rendre publics les articles suivants^ qui ont reçu l'approbation royale par décret du 27 décembre dernier.
1. Auront droit à obtenir un brevet, tel qu'il est désigné ci-dessus, toutes personnes jouissant des droits de citoyen de rÉtat, ou admises à voter dans une commune.
2. Toute invention nouvelle, ou perfectionnement nouveau, peut devenir l'objet d'un brevet. 11 en est de même de l'importation des inventions étrangères, à condition cependant que l'inventeur soit le premier qui fasse connaître et exploita l'invention.
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Sv'QtiiocMHpie voudra obtenir un brevet d^inventtoii' devrsr présenter à la régence provinciale sa demMdl», aooômpftgnéi» d'une deseription trè^^eataote de ce quvdoit faire Tobjet di»' k»evet^ seit par écrit^ soit par BK^èteB ou dessi^s^ et auttntque posriUe par ces^trois^moyen^ rendis;
Es oatpe, il> dewa déetarer si le brevet qii'il demande doit être valable! dans toute retendue^ oU' seulemenv dabs* une partie du royaume, et quelle en settt" la- durte.
Le gouvernement provinoial' fera f^tiiré, par experts, Tesamen de ^invention ou des perfectionnethents dont il s'agit; puis il présentera unrapport^ àU ministirë des finances; be ministre ordonnera utl' examen nouveau, i^il y a lieu, ou se prononcera sur les 'conclusion!^ de la'^régende. Si leîbrevet est aocondé; on conservera* aveesoitiles descriptioils^ mcdMes" ou dessins-.
4i La«dtiiiée la ptuâ courte d'un' brevet d'iiiVention est fixée à) sî« mois ; la plus longue, à quinise aiis:
Si Tout breveté est' teiiU; dans le délai' de sii* semaines, à compter db jour de la'déliVraltieedèsod'biiëviet, défaire anaoneer, dans le»^ feuillet? offlciêilès'de chaque' province, qU^ililui^aété aec^déuii brevet et p6ur qtiêfis motifs, en renvoyant pour les détails à la description de l'ihvéntiorf. Chaque fois que cette publication- n^afura'pasM^u lieu dans^le délai prescrit ci*de8su6> le privilège^ réaulfant du brevet sera regardé comme non avenu.
6. Le breveté doit faire usage de son droit avant l'expiration defr- six- mms-qui - suivent- la- délivrance du brevet^ faute de ce, il en^st4éclHi»
7% Daos^'le bvft- d'encourager lHDdustrle> le gouirernemeM ne- pereevrt?' d'«rtf e taie qtfe' les droits' ordïnâîres e timbiîrr et des épîces (1). Il Va sans dire que lé breveté devra
(1) La loi sur le Umbre,du 7 mars 1822, fait exception en faveur des
payer l'impôt légal qui grève son iDdustrie y comme tous
autres industriels.
8. Toute personne qui sera en mesure de prouver qu'elle a inventé ou perfectionné^ avant un breveté ou en même temps que lui^ Tobjet pour lequel le brevet a été accordé, aura le droit de profiter de cette invention et de ce perfectionnement, et ce droit ne sera point restreint par le brevet délivré antérieurement.
9. Lorsque le breveté aura à se plaindre d'une usurpation de son droit, il devra s'adresser à la régence de la province où est domicilié celui contre lequel il porte plainte. La régence pourra, sauf recours au ministre des finances, prononcer jugement ainsi qu'il suit :
Tout individu convaincu d'avoir usurpé les droits d'un breveté sera condamné aux frais de la procédure, à la privation du droit d'exploiter l'objet breveté, pendant toute la durée du privilège, et, en cas de récidive^ à la confiscation des outils, instruments, matières et produits fabriqués.
Le jugement attribuera à la partie lésée, et pour son propre usage, tous les objets confisqués. Le plaignant aura, en outre, le droit de demander des dommages-intérêts par la voie civile.
Paris, le 14 octobre 1816.
Le miniêtre des finances et du commerce,
BULOW
brevets dMnvention, aux règles sur le timbre proportionnel ; le timbre fixe d'un brevet et des différentes pièces qui s'y rapportent s'élève à environ quatre écus. — La loi du 25 avril 1825 porte à un écu seulement les épices de la R^nce^ et de un à dk écus ceux des experts chargés de l'examen.
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EXPLICATIONS^ ADDITIONS ET CHANGEMENTS A LA LOI PRÉCÉDENTE
Introduction.
Le privilège auquel un brevet donne lieu varie dans ses effets selon les cas et les circonstances.
S 1*'. Si le brevet est accordé pour un procédé particulier de fabrication^ le titulaire peut interdire l'emploi de son procédé dans la partie du royaume où le brevet est valable ; mais il ne peut interdire ni la fabrication des mêmes produits^ lorsqu'ils sont obtenus par un autre procédé, ni l'importation de ces produits fabriqués à l'étranger par son procédé ou par tout autre.
§ 2. Si, au contraire, le brevet est accordé pour un instrument ou une machine, dans de tels termes que le titulaire du brevet soit reconnu devoir en profiter seul, il a le droit d'interdire à toutes personnes Texploitation d'objets semblables à ceux qu'il fabrique, quand même ils proviendraient d'importation étrangère. Cependant, Tadministration ne prend à cet égard aucune responsabilité, et elle n'est point engagée à arrêter l'importation des objets en question.
Le breveté a le droit de poursuivre celui qui, par Texploitalion de Tobjet breveté, porte préjudice à son industrie.
Autrefois, on accordait des brevets d'invention pour des objets qui n'étaient pas spécialement destinés à la fabrication ; le Gouvernement a adopté un autre système : on n'aocorde de privilèges exclusifs que pour les objets qui servent à la fabrication ou à l'industrie.
Additions^
Add. 1'*. Aucun étranger ne peut obtenir un brevet d'invention. Si l'invention faite par un étranger est jugée
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digne d'être protégée^ le brevet doit avoir pour titulaire ua eiUjfea Ae la Prusse.
Add. 2. L'application 4'ua procédé déjà connu à un but dififérent de celui auquel il s'appliquait jusqu'alors^ ne peut être considérée comme une invention nouvette, ni dooQier lieu à l'obtention d'un brevet.
Ne peuvent être l'objet d'un brevet, toutes les iaventioos qui ont été rendues publiques dans des ouvrages imprimés dans le royaume ou à l'étranger^ en langue allemande ou en langue étrangère ; tout ce qui est publiquement connu par descriptions, dessins ou modMes^ tout ce que l'inventeur lui-même a fait connaître par description, dessin, ou même par l'exécution.
Des brevets d'importation ne serpnt accordés que pour les objets qui ne sont pas encore portés à la coqnàissanoe générale par des livres ou par tout autr^ moyen dç publicité. Si l'invention est déjà coqnue^ le brevet doit être refusé, quand bien même l'inventeur s'engagçrait à l'exploiter lui-même.
Add. 5. L^examen c|e la demande du I)revet est fait par la commission spéciale et royale deTindustrie. Cette commission se borne à rechercher Qe qu'il y a dç nouveau et de spécial dans Tinventlon qu'on lui SQumel^, §ans e^^aqiiner son utilité, sauf le cas où il s'agit d'obtenir un brevet pour le perfectionnement de procédés déjà connus.
Si la demande du brevet est fondée, on en fera part à fîmpélrant, en spécifiant ce qui est vraiment nouveau dans ^on invention, ei\ désignant avec soin ce qui doit faire Fotjet du brevet, si Tinvention est çipuveUe dans soq ensieçaihle, ou si elle l'est seulement dans l'une ou plusieurs de ses parties.
Add. s. La publicati^B ë« toevet se fait officiellement da^Hcja saz0Ue 4^ Ffi^t H 4(|M loute feiijjlle é% Gtiuier-
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maire de rinvention, avec renvoi, pour les détails, à la desGri|itiM, Atti; defi^ÎAS et OHMlàleft déj^Més ; 41. y stntégAlement déclaré si le breire* «si accordé pour Tensemble ou seulement pour l'une des parties de Tinvention.
Tous les traficants qui voudront savoir ce qu'il leur est loisible de faire sans porter préjudice au breveté pourrooÇ demander des renseignements au ministère des ficLances,
Add. 6. Le délai de six mois commence h dater du jour de la notification faite au breveté, et non pas du jour de la délivrance.
Le breveté est tenu de justifier devant le ministre des finances, par un certificat émané de l'administration de la TKJïice fle sa localité, de ce qu'il a exécuté le brevet avant Texpiratîon du délai.
Add. 7. Le brevet et l'acte de notification paient un droit de timbre de 18 silhergroscken. U n*y aura point d'autres frais.
Add. 8. S'il arrive que la nouveauté et la spécialité de l'invention ne soient pas justifiées, le privilège cesse aussitôt,^ il ra sera fait part au breveté par une clause particulière ajoutée à la suite du brevet.
Dao» le cas où le brevet devra être retiré, <m emplofiera J<^ joémes formalités de paUicité que p<Mir sa délivraneë.
Add. 9' L'£tat ne i^arantît pas au breveté le secret ^âe son invention. Une clause particulière en fait mention.
£n pas de ixmtestation^ los pièces et éeliârmssemeiits nécessaires seront communiqués à la pégeaoe ipar Je mifibttÉe des finances.
(V<rfr en outre la convention du ZoUverein, au chapi tpe ^!* ^tes fcis de la Confédération germanique.)
taonoil !•• — némnié do la Tiégiriatien pmitioiiiM «nr les
br«veU d'ÎBveiitîoii.
§ !•'. Brevets.—- n est accordé des brevets d'invention à tous les sujets prussiens qui en font la demande^ pour des découvertes nouvelles^ sauf l'examen d'une commissioD consultative^ toujours appelée à donner son avis.
§ 2. Étrangers. — Il n'est pas accordé de brevets aux étrangers ; ils doivent^ pour se faire breveter^ faire leur demande au nom d'un citoyen prussien.
§ 3. Formalités. — ^L'inventeur doit indiquer, dans sa demande, pour quel temps il désire obtenir son brevet^ et s'il doit s'étendre à la totalité ou à une partie seulement du royaume ; la demande est rédigée en allemand, et accompagnée des dessins et modèles nécessaires à l'intelligence de l'invention ; elle doit être adressée au gouvernement provincial.
§ 4. Durée. — La durée d'un brevet d'invention est de six mois au moins et de quinze ans au plus.
§ 6. Taxe. — Il n'y a pas de taxe fixe en Prusse; les brevets sont soumis seulement à des droits d'enregistrement et de timbre, s' élevant à environ quatre écus de Prusse.
§ 6. Contrefaçon. — La plainte en contrefaçon se porte devant le gouvernement provincial. Si, après un premier avertissement, le contrefacteur persiste à fabriquer, il y a lieu contre lui à la confiscation des produits contrefaits et des instruments de la contrefaçon, indépendamment du droit du breveté d'intenter une action civile en dommages* intérêts.
DES MARQUES DE FABRIQUE ET NOMS DE FABRICANTS
La coDtrefaçoD des marques de fabrique et l'usurpation du nom d'un fabricant sont prévues et punies ^ dans le royaume de Prusse^ par Tart* 269 du Gode pénal prussien^ qui est ainsi conçu ; « Celui qui imprime sur les marchandises ou sur les enveloppes le nom^ la raison sociale ou le domicile d'un autre fabricant^ ou qui met sciemment dans le commerce des marchandises portant de fausses marques^ sera puni d'une amende de 50 à 1^000 thalers. La même peine est encourue^ lorsque la marque d'un fabricant étranger a été contrefaite par un Prussien^ mais seulement dans le cas où la réciprocité est garantie par des traités ou par les lois du pays de cet étranger. »
=aae
GHAi^ITRË TROISIÈME.
DE LA PROPRIETE UTT^IAIRE ET
ARTISTIQUE
SBcrrioir l**. — Sbégislation.
Loi pour la protection des œuvres littéraires et artistiques contre Vimitation et la contrefaçon. — 41 juin 1837.
Nous^ Frédéric-Guillaume^ par la grâce de Dieu^ roi de Prusse, etc., etc.
Afia de garantir la propriété des œuvres scientifiques et artistiques contre l'imitation et la contrefaçon, nous avons résolu de soumettre les lois actuellement en vigueur à des modifications de nature & les améliorer et aies compléter ; en conséquence, nous ordonnons, sur la proposition de notre ministère, et après avoir pris l'avis de notre conseil d'État, pour toute l'étendue de notre monarchie, ce qui suit :
Art. 1*'. Le droit de faire réimprimer ou reproduire, par des moyens mécaniques, la totalité ou une partie d'un ouvrage déjà édité n'appartient qu'à l'auteur ou à ceux qui y sont autorisés par lui.
2. Toute reproduction qui est faite sans l'autorisation de celui qui est propriétaire exclusif de l'œuvre s'appelle contrefaçon, et est interdite.
o. Est assimilée à la contrefaçon, et par conséquent in-
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terdite, rédition imprimée^ jEaite sans le coosentement de Vauteur ou de ses ayants droit :
A, de manuscrits de 4;oute nature ;
B, de seraions copiés et de lectures ou legons orales^ quand même ils seraient publiés sous le nom de leur auteur.
Ce consentement est également nécessaire au possesseur légitime d'un manuscrit ou de la copie d'un manuscrit^ de sermons et de lectures ou lagons orales sténographiées.
Ne sont point considérés comme une contrefaçon
l"" lia citation textuelle de quelques passages d'un ouvrage déjà imprimé;
2^ Les emprunts faits à des mémoires, à des poésias ou à des ouvrages critiques, littéraires et historiques, ou daas des recueils à l'usage des écoles;
3° La publication de traductions d'ouvrages déjà imprimés.
Doivent cependant être considérées comme des ^^ootcela- Qons, les traductions dans les cas suivants :
À, s'il est publié, sans le consentement de l'auteur, une traduction, en langue allemande, d'un ouvrs^e que l'auteur a écrit et publié en une langue morte;
jS, si l'auteur d'un ouvrage l'a fait paraître m même temps e^n plusieurs langues, et qu'il en ^raisscj^ $ans son consentement, une nouvelle traduction dans ^une des langues dans les^elles l'ouvrage a paru originairemaat. Si l'auteur a indiqué, à la page du titre, son iniealî(Hr.de|Miblier une traduction de son livre d|tns une Iw^ie désignée, cette traduction jouira de la mémEe protection que l'origînal, pourvu qu'elle paraisse, dans respaee4ede«K>ansaii fim, après lia publication de l'origiMl.
5. L'auteur d'un lOuimge^ $4m lâednon, ou .d'une koture ou leçon orale, jouira, sa <¥ie durait, àb iajiratoeliw
de la présente loi contre la contrefaçon et les procédés qui y sont assimilés.
6. Les héritiers de l'auteur jouiront également^ pendant trente ans, après la mort de ce dernier, de la même protection légale sans distinction, quHl ait paru ou non pendant la vie de Tauteur une édition de l'ouvrage. A Tei^piration des trente années, la protection de la présente loi cesse.
7. En tant qu'il s'agit de la contrefaçon proprement dite (art. 1 et 2), la durée de la protection, déterminée aux articles 6 et 6, présume que le véritable nom de l'auteur se trouve sur la page du titre, ou au bas de la dédicace ou de la préface du livre. Un ouvrage qui a paru sous un nom autre que celui du véritable auteur, ou dans lequel le nom de l'auteur n'est point mentionné, sera, pendant quinze années, à compter de la date de la première édition, protégé contre toute contrefaçon ; c'est l'éditeur qui jouira du bénéfice de cette protection aux lieu et place de l'auteur inconnu. Si, dans l'espace desdites quinze années, l'auteur lui-même ou ses héritiers font connaître son véritable nom, au moyen d'une nouvelle édition ou d'une nouvelle feuille de titre pour les exemplaires qui existent encore, l'ouvrage aura, dès ce moment, droit à la durée de protection déterminée dans les art. 5 et 6.
8. Les académies, les universités, les établissements d'instruction publique, les sociétés savantes et autres autorisées, jouissent du droit exclusif de faire de nouvelles éditions de leurs ouvrages pendant l'espace de trente ans, qui se compteront ainsi qu'il suit :
A, pour les ouvrages qui se publient en un ou plusieurs volumes, ne traitant que d'une seule matière et ne constituant qu'un seul corps d'ouvrage , parmi lesquels il faut aussi compter les lexiques, à partir de l'époque de la publication du dernier volume ;
Sy pour les ouvrages qui ne peuveat être considérés que comme une suite de recueils^ de mémoires et traités sur divers sujets scientiques^ à partir de la publication de chaque volume.
Toutefois^ si les auteurs publient des éditions particulières de ces mémoires et traités^ les dispositions des jirticlés 5 et 6 leur deviennent applicables.
9. Le droit exclusif des auteurs ou de leurs héritiers^ de publier et de répandre des ouvrages^ peut ètre^ en tout ou <ea partie, cédé par eux à des tiers au moyen de contrats.
10. Tout individu qui porte atteinte au droit exclusif des auteurs, de leurs héritiers ou de leurs ayants cause, en faisant usage de ce droit sans leur consentement, leur doit la réparation du dommage qu'il a causé, et encourt, indépendamment de la confiscation des exemplaires non vendus, une amende de SO à 1,000 écus de Prusse.
11. Si l'ayant droit avait déjà publié l'ouvrage, le montant de l'indemnité sera évalué par le juge selon les circonstances, et d'après la valeur vénale de cinquante à mille exemplah^s de l'édition légale, à moins que l'ayant droit iie justifie avoir souffert un préjudice plus considérable.
12. Les exemplaires de l'édition légale contrefaite serodâ; détruits ou abandonnés à la partie lésée; mais, dans ce dernier cas^ celle-ci doit déduire du montant de l'indemnité la somme des firais que le contrefacteur a faits pour lesdits exemplaires.
15. GeM qui met en vente des ouvrages qu'il sait contrefaits est obligé, solidairement avec le contrefacteur, au paiement de l'indemnité due à la partie lésée, et encourt, indépendamment de la confiscation, une amende dont le > montant sera déterminé conformément aux dispositions de
l'article 10.
Le délit de contrefaçon est consommé du moment
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go'il s'est trouvé des exemplaires êSM» eontrafa^meiit aux prescriptions de la présente loi»
iS. La poorstiite judiciaire des déRta spécifiés mti aN ticles % S et 4 ne peut être faite d'office^ mais seulement à la réquisition de la partie lésée.
8i réditeur ne veut pas faire la réquisition, Fauteur ou ses héritiers pourront la faire, dans le cas où ceux--d ancraient encore un intérêt indépendant, ou autre que celui de l'éditeur.
16. La dénonciation ou fa demande de poursuites, une fois faîte, ne peut être retirée qu'à Tégard de rindémnilé; les poursuites doivent avoir leur cours en ce qui ccmceme la confiscation et t'amende.
17. Si le juge est indécis sur la question de savoir si nm imprimé doit être considéré comme une confrefiiçm oir comme une simple copie ou épreuve non autorisée, ou, s'ï y a contestation au sujet du montant de l'indeinnité, if devra demander l'avis d'un jury d'experts.
La formation d'un ou de plusieurs jurys d'experfe, qm devront principalement être composés d'honoraHes* êetivains et libraires, fera l'objet d'une instruction partîcuHfere de notre ministère d'État.
18. Les dispositions des articles 1^ 2, Sa IT «en* applicables aux dessins et plans de géographie et topograpiûe^ d*histoire naturelle et d'arcKtecture, qui, d'après leur d»* tination principale, ne peuvent être considérés comme éosouvrages d'art (Voir l'art. 21).
19. Les mêmes dispositions sont égalemenf apfAicttUe» à l'égard du droit exclusif de reproduction des composHiom musicales.
20. Seront assimilées à la couf refeçon, les ptAficafioiM, sans Tautorisation de l'auteur, des extraits de eomposî* tiens musicales, des arrangements pour instrumenfts seris.
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OU attiras produetioQS de cette mtare^ qaî ne peuvent être ccfliBidârées eomme des compositioiisapparteDaiit à Fatiteur de ces pft)dttctiofis.
ti. La reproductiob des dessins ou tableaux par la graywe sur cuivre^ sur acier ou sur bois^ par la lithographie^ riiôpi^èsssioii eu couleur ou le décalcage, est interdite, à lâoini^ qu'elle ne se fesse du consentement de l'auteur de Toiiginal^ ou ^ ses ayants droit.
2^. Sous les mêmes peines, est interdite la reproduction de sculptures dé toute nature, par le moulage, le modelage, etc.
25. Quant à cette mterdiction (articles 21 et 22), il n'y a pas de distinction à établir, alors que la contrefaçon est d'une dimension différente de celle de l'œuvre contrefaite, ou qu'elle s'écarte, sous d'autres rapports^ de l'original, à moins que les changements ne soient tels que le travail nouveau ne doive plus être considéré comme une simple copie, mais comme une œuvre originale.
24. Ne sera point considérée comme une contrefaçon la reproduction, par la sculpture, d'une œuvre originairement produite par la peinture ou le dessin, et réciproquement.
3S. On peut se servir d'une ofuvre d'art pour en faire usage comme dessin pour les manufactures, les febrîques, ou les ouvrages à la main.
26. L'auteur d'une œuvre d'art et ses héritiers jouissent du droit exclusif qui leur est assuré par l'artide 21, aussi longtemps qu'ils conservent la propriété de l'original.
âf7. Si;, dans cet état de choses, ils veulent faire usage du droit exclusif de reproduction qui leur appartient, et se mettre & Tabri des usurpations qui pourraient être commises par des tiers, ils doivent, avant de livrer au pubBo le premier exemplaire, se présentera la direction supérieure des
beaux-arts, au ministère des cultes et de FiDStruction, et y faire la déclaration qu'ils n'entendent pas autoriser la reproduction par d'autres que ceux qui auront obtenu leur consentement. Cette déclaration faite, l'artiste et ses héritiers conservent, pendant dix ans, le droit exclusif de reproduire l'œuvre d'art. En conséquence, si quelqu'un copie^ par un procédé mécanique quelconque, une œuvre d'art déjà reproduite par Fauteur et ses héritiers et veut répandre cette copie, il est tenu de prendre, au préalable, un certificat officiel de la direction supérieure des beauxarts, pour s'assurer si la déclaration dont il est parlé cidessus y a été faite. Si pareille déclaration n'a pas eu lieu, ou qu'il se soit écoulé un espace de dix ans depuis qu'elle a été faitCj la copie, en ce cas, n'est plus interdite.
28. Si l'auteur ou ses héritiers renoncent à la propriété de l'œuvre d'art, avant qu'il y ait eu commencement de reproduction, le droit exclusif de reproduction se perd entièrement^ à moins qu'il n'existe une convention expresse à cet égard. Mais la propriété de ce droit peut continuer pendant dix ans, soit au profit de l'auteur ou de ses héritiers, s'ils se la sont réservée, soit au profit du cessionnaire, si elle lui a été transférée, pourvu, toutefois, que, dans les deux cas, il existe, au moment de l'aliénation du droit, une convention authentique, et que la déclaration en ait été faite à la direction supérieure des beaux-arts.
29. La copie d'un ouvrage d'art, obtenue par un autre moyen que l'original, par exemple, par la gravure sur cuivre, sur acier, sur bois (art. 21), ou par le moulage, le modelage, etc. (art. 22), ne peut, sans le consentement de l'artiste qui a exécuté cette copie ou de ses ayants droit y être reproduite par des moyens mécaniques, tant que les plaques, planches, formes et modèles qui ont servi à exécuter ladite copie peuvent encore être employés.
Les dispositions de Tari. 23 sont aussi applicables dans ce cas.
30. Les prescriptions des art. 10 à 16 seront également applicables aux œuvres d'art de toute nature et aux pro* ductions de la sculpture.
La confiscation prescrite par Vart. 10 s'étendra aussi à tous les objets^ tels que plaques^ formes^ pierres, etc.^ qui ont servi à produire des copies contrefaites des œuvres d'art.
31 . Lorsqu'il y aura lieu de douter si une copie toiabe sous les dispositions des art. 18 ou 21, ou si, dans le cas de l'art. 20, une œuvre musicale doit être considérée comme contrefaite, ou, dans les cas des art. 21 à 29, comme copie non autorisée, ou, enfin, quel doit être le montant de l'indemnité, et si les planches, formes et modèles peuvent être encore employés, le juge devra demander l'avis d'un jury d'experts.
La formation de ces jurys, qui doivent être principalement composés d'artistes honorables et compétents, est également réservée à l'instruction spéciale mentionnée à l'art, 17.
32. La représentation ou l'exécution publique d'une œuvre dramatique ou musicale en totalité ou avec des coupures insignifiantes, ne peuvent avoir lieu que du consentement de l'auteur, de ses héritiers ou ayants droit, tant que l'œuvre n'a pas été publiée par l'impression. Le droit exclusif d'accorder l'autorisation appartient à l'auteur sa vie durant, et à ses héritiers ou ayants droit dix ans encore après sa mort.
33. Dans le cas cependant où l'auteur aurait autorisé un théâtre à représenter sa pièce sans le nommer, le droit exclusif ne peut être invoqué contre d'autres théâtres.
S4. Celui qui représente ou qui exécute publiquement
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une cQjxvr^ dramatique oi^ musicale^ nojfk en^re Mbliéç par l'impression^ nonobstant le droit exclusif de rauteur ou de jses ayants capse^ encourt une amende de ài% à opnt écus de Prusse.
Si la représentation non autorisée a lieu sur pn tbéâtfp
!)ermanent^ la peine encourue sera de la totalité dps recettes ailes à chaque représentation^ sans déduction des frais auxquels les représentations ont donné lieu^ et sans qu'il y ait lieu de distinguer si la pièce a composé seule^ ou avec d^autres^ la représentation.
Deux tiers des amendes ci-dessus appartiendront 4 ï^autetir ou à ses héritiers^ et l'autre tiers à la caisse de$ pauvres de la localité.
3â* Le bénéfice de la présente loi sera applicable à tous les ouvrages imprimés actuellement^ et aux dessins de géographie, de topographie et autres s0mblabies, âut Compositions musicales et aux œuvres d'art déjà existantes.
56. Il est loisible à celui à ^ui il a été déjà accordé un privilège, d'en invoquer le bénéfice ou de réclamer la protection établie par la présente loi.
57. Toutes les dispositions législatives antérieures, contraires ^ la présente loi, sont abrogées.
38. La présente loi sera applicable aux ouvrages qui ont paru dans un État étranger, dans la mesure de la protection accordée par les lois de cet État, aux ouvrages punliés dans le territoire de notre monarchie.
Donné à Berlin, le J.1 juin 1837,
FRÉDÉRIC-GuiIAAUyE.
OrdwiMiK^ feyûU 4n ^ juitteî 1844.
Voulant faire cesser les doutes qui se sont élev^ s^lr ta
PROMUÉTÉ U|^RAIRE. 4||| .
DONNÉ Et oiÙMtNNONft Ce qiii suit : . , ..
§ l*'. La protection aflCflcdée fiur la loi du 11 juin 1837 est rendue commune aux ouvrages littéraires^ cartes topogtiptepMii ffaytMHW, dgsfiiflsJDpefNfiiiquefi et eomp^sitions musicales) qal ont pam dans le royaume antérieu-* rement à la promulgation de ladite loi^ et qui jouissaient df la fi9ataQ|tia& contre la co&trefaçon aux hevuiim dés lois àifigfk m vigueur»
^ l^^tqw 1» ppm dfi Vêiiài&di a çlé désigné aar u&e des pt^ctûmi doat tt ^ question au $ if , elque œt auteur était encore vivant au monno^t dek pahUcitian de la loi ia là juin li^n'> celle pi;ote€tîo]| aun Keii pendant ia vit du4il aut^i^ jift peuplait Irentis ans apn^ aa bm»!; dans mus tes autres cas^ elle durera trente ans à partir de la promulga- XimM teli|^ b>i* Qnia^t aux p«ibtieatioii8 qui iB^uroiit patu sqii9 ^Q autre wm qpi^ œ^ de Fatttearji ou saas mm d'^MItaw» V^ yfyMbie auteur ooQaatvem lea dmila déterminés au § 7 4(9 Wito lai do ^837, lofaqie ie {Mim de eel auljçijr ^f fi^^^ ïft^ic pea^B(t jU di^ée dç qjiM^Q nqs^ à partir de la promulgation de ladite loi, de la manière mh diquée au même paragraphe.
3, ^ ^^raJiq^ des dél^ déJjgrjojiiBM^s jfli §4 l^^Mbiications énumérées ^\k ^ ^f" ^ W^ fiWP i^vfut h 1it^^\iff(i de Ijioi.V 1 J iji^p J«5^, i^e^r^ j^Ul^pQ9t^^ q^trel^ oonlçefaçon.
applicables aux publications qui ont paru en pays^.4||iif|n gçF^ jjpi/ç dftps .les ca3 eV^p 1^ o^fm^e ipt^ *W i* Aï TEtat étranger accordent protçctii^ aux ofivi^e^ .4|ui onl été publiés dans nos Etats.
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(Voir en outre led résolutions de là diète de la Confédération germanique^ au chapitre II des lois de la Confédération.)
f. — BéMBBé de U KgîtUtSon pnurians mir la propriété «rlîitîqaie et liltéMÎie.
$ 1". Droit de reproduction. — * Tous les auteurs de livres^ d'écrits de tous genres^ de sermons ou discours publics^ les traducteurs^ les compositeurs^ peintres^ sculpteurs ou graveurs^ jouissent du droit exclusif d'autoriser la reproduction de leurs ouvrages.
Le même droit appartient à l'Etat^ aux académies et aux corps savants^ à l'égard des ouvrages qu'ils font publier.
Les étrangers jouissent du même droit que les sujets prussiens, à l'égard des ouvrages publiés dans leurs pays, mais seulement dans la mesure de la protection accordée dans ces pays aux ouvrages publiés en Prusse.
$ 2. Durée. — Le droit de propriété littéraire appartient :
A l'auteur^ sa vie durant;
A ses héritiers ou cessionnaires, pendant trente ans à compter du jour du décès de l'auteur.
Si l'ouvrage est sans nom d'auteur, ou publié sous un pseudonyme, le droit exclusif appartient à l'éditeur pendant quinze ans, à compter de la date de la première publication.
Si l'ouvrage est publié par une académie, ou un corps savant, la durée du droit est de trente ans, à compter de la date de la publication.
§ 3. -«- Droit de REPRésENTATioif. -^ Les auteurs d'œu«
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Très dramatiques ou musicales ont seuls le droit d'en au* toriser la représentation ou l'exécution en public^ tant qu'elles n'ont pas été publiées par l'impression. Le même droit appartient^ pendant dix ans après la mort de l'auteur^ à ses héritiers ou cessionnaires.
$ 4. Contrefaçon. — - Le contrefacteur d'une œuvre littéraire ou artistique est passible de la confiscation des exemplaires contrefaits^ d'une amende de 60 à 1^000 écus de Prusse^ et d'une indemnité proportionnée au préjudice causé.
En 1827^ 1828 et 1829^ la Prusse a conclu des conventions littéraires avec le plus grand nombre des Etats de la Confédération germanique. Une convention de même nature a été conclue avec l'Angleterre le 13 mai 1846 (Voir le texte de cette convention, ci-dessus^ p. 77).
\ rj '
ROME (ÉTAIS M HW.
CHAPITRE PREBflER
DES BREVETS D'IMyEUTIOSl-
sais i8fc^.c;
. ^ ' JkJ. v'-
Loi sur sur les primUges d^iniomtùm. — 3 septembre 1833.
Pierre-François^ par la miséricorde de Dieu^ évéque^ etc.; — Publions les dispositions suivantes :
Art. !•'. Tout sujet du Pape ou étranger qui découvrira un nouveau produit naturel^ ou qui inventera ou introduira dans l'Etat un nouveau moyen de culture important^ ou un art nouveau^ utile et inconnu^ ou non encore pratiqué dans cet Etat^ ou un nouveau procédé de culture ou de fabrication^ ou un perfectionnement utile dans les procédés déjà connus^ jouira dorénavant d'un droit exclusif de propriété pendant le temps et suivant les règles qui seront établies dans les articles suivants.
2. Ceux qui découvriront un nouveau produit naturel^ ou inventeront ou introduiront un nouveau genre d'industrie ou de culture^ ou qui trouveront un perfectionnement utile et important à un procédé déjà connu^ obtiendront un
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^tlv[(^ iùùl h diltée dera de ôiûq aùs au moins et ne pourra excéder quinze aiiS.
S. Cent qui itttfoduif ont dânâ lés États du Pape de nouvëÛëÈ méthodes ou deà (ierffectionnemetits dont personne li^âura énôôte fklt trààgé dànâ T&gf icaltuf e et dans les arts^ et pour les^efâ ifs auront ol)tenu d^un Gouvernement étranger nh privilège eictusif , lodrônt de la protection légale pendant tout le temps qui restera à courir sur la du^ tée dû brevet étrangèf .
4. Pour tènt enfin qui Introduiront dans PEtat de nouy^ûi ptocèAèÈ ou des améliorations utiles^ soit pour l'agfiHllture^ âolt poiif lés arts industriels^ si ces procédés ûfii^lé déjà pointés à la connalssànoe du. public par la voie de laprèsse, la garantie légale est fitée à un minimum de tris aûs et à un maximum de six ans.
A' tutilité de Tlnvention^ du nouveau procédé ou du perfectionement, Timportance du capital nécessaire à l'exploitatioi, les chances de gain résultant du privilège seront prise en considération pour fixer la durée du privilège; et potir déermînet* sMl doit s*étendre & tous les États-Rôntains^ ou . une partie seulement de ees États.
6. ïoiÉt lenteur ou introducteur qui aura obtenu un privilège e moins de quinze àus ou dé moins dé six ans, pourra nienir une prolongation proportionnelle â la duf ée du prîvi^e, lorsquMl y aura lieu dé lui accorder cette feveUr par âuited*un dommage considérable et imprévu qtill âUra éprou^^ ou dans des cas d'utilité publique.
9. (|^l<î<>ûque \udra obtenir la garantie susdite, devra hôui présenter, à n^is dlrectemeht, à Rome, et dans lés LégatlonSj par TinterUdiaire des cardinaux légats, des pfÔlats, Jirésidents et dé^gués, un placet contenant la déàignàlloh de la déoouverteînvéntiôb, ptôéêdé oi^ pérfMonùément, et indiquant l'utité qui p^ttt ëù f éôùttfer pôUr t^Étfit,
et^ s'il y a lieu, le dommage qu'il y a A craindre pour les intérêts du public ou des particuliers.
8. Le placet dont il est parlé dans l'article précédent, sera accompagné d'une description en double expédition de rinvention, assez complète et assez claire pour pouvoir être mise à exécution par tout agriculteur ou industriel, et, en outre, des plans, dessins, coupes, modèles ou échantillons qui peuvent être nécessaires àrintelligence de la découverte, le tout sera renfermé dans une enveloppe revêtue du cachet du demandeur, et indiquant la date du jour de laprésentatior et la désignation sommaire de l'objet de la demande.
9. La date du jour de la présentation indiquée au dosie la description et des pièces annexées, contresignée ^^ar Tautorité locale à laquelle elles seront présentées (e qui ne pourra ni refuser, ni retarder cette contresigna^on), fixera la priorité de la découverte ou de Tinventionou de la nouvelle méthode ou amélioration.
10. Après que le temps plus ou moins long de licencession demandée selon l'art. S sera fixé, il sera ^vré par Nous, au requérant, la déclaration de garantie ie la propriété, qui sera officiellement portée à la con^issance du public dans le Diario di Ranui (journal de Ro«e), et com* muniquée aux Éminentissimes cardinaux, 3gats et aux prélats, présidents de la Gomarque et déié^*
11. Cette déclaration fera foi en justice ^ la concession du droit exclusif de propriété, aussi bien 0e de l'époque A laquelle il aura été obtenu ; mais elle ne fà foi ni du mérite, ni de l'utilité de la chose, et ne douera aucune garantie de propriété à ceux qui n'auraie/ pas la priorité de la découverte, de l'invention, de l'io'oduction, ou de la nouvelle méthode ou amélioration, oc^ ceux qui n'auraient pas le droit de l'acquérir A un autr ^ili*^ qu'A ceux ren* fermés dans les articles précédents,
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12. Qaioonqae^ à titre de priorité ou antre déjà indi* que, voudrait contester à quelqu'un le droit de propriété déjà déclaré, pourra le faire devant les tribunaux compétents ; cependant il faut qu'il intente son action dans le délai de six mois, à compter du jour où Nous aurons signé la déclaration ordonnée par l'art. 10. Les six mois expirés, sans que l'action ait été intentée, il sera réputé avoir renoncé à tout droit en faveur de celui qui est en possession.
13. A commencer du jour où la susdite déclaration de propriété sera publiée, le privilégié aura le droit exclusif de faire usage de son invention, du nouveau genre de culture ou d'art, ou de la nouvelle découverte ou amélioration. Il ne sera permis à personne, pendant le délai fixé, de le troubler dans sa jouissance ou de contester, de quelque manière que ce soit, l'objet déterminé dans la déclaration susdite.
14. Le privilégié pourra aussi, dans l'espace de temps et sous les conditions prescrites dans la présente loi, faire usage de son droit acquis, comme de tout autre droit de propriété particulière, soit en le cédant à des tiers ou en s'associant avec eux, soit en les autorisant à en faire usage, selon qu'il lui plaira de le faire par des conventions particulières.
15. Le privilégié aura aussi le droit de citer devant les tribunaux compétents quiconque oserait le distraire de la jouissance du privilège obtenu, ou contester Tobjet déterminé dans la déclaration.
16. La déclaration obtenue cessera d'avoir vigueur, tant pour le privilégié que pour ses ayants droite dans les cas suivants :
1» Si l'on venait à découvrir qu'il pourra en résulter quelque dommage pour la sûreté^ la santé ou l'utilité pu* blique;
«n fient.
9» $41 eâl jttgfi, i^W lë« ffibtiiiàut cctmtiéteiit», qu'un êHWd ait aMériëuifemefit ibtrodait ou tûis en pratique dans r JMM la AèMé éécdUvérté, câltttre^ art^ iûveùtlon, nou^ VèlM ttéfKoAè oti ântéllOMtiôfa ;
8« M là nM^llé ibêthdAe (m anlïéfioratton était déji eoÀMé pftf M f éié dé la preààe^ ou âVàit obtenu ailleurs un bfévèt d6 lAt^firtété^ Èkui qtiê ce fait ait été déclaré dësrabord éànê lè t>lioét ;
4^ ël dansi la descrifrtiod présentée on à omis, altéré ou Âégtilèé ^tlèlqu^on des Inoyehs nécessaires, utiles ou mèmd plus ééotibiftkièieâ pour Texploltation pratique du nouveau ^nré de découverte, culture ou art, de la nouvelle méthode ou âméliératloii ;
8* SMl s'est pasié (m an à compter du Jour de la publication sanÉ que 1& décoiiverte ait été mise éti pratique, ou si, pendant la durée du privilège, l'exploitation a été idterfmpûë t)êîidàiit ie ttiëinti espacé de teinpd ;
6^ 9*11 ^e p&^së m mois, à éomptef de TépôqUe fiiée pair In M, sàâi ()tte Ton ait payé lés taxes dotit le montant sera dêteMntnê dahs tes aHlëtes sùivantâ ;
V* 611 résulté des échantillons qtii seront légalement réelle et KVèë leii mesure â'usage prises par le» autorités locales, et remis entre nos mains, que Pindustrie où lâ ctlltUIre |^«(légiéë ëèt ëû ^olë té déeàdencè.
ti. A|^ t'âepifâtioti du tempd Aie daès lit défelUf^tlOrt, Oti ëli(*é« ^all ÈûH m dêclàté fddlâal^étnédt oii àdmlnl^ trativement, selon les cas respectif, q^ le dfdt Miélliaif tttifti méi é^éWé èh Vigtiëûf , U dè^<^ptioli dôàt il m parié ft réH. 8 éëré t^Htéé ofldëfléifigîtt i la eonnâléBànce du public dans le Diario di Roma, et sera communi(|t(é6 àtii llÉUi»ftifl8irfë» «JH-dteilOx, l^t» et pmu, |M^idëntè de M G»ëiéMt«ié m 4éie|ifé». 0l^ldî>s, Il iM RBK à fMédè bire usage dans l'État de la découverte, ou du
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géijf ë éé cillture oU A^btX, ou dé la nouvetlô tnéthode ôtl HHëRbvMàh,
19. T6tis éëlii p ôfitiéilA-oiii h AèclkMcm de prô- {S^léfé i^e^t 6bMgêlf de p^et une taie pi'ôpoftiemnelle àvài Bfiitêés éë là codëëi^îoii; et dàli^ lé ëhitffê fôtâj dé cette Idië Sel^t cothpris tous fës pAiémeiits Mite jusqu'à ce jouir I m^éts iittéfs.
19. La taxe susdite ptidt lëîl Hëui^ëlles déootivëiles ôtt ttt^âtibijs, Ibéthôdbs bii am^iof attbils ftitti à Mt ihdôuMes, 8êl!<a cttléulée à ràldon de dît éctis par ftfa> et^ (iotir lés Ibfi^ mttïàbk de ciilttUrë et d^àrî^ inteiidoiis, ïâélbo^és et âte4^ lioratioDs déjà connues et non encore pràtiquèêTë d&dsf Étftfj êllé èefk cilâiKè fc t'aison dé iS ééus par àâ.
20. Lorsque rôH ëbtiëndm uiië dééter&tidii dé pfordgâ^ tldb, les Èïtiàeà tàiês l^ëspeëtifes ^oiit pkjfé^ a^ àUg^ ttëâfelHëà d^bh fiers pour chaque année.
21. Le paiement de la taxe aura Iteu ëb fleui Vehfeiàdfjltt égflfïi; le pmk^ Séh ^«fh k 11 rèêëp&H de U âécâttrattbg 8é ^Hétè, et lé seGobd dans lé ptèiîAei Am P comiftëflèè ta sébôbdé inbitié âè là pêf ièdè âé âottcé^lSii lé M dêâsdMioii de j^l^riete.
22. Les sommes résultant du paiement de \k t&ié ^U dite^ seèbM Idlsléil il bdtre diÀfiësition^ et nous les emploierons, selon l'occasion, à l'eBeoiiragement de l'agriculture et des arts.
29: fÂé ThSSbpStës j&^dtiï ^Sé^kût SBfil^dés r^lëFBIn en vigueur pour le temps^ et dans les conditions prescrites par les ordQnna^cés respectives^ les édits çt lés po-
les concessions.
SOO ROME.
quelconque^ olrteou avant la publication de cet édit, seront obligés, dans le délai de six mois^ d'en donner connaissance et d'en présenter les titres légaux de concession^ pour Rome, directement à nous> et pour le reste de TÉtat, par Tentremise des Éminentissimes cardinaux^ légats et prélats, prési. dents de la Comarque et délégués ; le délai susdit expiré sans qu'ils en aient donné connaissance, ils seront réputés avoir fait renonciation de tout droit.
25. Les conditions fixées aux b9^1, S et 7 du précédent article 16 seront applicables aux monopoles concédés par le passé, et desquels on doit donner connaissance, aux termes de l'article 24.
26. Toute contravention à l'article 16 sera punie de la perte de l'objet contrefait, dont la moitié appartiendra au privilégié, et l'autre moitié à l'accusateur ou à l'action publique, indépendamment de la réparation du dommage pause au susdit privilégié.
Les Eminentissimes cardinaux, légats et prélats, et présidents de la Comarque, et délégués, sont chargés de l'exécution de la présente loi, chacun en ee qui le concerne.
Donné à Rome, dans la chambre apostolique, le 3 septembre 18S3.
Signé : cardinal Galbffi.
flacrno» a*. — WLémaaé de U légiiUtsoii romaine sur Ice bteveU
d'il
5 1*'. Brevets. — Il est accordé des brevets à tous les inventeurs ou importateurs, romains ou étrangers, de procédés industriels et agricoles nouveaux, ou qui n'ont pas encore été pratiqués dans les États romains.
S 2» FoRMAUTiis, -^ La demande d'un brevet doit être
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adressée au pape ; elle doit être accompagnée d'une description^ en double expédition^ de la découverte^ et des dessins ou modèles^ s'Us sont , nécessaires pour que la description puisse être facilement comprise et mise à exécution.
§ S. DuRÉB. — La durée d'un brevet est de 5 à IS ans. Toutefois^ s'il s'agit d'une importation^ lorsque l'invention est déjà l'objet d'un brevet à l'étranger^ la durée du privilège^ dans les États romains^ est subordonnée à celle qui reste à courir au brevet étranger ; enfin^ si l'invention est déjà connue et publiée par l'impression à l'étranger^ la durée du brevet n'est que de trois à six années au plus.
5 4. Taxe. — La taxe est de 10 écus (S3 fr. 80 c.) par an pour une invention ; elle est de 16 écus (80 fr. 70 c.)^ égfldement par année^ pour une importation.
Le paiement de la taxe doit être effectué en deux verse* ments égaux^ le premier lors de la délivrance du brevetj^ et le second dans le mois qui commence la seconde moitié de la durée du privilège.
§ S. DécHÉANGB. — Le brevet doit être exploité dans l'année de sa date^ à peine de déchéance ; l'exploitation ne doit pas être interrompue pendant un an. Il y a également déchéance lorsque la taxe n'est pas acquittée un mois aprèa le terme indiqué.
§ 6. Contrefaçon. — Le contrefacteur est passiMe de la confiscation des objets contrefaits^ et dedoDomages-intérêts^ s'il y a lieu^ au profit du breveté.
àSSSSS
AMraWIIQBC.
ipanoK l". —
frt ^«» *»'.'*••
iPierre-Frâtiçoid , {>ar là mteêricoi'de âe JAm, év^e
Sa Sainteté Notare Seigûear le Pape Léon JiS, w^ gradeux isouverain^ ^ètaitt proposé ^è protéger et éençourager^ par de lâa^es et efficaces garantieB/'la cnitare des a<^enced^ des lettres et des arts> et voyant avec ^ine ie& obstacles qu'oppose à leur progrès la coupable avidité de em% <pii se {^neUe^ de s'apprepàerlefi^ des élu^s •I èsB ttav^ttm d'aûcrui^ « daigné adbérer à Mire demmeÂ%^ M «ovs a <M^onné de pn^serlm el f lomidgMt tea jJÊffMSiêm luivantef^ lei^elles^ par i'aul^lé de fia âain^ teté^ et en vertu de notre charge de cameiÉngua^ mes lisafiaiiiifs si nomsumtn^*
Am« ir . i)iiîaMqiiÊ> dfi^ «ttt iâM^ lF«Mieea^ ^^ iPittl^ pression ou la gravure âi 41»^ 9siii% ^^jo^oxagea de science^ de lettres et d'arts quelconques^ dont il sera l'auteur, aura dorénavant^ sur ces ouvrages^ durant sa vie naturelle, un droit de pr0{œiété exclusive.
2. Quiconque publiera, dans cet État, par l'un des modes indiqués ci-dessus^ les oeuvres d'auteurs morts, tirées de
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inent^ jouira (lu mèmp droit de propriété e}^ç||if(ivç. 3f De mèmei quiconque puSHerft^ en la Qi|ni^èr$ io^i*
3 liée q-desstts^ 4ed œuvrçs déj^ imprimées pu jgn|Y^^ ^auteurs morts^ et ne jouissant p^s^ dans /cet État| ^ii 4rp|l de propriété^ i^yec deç additions^ confections oii annotations, açquemi le mèmie droit de propriété e^dusiv^ gç ce qui concerne ces additions, corrections et annotatiQn^;
4. Ce droit de propriété exclusive pourra f^us§i^ apr^^ lf| mort des auteurs respectifs^ être transmis ,4 IPV^l^ hk^'^ tiers iéçitimes^ et sera maintenu pend^^Qt T^pa^ ,dç 4o(ize années.
5. Chacun pourra disposer de ce droi| dç }a mém^ ma^ nière qiiHl disposerait de toute autre propriété^ et pourf^ aussi le céder à d'autres pour le nombre d'années qu'il Voudra^ pourvu que ce nombre ne dépasse pas celui déterminé plus haut^ et que la cession soit faitç par éprit, et non de vive voix.
6. Il est défendu h tous d'attenter^ de quelque qia^i^ que ce soit^ à la paisible joqissane^ de cç drQîl; d^ pfjQr priété exclusive^ en imprimant ou gr^v^nt^ pu p^ jG|l^| imprimer ou graver^ op ei^ débitant oq yepdf^i (^ jgp. introduisant dans qet Ét^t, par quelque voie aye cç qpit^ toutes œuvres d'auteurs qui en auront la |f opriété e;)|,cjyiJi||yf^ sans avoir par écrit la permission de ces auteur;»..
7. On ne pourra faire valoir en justice up J^} dj^t ^ propriété, si Ton n'a préalablement p^ten^ij ]f^ P^PI}9^QÀ d'imprimer ou graver, et 4e publier l'œuvre, ^e Vmlqi;!^ ecclésiastique et politiqpe^ opnforméiniçnt ^^x \ojfi pfi)^j[i^ à ce sûjet^ et si l'on n^a d^avancç obtenu ufi oeili^ps^ ^îipé de Nous^ constatant que l'on Nous a préseplé )e pooftpré d'exemplaires qu'il a toujours été d'usage de d^PP^i^ ffi^f les privilèges accordés |(isqu^à présent.
ROME
8« Ce certificat fera foi ea justice de la présentation de l'cauvre^ de Vépoque de cette présentation, et de la personne à laquelle est acquis le droit de propriété ; mais il ne garantira aucune propriété à celui qui n'aura pas droit de l'obtenir d'après les articles précédents.
9. Toute œuvre qui aura obtenu le susdit certificat sera par nous officiellement annoncée dans le Diario di Rama, et il en sera donné avis aux préposés des douanes de TÉtat et aux inspecteurs chargés de surveiller l'importation des livres étrangers.
10. Celui qui aura des raisons de contester à un autre son droit de propriété sur une œuvre quelconque^ pourra le faire devant les tribunaux compétents^ pourvu qu'il intro duise son instance dans le délai de six mois à compter du jour où aura été par nous signé le certificat dont il est question dans Tart. 7 ; si l'instance n'est pas commencée après l'expiration de ce délai^ il sera censé avoir renoncé entièrement à ses droits.
11 . Les privilèges par nous accordés jusqu'à ce jour aux œuvres d'esprit ou d'art^ et notifiés régulièrement aux autorités ecclésiastiques^ resteront en vigueur pendant le temps qui leur reste à courir^ et, à l'expiration de ce temps^ les auteurs qui voudront jouir du droit de propriété devront se conformer aux dispositions ci-dessus.
12. Personne ne pourra imprimer^ graver et publier^ de quelque manière que ce soit^ les œuvres manuscrites^ non encore imprimées^ d'auteurs vivants, ou d'auteurs dont la mort ne remonte pas à plus de douze années et qui ont transmis leur droit de propriété à leurs héritiers^ sans la permission des auteurs ou des héritiers respectifs.
15. Quiconque se sera permis d'imprimer ou graver, en quelque manière que ce soit, et de publier avant l'expiration du temps fixé ci«dessus, des œuvres qui sont la
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propriété d'autrui^ encoorra^ au bénéfice du propriétaire, la peine de la perte totale de rédition ou de la gravure^ et des instruments qui ont servi à la contrefaçon, et devra, en outre, payer au propriétaire une somme équivalente à la valeur vénale de cinq cents exemplaires de Tédilion ou gravure originale.
14. Celui qui vendra ou introduira dans cet État des éditions ou gravures contrefaites, en quelque manière que ce soit, d'œuvres qui sont la propriété d'autrui, encourra, au bénéfice du propriétaire, la peine de la confiscation du nombre total des exemplaires qui se trouveront en sa possession, et devra, en outre, payer à ce propriétaire une somme correspondante à la valeur vénale de deux cents exemplaires de Tédition-ou gravure originale.
15. Les éditions ou gravures contrefaites, en quelque manière que ce soit, d'œuvres qui sont la propriété d'autrui, qu'on aura introduites ou tenté d'introduire dans cet Etat, seront saisies immédiatement et confisquées au profit du propriélaire de l'édition légale.
16. Ceux qui, sans le consentement écrit des auteurs vivants ou de leurs héritiers, dans le délai fixé ci-dessus, imprimeront ou graveront, de quelque manière que ce soit, et publieront les œuvres manuscrites d'autrui, non encore imprimées, seront tenus de réparer le dommage occasionné par leur fait, dommage qui sera déterminé par la voie civile devant les tribunaux compétents.
Les Éminents cardinaux légats, l'autorité ecclésiastique, les prélats délégués, lieutenants de délégation et gouver* neurs, les ministres et les inspecteurs des douanes, et tous autres à qui il apimrtiendra, sont chargés de re;iLécution du présent édit.
Donné à Rome, dans la chambre apostolique, ce jour 23 septembre 1826, P. Fbancois^ cardinal, Galkfpi
SP6 ROME
tWSOil ^. — Héf umé <!• la légiilotioQ romain^ si^ M^ iptrof^Hf^^.
littéraire.
§ V\ A^fTE^RS. Tous les auteurs d'ouvrages d'esprit ©jj d'art; qui les publient par TimprcssioD ou la gravure^ çg ont la propriété exclusive. Le même droit de propriété ^jfr partient à ceux qui publient d'anciens manuscrits d'auteurs QiortS; ou des commentaires d'ouvrages déjà publiés.
§ 2. Dépôt. Pour obtenir la protection légaljB, l'auteuiç au rédileur doit, indépendamment d^ rûutoris^tioii d% publier qu'il est toujours tenu de demand<;r, dépose^ dçf exemplaires de l'ouvrage et obtenir un certi6ca| du dépô(.
§ 3. Durée. Le droit do propriété littéraire appartkol^ A l'auteur, sa vie durant ;
A ses hcriiiers, pendant douze années à compter du décès ée l'auteur.
§ 4. Cession. La cession d'un droit de propriété Ktièraire doit toujours être rédigée par écrit.
§ 5. Contrefaçon. Le contrefacteur est passible de la çonBscation des exemplaires saisis et des instruments de la contrefaçon. Il est, en outre, tenu de payer au plaignant une somme équivalente à la valeur vénale de cinq cents exemplaires de l'édition légale. Le débitant et l'introducteur d'ouvrages contrefaits sont punis de la confiscation et de dommages calculés sur la valeur de deux cents exemplaires de l'édition légale.
Le Gouvernement pontifical a adhéré à la convention conclue entre la Sardaigne et l'Autriche, le 22> mai 1^40 (voir le texte de celte convention, p. 157).
11^ O ij»
•rimûmum^
CHAPITRE PREMIER
BBmvB». 1^«. -* ^é&tMim.
Ji^ pmvilé^9, pour k& n^uveltes^ inventions et découvert9s (Digeste, t. iv, liv. i, 3* part., 3* sed,)-
CHAPITRE PREMIER. — de ce qui çonstitije i.'e;§çe;ïîc;b; d'un privilège pour inventions et découvertes.
Art. 116. Toute découverte, invention ou perfecUannçîment d'un objet quelconque d'utilité publique , ou d'un procédé de fabrication dans les arts, les métiers et les manufactures, est la propriété de celui qui l'a^fait, lequel, pour garantir ses droits sur cette propriété, p^ut s^ulliçitei: àfx Gouverncjnenl un privilège exclusif.
(Ukase du 22 ï;iov. 18-35, § \'' etsuiv,)
117. Il s'ensuit que le privilège est un acte délivré par le Gouvernement à une ou plusieurs, personnes, constatant que la découverte, Tinvenlion ou le perfectionnement qui y eal: d^rita été, en son temps, présenté au Gouvernemeat ;
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cet acte <x>D(ibre, à cette oq à ces personnes, le droit exclusif de jouir et profiler de la propriété de cette découverte, invention ou perfectionnement, et ce, pendant le laps de temps qui y est déterminé.
118. Le Gouvernement, en accordant un privilège, ne garantit point que la découverte, Tinvenlion ou le perfec* tionnement appartienne réellement à la personne qui Ta présenté, non plus que son utilité et son succès ; mais il constate uniquement qu'il a été présenté par telle personne, et à telle époque.
119. C'est pourquoi un privilège accordé par le Gouvernement ne prive personne du droit de démontrer, par voie judiciaire, que la découverte^ l'invention ou le perfectionnement lui appartient, ou avait déjà été connu et pratiqué avant la concession du privilège.
lâO. Mais tant que cette propriété ne sera pas détruite par la justice, celui qui a obtenu le privilège conservera les droits suivants : lui seul pourra, pendant le laps de temps fixé dans le privilège, 1<» jouir de la découverte, de l'invention ou' du perfectionnement comme de sa propriété insaisissable et exclusive, et, par conséquent, l'introduire, remployer, la vendre et la céder à d'autres, et ce, par donation, testaments, ou par toute autre voie légale, tant en ce qui concerne l'objet pour lequel a été accordé le privilège, qu'en ce qui concerne ce privilège lui-même ; ou bien permettre à d'autres d'en jouir pendant tout le temps accordé à l'inventeur, ou pendant un temps plus court ; 2"* poursuivre judiciairement les contrefaçons, et demander une indemnité pour le dommage qui en résultera.
121. Sera réputé contrefait tout produit ressemblant, dans ses parties essentielles, au produit de la découverte, invention ou perfectionnement, pour lequel a été octroyé e privilège, et ce, lors même qu'il y aurait été fait quel-
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ques changements de peu d'importance^ ne constituant pas son essence, ou même quelques améliorations dans tes parties constitutives de la découverte précédente.
122. Les privilèges peuvent être aussi accordés pour les découvertes^ les inventions ou les perfectionnements faits dans d'autres pays, et qui y sont protégés par des brevets qui ne sont pas encore expirés, avec cette restriction, toutefois, que reflet d'un privilège accordé pour une découverte importée de l'étranger, ne peut s'étendre au delà du temps accordé à l'inventeur lui-même. Quant aux inventions déjà connues dans d'autres pays, qui n'y sont point protégées par des brevets, et qui y ont même été déjà décrites, il ne pourra être accordé de privilège par le Gouvernement pour de pareilles inventions qu'en foveur de leur utilité exceptionnelle, et en considération des frais qu'exige leur introduction. Au reste, les privilèges accordés pour les inventions importées deTèlranger ont la même force et les mêmes effets que les privilèges accordés pour les inventions faites en Russie.
123. II ne sera point accordé de privilèges pour de simpies principes, dont on n'aura point fait d'applications à aucun objet industriel, comme, par exemple, pour la distillation d'eau*de-vie au moyen de la vapeur, ou pour le raffinage du sucre dans le vide, au moyen de la vapeur, lorsqu'on n'a pas présenté un appareil nouveau destiné à obtenir cet effet.
124. De même, il ne sera point accordé de privilège pour des découvertes, des inventions ou des perfectionnements insignifiants^ et qui annoncent seuleipcnt la sagacité de l'inventeur, sans qu'on puisse en attendre aucun avantage réel ; comme aussi pour les inventions qui peuvent devenir préjudiciables à la société ou faire tort aux revenus de l'Etat.
SIO «âsie.
125. PourroQt obtenir ces privilèges, tant les Éù}et& de la Russie que les étrangers, auxquels il est permis d'établir des fabriques et des usines sans quils saieiit tenus de devenir sujets de la Russie.
CHAPITRE ïi. — DE LA DÉLÏVRANCfe DES PRnîLÉGES
126, Celui qui désire obtenir un privilège pour une ftScouverte, invention ou un pcrfcclionnemcfnt âans les terfe, manufactures ou métiers, doit présenter une pétition iarti ilparlement d(BS manufactures et cfu coriam^r^e intérieur, ôVèc la désignation du ternie du privHcgfe demandé, l'énorièSl?lioh de l'utilité, et la description de Tobjct pour lequel 11 demande le privilège, avec la spécification de louS S^ 'détails essentiels, de ses avantages, et dfe la manière de l'employer, et avec les plans cl dessins qui y sont tèlatiA^, sans rien déguiser de ce qui sife rapports à la production èfe cet objet, de manière à ce que les experts qui en connaissent puissent, d'après la seule description et les plans, mettre en œuvre la découverte désignée dans le privilège, sans avoir à deviner ou à corriger tes ï'mporféct'fonS qui^ sont inhérentes. Dans cette descsripliôn, tout ce nuft eoû- ,stituc directement l'objet nouveau, e cst-à-dire ce pourquoi on demande le privilège, doit être précisément ^éftei'i, ^ ^i, pour plus d'éclaircissement, il ^est nécessaire 'd'ajoutèt un modèle à la description, le pétitionnaire est ttoii «te ïc fournir. En outre, le pétitionnaire doit déposer te nsonlaot ^cs droits d'après la taxe établie ci-après.
Le dépaitement, après avoir reçu la pétition aveic
tous ses annexes, et aussi avec h péage déposé par le pé»
tilionnairc, lui en délivre le même jour un ceilificîat de
réeeptiou'» signé dn dmeteAr de âépsn'temfeBt «t ^fevètu in
achet de la caisse. Le certificat doit spédftei' V», it dMii^
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1^ joû^ et rbeare de la présBnlaticm de la demande aa départetnent.
128. Les pétitions pour la délivrance des privilèges sont èxaMnées dans le conseil des mànafacturcs ; on invitera pour le présider le dii'ccteur du département du ministère aoquel la pétition devra être soumise, suivant la nature de Tobjet auquel elle se rapporte. Cet examen n'aura pour but que d'apprécier, s'il n'a pas déjà été accordé un privilège pour ic même objet à une autre personne, si l'oèjet ^èur lequel on demande privilège est décrit avec la luiîidite, la piiécision et les développements nécessaires, et eta géi^éral si Tobjet est susceptible de produire des résultats utiles. Le conseil des manufactures doit surtout fixer son attention sur la question de savoir si Tinvenlion pour laquelle xm demande privilège ne contient pas en elle-même quelque chose de nuisible à la santé et à la sécurité pur bliques. Si cela est nécessaire, le conseil, pour juger en tïonnaissance de cause, peut s'entendre avec le conseil médical.
129. Lorsque le conseil des manufactures a reconnu que l'objet pour lequel on demande le privilège est décrit avec la précision, la clarté et les développcracnis suffisants, et qu'il n'existe pas de privilège antérieur pour le fiièmè objet au profit d'tinè autre persohAe, et lor^u'il s'est convaincu qu'il ne renferme rien de nuisible à la Santé publitjue où qui puisse préjudiciér aux revenus impériaux, il prépare aussitôt un rapport au ministre des finances, auquel appartient la Tacullé de délivrer les prîvijléges. Le même conseil indique en même temps la durée évi privilège, afin que les ordres nécessaires soient rendus <fbhformément aux règles établies. Si, au contraire, le è'oil*seii acquiert la certitude que la dècôuvcite pour làfqueltb CD demande un privilège a déjà été décrite b& |)t%t!({aèe,
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il rejettera la demande, et, en outre, si la découverte est reconnue préjudiciable à la santé et à la sécurité publiques, il adressera un avertissement écrit au pétitionnaire, pour Vtùgàger à ne pas mettre cette découverte à exécution et à ne pas s'exposer à se voir appliquer les peines portées par la loi. En même temps, les motifs du refus du privilège seront publiés dans les journaux des deux capitales.
130. Celui à qui Ton a refusé d'accorder un privilège à raison du défaut de clarté et de précision, et de Tinsuffisance de la description, peut de nouveau présenter les éclaircissements et compléments exigés, et s'ils sont reconnus suffisants, on procède à la délivrance du privilège conformément aux règles exposées ci-dessus.
131. En cas de refus du privilège, le montant de la redevance fiscale déposée par le pétitionnaire jui est remis en même temps, sans aucune retenue (a).
132. Si, au moment de la production des pièces, difierentes personnes demandent un privilège pour un même et semblable objet, alors il y a lieu de refuser péremptoirement le privilège. Il faut cependant excepter de cette règle le cas où l'un des pétitionnaires pourrait prouver judiciairement que l'autre lui a dérobé son invention.
GHAPITBE m. — DE LA DURÉE DES PRIVILÈGES , ET DES
Les privilèges pour les découvertes, inventions et
(a) Remarqué (1). — Les règles pour la délivrance des privilèges pour des découvertes, inventions et perfectionnements appartenant à l'économie agricole, sont les mêmes que celles qui sont établies parles articles ci-dessos, concernant les privilèges accordés dans la brandie de rindustrie, des fabriques et des manufacluresy sous les modifications apportées par la loi sur réconomie agricole (2).
(1) BUam, S iS.
(S) 99 octobre lé40» isia.
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perfectionnements personnels aux privilégiés, sont^ suivant la demande du pétitionnaire et avec l'assentiment du Gouvernement, délivrés pour trois, cinq ou dix ans au plus. Les privilèges pour l'introduction d'inventions connues déjà dans d'autres pays ne peuvent être délivrés que pour six ans ou pour le temps déterminé dans l'art. 123. — (22 novembre 1853, 6588, § 28.)
154. Le terme du privilège ne peut jamais être prolongé.— (Ibidemy § 19 et suivants.)
135. Le terme du privilège commence du jour où il a été signé, et l'action en vertu du privilège pour la poursuite des contrefaçons prend son commencement au jour de la délivrance du certificat constatant la présentation de la pétition pour obtenir le privilège. C'est pourquoi les certificats délivrés sont publiés dans les journaux publics des deux capitales.
136. Les droits relatifs aux privilèges sont perçus conformément à la taxe ci-dessous :
l"" Pour les découvertes, inventions et perfectionnements personnels :
Pour trois ans. 90 roubles.
— cinq ans. •....•• 150 —
— dix ans 450 —
2* Pour Tintroduction d'inventions étrangères .
Pour un aD 60 roubles.
— deux ans 120 —
— trois ans 180 —
— quatre ans 2)0 —
— dnq ans 300 <—
— six ans . 360 —
137. Le privilège une fois délivré, les droits ne peu«vent être en aucun cas restitués^ quand bien même la di^rée du privilège viendrait à être abrégée exceptionnelle
flienty oa quand même cdui qui l'a obtenu n'aurait pas mis aà découverte eb a<3tîvité.
1S8. Le revenu des taxés payées pour un privilège appartient au département qui Taura délivré. Le dépaHement emploie ces sommes au paiement des dépenses pour la délivrance de privilèges et leur promulgation^ et Tcxcédant^ s'il y en a, est affecté à dillérentes acquisitions utiles^ teHes qu€ livres, modèles, etc.
CHAPITRE IV. — DE lA FORME BES PRIViLÉGES ET DE LEUR
WflM-lCATlON.
139. Le pnviïcge contient : l«te nohi des învènt^ir»; î* le jour de là présentalicrti ; S"* la description de la découvèrlfe, de Tinvention ou du pcrfectionnemenl, dans sèsdonhêrés pinnci'pal'es et dans tous ses détails; 4^ le terme du privilège ; 5° le montant des taxes payées pour ce privilège ; 6* T'affirttiation qu'il n'y a |)as "eu antérieurement de privilège délivré à une autre personne pour le même objet: ï^' l'avis que le Gouvernement ne garantit ni la propriété de la découverte, de l'invention ou du perfectionnement è la personne qui detnande le privilège, ni le succès de l'invention ; 8** la signature du ministre au département duquel le privilège appartient ; 9** le timbre du déparlement qui délivre le privilège; lO'^ le contreseing du direeteur du département.
140. Les privi^es sont écrits sur parchemin, dont le prix est prélevé sar les taxes-.
141. Chaque pHvilége, aussitôt après àVoir été délivré, est publié, dans toute son étendue, dans les journaux du ministère auquel il appartient; il est imprimé partiellement -dàM \ës> ttb^Vell^ dît 'Sénat ^l âm^ te» feuillet publiques dé&^éïr&«i^lM%s. IMèpéndàéiêàeât de c^ qui piikedèy «ss
tiîÉfliè^Â«ft« (fà iéfivi«iit iifa finm^ mm^^k )a#-
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#M(te dfe tout tefu^0Dt^ eotniM'âiquer t€8 i^giMres et pertoetlffe lu tccbèrche de toutes inventions ïiouvelles qui ôût pu être privilégiées.
PRIVILEGE
142, Celui qui a obtenu tm privilège doit, dans le pt%ttïier quart du temps qui lui est accordé, mettre en activi^ finvctïtiton, la découverte ou le perfectionnewienl privilégié, %t en prévenir le dépûrleinenl qui lui a ttéllvré Je pn^r lége.
145. Si le possesseur ^u piivilégè demande * lé Èé*Br à une autre personne, ou à^'associer quelqu'un pour Tei^pMtation, dans ce cas, des iransaclions à cet effet 'doivent Ibterventr entre les parties devant les tribu naux respecta, conformément aux lois existantes ; la transaction effectuée, le premier possesseur du privilège en Mt la notification lu êépatlenrent qui la promulgVie dans les nouvelles.
144. Le propriétaire du privilège n'a pas le droit 'd*€»tret tn association avec une compagnie par actions, m 4e 4e vendre à une telle compagnie, «ans l'autorisation spéciale du Gouvernement.
145. Lorsque le propriétaire d*iàn ïwivilégc pour uôe Recouverte, une invention ou un laouV^l établisseme^, lïWvî^t à y introduire «<ïi!ielqae modification ës^ètatielle teâdanl à peffefctiontier ou siimplificr l'eiécution, il peut demander un privilège séparé; mïiîs, en t<Wis c^s, il devra faire ^eonnaîlte, 'par une description précisée-, 'a^à département qui loi tixvh délivré le privilé^, fen qûbl ëonsiglie ^êialem^t fe petfbdiôùïiemCîïit
1^. S'il est feil trn petfectîô'nnfetaïiÈTfït â ntiè itiVdnéèn '^Hrilëlifee par wn â-ûrre quie te ûVtAàith èù privilège, il ne ^i^ ptà ^livré de itbuVÀu privâ^li i%trt^thr4u fèiftè-
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tionnement, à moins qu'il ne prouve qu'il s'est entendu avec le propriétaire du premier privilège sur les parties de Tiovention qui lui reviennent ; mais à l'expiration du pre« mier privilège, il peut en être délivré un autre pour la par* lie perfectionnée de l'invention.
147. Après la délivrance des privilèges, dans les cas prévus par les art. 145 et 146, il est ordonné : 1» que pour les perfectionnements apportés par l'inventeur lui-même, les privilèges auront une durée au moins égale à celle du privilège qui protège l'invention principale ; S"" que raction qui en découle ne sera pas liée à celle qui se fonde sur Tinvenlion principale, en ce sens que le terme de cette dernière ne pourra être prolongé par ce fait que le privilège délivré pour le perfectionnement dure encore; 3* que le terme du privilège accordé pour un perfectionnement imaginé par tout autre que l'inveoteur, ne dépassera pas la moitié de celui dont jouissait cet inventeur.
148. Les privilèges s'éteignent : l"" par Texpiration du terme; S"* lorsqu'il est prouvé judiciairement que la découverte, l'invention ou le perfectionnement, pour lequel on a délivré le privilège, était, avant la présentation de la pétition, déjà introduit dans l'empire russe, ou exposé dans une description suffisante pour que l'exécution ou la mise en pratique en f&t possible sans autres documents; 3"* lors* qu'il est prouvé judiciairemeot que la même découverte, l'invention ou le perfectionnement se trouvait déjà employé quelque part et sans privilège, sauf les cas d'introduction d'inventions étrangères réglés et autorisés par fart. 122; 4® lorsqu'il est prouvé judiciairement que le titulaire du privilège a faussement donné pour sienne Tinvention ou la découverte, et que le véritable inventeur a réclamé à ce sujet; 6"* s'il est reconnu dans la suite que la description présentée était incomplète, ou que les agents accessoires,
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mais essentiels à la prodaction de Tobjet privilégié^ et indispensables pour amener les résultats espérés^ ont été dissimulés^ ou que, dans la pratique, on y a apporté des changements ou perfectionnements sans lesquels il était impossible d'atteindre le but que Ton s'est proposé, et qu'en général, la description n'est pas d'accord avec l'état actuel de Tinvenlion ; 6*^ si le possesseur du privilège, aux termes de l'art. 142, ne parvient pas à mettre en pleine activité l'invention pour laquelle il l'aura obtenu.
149. Dans tous les cas énumérés ci-dessus, le département qui délivre le privilège, publie immédiatement, dans les nouvelles publiques des deux capitales, un sommaire du privilège, et, dès lors, chacun a le droit absolu d'user de la découverte, de l'invention ou du perfectionnement qui en était l'objet.
ftaonoii 9*. — Béfumé de ki légnUtSoB raife mur Im brevet!
d'ÎBTentloB.
S 1*'. Brevets. — Il y a deux sortes de privilèges ou brevets : lo le brevet d'invention ou perfectionnement qui est accordé à tout individu, sujet russe ou étranger, qui en fait la demande pour une découverte ou un perfectionnement nouveau et applicable industriellement. L'invention d'un simple principe scientifique ne serait point brevetable ; !2* le brevet d'importation, qui est accordé à ceux qui importent en Russie des découvertes déjà brevetées à l'étranger. ^ Quant à celles qui sont déjà connues et publiées à l'étranger sans y être brevetées, elles ne peuvent être l'objet d'un privilège en Russie que dans des cas rares , et lorsqu'elles sont jugées d'une utilité exceptionnelle.
$ 2. FoRMAUTÉs. — Pour obtenir un privilège on brevet,
merce : l"" la deo^ade contenaqt l'm4iç;^iQa>4)U teigpiiiiifii lequei on v^t ^re breveté ; %""■ Ift, dçg^riptiorj.dftir^^ cft»? plète de riavopUon; 5* les pl^os, degs^p^ et inpd^e^^ ^M sont népessaires 1^ l'iptelligence dô la description. Qoi Mi aussi justifier du paiement de la taxje^
S 3. Durée, — r La durée d'un brevet d'invention est fc trois^ cinq ou dix ans, au choix du breyeté. La durée du brevet d'importation ne peut s'étendre au del4 du temps qui reste à courir ap brevet olronger^ et^ dans tous les cas, ne peut excéder six années, à moins que rimportatQur ne soit Tinventeur lui-mèrpe, auquel cas il peut obtenir u& brevet de dix ans. Les brevets ne peuvent être l'objet d^uae prolongation.
§ 4. Taxe. — La taxe d'un brevet d'invention ou de perfectionnement est, pour trois années, de 90 roubles (360 fr. environ); pour cinq ans, de 150 roubles (600 fr.), et pour dix ans, de 450 roubles (1,800 fr.). La taxe d'un brevet d'importation de six ans est de 560 roubles (1,440 fr.).
CHAPITf^Ë DEUXIÈME.
nSS MARQUESi QE TARftl^^RE.
C^lï^l^ ^« Qtémnanpejs de ffXklm, -^ liW.. |f% t^- Vi qhap. 2, sect. 9 ; c,dilion de iSpâ.)
ART. 1168. L'application, frauduleuse, sur di»» {ffodui^ m^m, des mftrquiîs appfirteiHUit 4. d'apti:^ iiM^i^
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généraux du droit, des peines portées contre le fm%, #t l^^ marchandise revêtue de la marque d'autrui est adjugée au fekrîquant dont I9 marqua a été cootoefaîU.
1159. L'application frauduleuse des marques russes sur des marchandisiss étrangères entraine la confiscation de ces marchandises et une condamnation à Tamende^ et les coupables sont, en outre, passibles de la peine portée contre les contrefacteurs des plombs de la douane.
1160. Il sera procédé de la même manière dans te cas où Ton aura appliqué, sur des produits russes, de foax plombs imitant ceux de la douane, afin de faire passer ces produits pour des marchandises de provenance étrangère.
1161. Ni les sujets russes, ni les étrangers ne pourront alléguer pour excuse Tignorance de la loi.
'^ti ^ la *9
rm
CHAPITRE TROISIÈME
DE Uk VmOWaÈTÈ VTTÈtkAIKE ET
ARTISTIQUE
SBCnoir Z". — UsùUtioa.
(Code préventif, tit. vi, sect. i" ; édilion de 1832.)
AuT. 254. Tout auteur ou traducteur d'un livre conserve^ sa vie durant^ Iç droit d'éditpjr et d^ ve^^fit ^
Hvre selon sa volonté, et d'en disposer oomme d'an to acqnis (1).
(Digeite des lois civiles, iiv. III^ tit. ii^ chap« 7 ; édh
tion de 1842.)
De V ordre particulier de succession dans les cas exempU
des régies communes.
Art. 994. En cas de décès de fauteur ou du traducteur d'un livre, le droit exclusif d'éditer et de vendre ce livre passe à ses héritiers ; mais ce droit ne peut durer plus de vingt-cinq ans, & compter du jour du décès de l'auteur ou du traducteur.
795. L'acquéreur par succession des droits de l'auteur ou du traducteur, qui fait une nouvelle édition du livre cinq ans avant l'expiration du délai fixé pour la durée du droit exclusif, jouit de ce droit pendant dix années encore; en sus du délai de vingt-cinq ans.
Dans le tome vi de la continuation du digeste, imprimé en 1846, l'art. 994 a.reçu le complément suivant :
Art. 994. Complément. — Le droit exclusif d'imprimer et de vendre les productions musicales appartient aux auteurs et à leurs héritiers, ou à ceux à qui ce droit est passé d'une manière légale, et ce, pendant les mêmes délais que ceux qui ont été Èxés au profit des auteurs, traducteurs et éditeurs de livres, dans Tavis du conseil de l'Empire, revêtu de la sanction souveraine, le 8 janvier 1830 (articles 994 et 995).
Avant l'expiration de ces délais, et sans le consentement de la personne à qui appartient le droit exclusif, nul ne
(1) Par opposiliou aux biens patrimoniaux que la loi russe coosidère comme iaaliénablcs à titre gratuit*
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pourra éditer une oompositioD musicale qui n'a pas eocore été publiée, ni faire une nouvelle édition d'une prO'duction qui a déjà été imprimée ; — éditer une composition musicale d'autrui qui a été déjà exécutée publiquement; — éditer cette composition en la faisant arranger pour un autre instrument^ ou^ si elle était écrite pour Forchestre tout entier^ en la faisant arranger pour un instrument seul ; — éditer^ par extrait, les compositions d'autrui, soit qu'elles aient été déjà imprimées ou exécutées publiquement, soit qu'elles ne Paient point été, — ou imprimer les compositions musicales d'autrui en en changeant l'accompagnement.
(Code préventif, éd. 1852, t. 6, scct. i.)
âSS. Les premiers éditeurs des proverbes, contes, chants nationaux, jouissent des mêmes droits que les auteurs d'ouvrages nouveaux.
3S6. Il en est de même des libraires qui publient, pour la première fois, des manuscrits anciens ; mais leur privilège sur Pédition qu'ils en donnent est restreint à cette édition même, et ne saurait faire obstacle à la publication de nouvelles éditions plus complètes ou plus fidèles.
267. Les ouvrages ou les traductions, manuscrits ou in^ primés, que leur auteur n'a jamais vendus ni cédés à personne, ni légués par testament, ne peuvent être vendus au profit des créanciers, pendant la vie de l'auteur, sans son consentement, et après sa mort, sans le consentement de ses héritiers.
258. Si des manuscrits se trouvent dans une librairie qui vient à être vendue judiciairement par suite de faillite, le droit de les publier ne peut être acquis par des tiers, qu'à la charge par eux d'observer toutes les clauses du
ituasiB.
contrat ptasé pfr le préoédeot pnq^riétaiFf »vm t' WtSW 4f fs&s ouvrages.
359. Le droit de publier une seconde édition d'uQ mvfage n0 peut résulter que d'une convention nouvelle et expresse entre l'auteur et l'éditeur.
860. A défont de eonvention nouvelle avec le propriétaire de la première édition^ Fauteur ou ses héritiers peuvent en publier une seconde après cinq ans, à compter <iu jour où la censure aura autorisé la vente de l'ouvrage.
961. Toutes conventions entre les auteurs^ traduç^çurt eii éditeurs^ et les imprimeurs ou libraires, doivent Mr? rédigées par écrit ^ sur timbre^ et enregistrées ([^onforméaieat aux règles ordinaires.
262. L'auteur^ nonobstant toutes conventions passées avec un libraire ou un imprimeur^ peut toujours rééditer son ouvrage^ 9*il en a changé le plan ou la forme de manière à en faire une œuvre nouvelle^ ou s'il y a fait des additioitf ou changements équivalant au moins aux deuK tiers de Fouvrage*
363. Les éditeurs de journaux^ d'almanaohs, de pubiieations périodiques^ peuvent les rééditer dans la même ferme.
264. Mais l'insertion d'un article ou d'une eompositiofi quelconque dans un recueil ne prive pas l'auteur du droit de la faire imprimer séparément^ à moins de cemvefitioDS contraires.
966. Les lettres particulières pe peuvent être imprimées et publiées que du eonsentement formel de celui à qui et de celui par qui elles ont été écrites.
Mê. Lorsque les délais déterminés par Ift k)i aonl expi- #és> l'ouvrage tombe dans le domfiine public^ el i) est permis à tout le monde de rimprimer^ de le puUiev et de te
267. Mais jusqu'à l'expiration du droit de propriété, nul ne peut publier Toùvrage malgré rauteur où ses berlr tiers, sans s'exposer à être poursuivi comme contrefacteur, quand bien même réditiounon autorisée contiendrait dès annotations, une préface nouvelle, une traduôtioA dans une langue quelconque.
268. La loi réputé également contrefacteurs : 1** quiconque, sous le titre de seconde, troisième édition, réimprime un ouvrage déjà publié, contrairement aux dispositions de la loi; 2° quiconque, après avoir publié à l'étranger un ouvrage russe, vend les exemplaires de son édition en Russie sans l'autorisation écrite du propriétaire légitime; 5*" quiconque imprime un discours, une leçon orale et publique, improvisée ou écrite, sans le consentement de celui qui Ta prononcée; 4** l'éditeur d'un recueil où d'une publication périodique qui réimprime régulièrement des articles pris dans d'autres publications, lors même que ces articles ne compléteraient pas une feuille d'impression.
269. Toutefois, la réimpression d'un article isolé ne formant pas une feuille d'impression, ou de nouvelles politiques, faits divers, faits scientifiques, de passages d'œuvres littéraires, avec l'indication des sources, n'est pas considérée comme une contrefaçon.
270. De même, les citations, dans les livres d'études, d'extraits quelconques des auteurs, ne constituent pas une contrefaçon, quoique leur réunion forme d'ailleurs plus d'une feuille d'impression.
271. La traduction d'un ouvrage qui a déjà été traduit, n'est considérée comme une contrefaçon que lorsqu'on y a copié, mot à mot et de suite, deux tiers d'aune traduction encore protégée par la loi.
272. L'édition d'un dictionnaire dont la plus grande partie des définitions et des exemples est copiée d'un autre
su RUSSIE.
ouvrage du même geure encore protégé^ est une contrefaçon.
273. Il en sera de même de la publication des cartes géographiques, tables^ indicateurs et autres ouvrages ana* logues dont les indications^ résultats et chiffres sont empruntés et copiés sur d'autres publications antérieures.
274. On peut publier des traductions dans une langue quelconque d'un ouvrage réimprimé en Russie^ mais à la condition de n'y pas joindre le texte original.
275. Quant aux auteurs d'ouvrages scientifiques^ pour lesquels il a fallu des études et des recherches longues et dispendieuses^ ils peuvent se réserver le droit exclusif de traduire ou faire traduire et de publier^ en Russie, dans d'autres langues; mais, dans ce cas, ils sont tenus d'exprimer formellement cette réserve lors de la publication de l'œuvre originale, et de faire paraître leurs traductions dans le délai de deux ans, à courir du jour où la censure aura autorisé la vente.
276. Il va sans dire que toutes les prohibitions ci-dessus, peuvent être levées par des conventions spéciales librement consenties entre les auteurs ou propriétaires légaux, et les tiers qui désirent publier des réimpressions ou des traductions.
{Code préventif, titre vi, section u).
280. Les sociétés qui éditent des livres ou autres productions scientifiques et littéraires, jouissent du droit exclusif de propriété sur ces livres et productions pendant l'espace de vingt-cinq années.
281. Les publications des sociétés savantes tombent dans le domaine public, lorsque ces sociétés cessent d'exister^ avant Vexpiration du délai pendant lequel elles devaient jouir de leur droit exclusif de propriété. Il en est de même
ir:
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des sociétés savantes établies près des académies^ des universités et autres établissements d'instruction publique ; lorsque ces sociétés cessent d'exister, leurs droits passent aux établissements auprès desquels elles avaient été for* mées.
282. Si l'édition des ouvrages d'une société savante n'est point renouvelée pendant l'espace de vingt-cinq ans, ces ouvrages tombent dans le domaine public, et chacun peut les éditer et les vendre; mais si l'édition a été renouvelée dans les cinq dernières années de ce délai, le droit exclusif de propriété est prolongé de dix ans en sus des vingt-cinq années.
283. L'insertion d'un ouvrage dans le recueil d'une société savante quelconque ne prive point l'auteur de cet ouvrage, ni ses héritiers, du droit de faire imprimer pour eux-mêmes ledit ouvrage, lorsque cela n'est point interdit par les statuts de la société, ou contraire aux engagements pris par l'auteur lui-même.
284. Les sociétés formées pour la publication des livres ou autres productions quelconques des sciences et des lettres, tomberont dans la catégorie des sociétés de commerce, pour ce qui regarde le partage des bénéfices obtenus au moyen de la vente de ces publications, et lesdites sociétés seront régies par les dispositions du droit commun sur ces matières. Le droit de faire partie de ces sociétés et de jouir des avantages qui y sont attachés se justifie suivant les règles ordinaires.
(Dig., livre vi, titre v, chap. 16. — Delà procédure dans les affaires concernant la propriété des auteurs, des traducteurs et des éditeurs).
509$. Seront jugées par le tribunal arbitral, toutes les
S96 R0S8IE
contestations entie tes auteurs, les traducteurs^ les premiers éditeurs, les imprimeurs et les libraires, relatives à la propriété des livres ou autres productions des sciences et des belles-lettres. Dans le cas où les parties ne seraient point d'accord pour soumetlre ces contestations au jugement des arbitres, elles seront déférées aux tribunaux ordinaires, à commencer par la chambre civile du Gouvernement dans lequel le défendeur est domicilié. Les cham' bres civiles qui connaîtront de ces contestations, demanderont, en cas de doute, l'avis des universités.
Note. — Les contestations concernant le droit de propriété sur les productions musicales, seront jugées conformément aux règles établies ('ans l'avis du conseil de l'Empire, revêtu de la sanction souveraine, le 8 janvier 1830, concernant les droits des auteurs et des traducteurs (art. 3095, 1101).
3096. Les procès pour inobservation des conventions conclues s'intentent suivant Tordre ordinaire en commençant par la juridiction de première instance.
5©9T. Les poursuites à raison d'une édition faite illégalement ne peuvent être commencées que sur la plainte de la partie lésée.
3W8. Le délai pour porler plainte contre la fraude, l'éfttion arbitraire ou l'usurpàti'on d'une propriété savante, est fixé à deux ans, et, pour les plaignants qui résident à l'étranger, à quatre ans, à compter de l'époque de la publication du livre ou de telles autres productions de la f^ncc ou de$\^Uj(fs quLfenl^Voibjetda la plainl,e.
5093. Lqa. çpnte&tsftipns (^çs aut^ç^^-s, des traducteurs et des éditeurs à l'égard des droits, d|e propriété, lors même 4u' elles seraient déjà portées devant les tribunaux^ et que 4eii«-éi aurâièût coî^meûoé à éû cobâaltre^ peuvent oepen-
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éàài^ dfi commun àceord des parlie^^ être souimaes à la dééisira dés arbitres ; mais^ dans eecàs^ les parties ne peu* veut plus changer de jurMiction.
5160. tes prooè^ de cette naluré sont aaulbis, devatBt lés; tribonauï; aux règles communes étabJÂea pour les alfMt^s cofit^tieuses.
3101. Jusqu'à ee qu'il ait été statué défiQitiYem.ent sur h éontèstatifoD^ il est interdit de vendf e les livres^ et génàvir^ leiiMOl toeites prodoctioas littéraires ou scientifiques qju^ Mt F^jel do procès, et ce, en vertu des règles génér^^e^ (|u droit concernant la prohibition dont sont frappés tfi/^^ iéS biéiKs (m titige. Le tribunal détermine le montant de rtndedmité du!e pour le dommage résultant de la suspe^ sif^tf de la vente, lorsqu'il a été au préjudice de la partie qui iivait pour elle le bon droit.
^jEKjf. des loû cnt». édition de 1832, livre i*"', titre lOj
chap. 6.)
Art. 74S. Celui qui publie, sous son propre maa, l'ou^ v^age- d^ autrui^ de même, celui qui vend son manuscril, on te droit d^éditer un hvre, à plusieurs persoanes séparer' mefit, et ^ans leur consentement rédproque, se rend ^v^ pdbie d'uB feit qui est réputé fr«^ude^ et^ outi^ les damnar ges et intérêts dont il est passible au profit de* la partie lésée, et dont le montant est fixé par le tribunal après l'e^xaiMnr de Taffaîre, le coupable est privé do ses dsoits ci^cfUes, et ù doil être condamné à la peiae du foii^t et j| Isf déportatîoit ea qualité de coIoa forcé (Sibérie).
^%4e f^rén0Uif. — Âddiiion à VaxticU 147. — IJkc^e à^
21 janviev 1846.)
Ifcto S. -^ Lft pmtea^ican des dtmtS' de pnopriéié airtisiû^ que est réglée de la manière suivante :
g28 mrsEBiK.
1. Les peintres^ sculpteurs, architectes, graveurs sur cuivre ou graveurs de médailles^ et généralement toutes les personnes exerçant toutes autres branches des beauxarts, outre leur droit de propriété ordinaire sur chacune de leurs productions, considérées comme choses, droit qui leur est garanti par la loi commune, jouissent encore, leur vie durant, de ce qui est appelé la propriété artistique. Elle consiste dans le droit qui n'appartient qu'à l'artiste auteur, de reproduire, éditer et multiplier son œuvre originale, par tous les moyens propres à chacun desdits
arts.
2. C'est pourquoi, pour prévenir les fraudes et les procès, l'artiste auteur est tenu : a, de faire présenter et de faire inscrire son œuvre chez le tabellion on au tribunal du district, avec une description détaillée du sujet ; &, de se faire délivrer, d'après le registre du tabellion ou du tribunal, un extrait authentique pour constater que le droit de propriété artistique sur l'œuvre présentée lui appartient véritablement; c, d'en donner avis à l'Académie impériale des beaux-arts, en y joignant une copie certifiée dudit extrait. L'Académie, après avoir reçu cet avis, le publie par la voie des journaux aux frais du requérant, après quoi le droit de propriété artistique sur l'œuvre présentée est définitivement acquis.
Note. Lors de l'inscription sur le registre du tabellion^ le déclarant paiera un droit de deux roubles d'argent. L'extrait sera délivré sur papier timbré de qualité inférieure. Lorsque l'œuvre dont il s'agit est d'un volume considérable, le tabellion est tenu d'en prendre connaissance dans Tatelier même de l'artiste. Les œuvres susceptibles d'être multipliées par empreinte seront présentées à l'Académie en double exemplaire.
3. Après le décès de l'artiste^ le droit de propriété artistique sur son œuvre passe à ses héritiers légaui ou testamentaires si^ de soD vivant^ il n'a pas cédé ce droit à un tiers.
4. Le droit de propriété artistique ne reste en vigueur après le décès de Tartiste, au profit des héritiers ou cessionnaires, que pendant vingt-cinq ans à compter du jour du décès de Tartiste ; ce délai peut être prolongé de dix ans encore^ mais dans le cas seulement où les gravures^ les lithographies ou les dessins ont été édités dans les cinq années qui précèdent l'expiration dudit délai.
5. Lorsque l'artiste vend^ cède ou lègue par testament le droit de propriété artistique sur l'une de ses productions^ ce droit passe complètement à l'acquéreur et à ses héritiers légitimes ; les contrats et autres actes relatifs à cette transmission de propriété-se dressent suivant les règles établies à cet effet.
6. Les productions artistiques achetées par le Gouvernement ou exécutées sur commande, pour les églises, les palais impériaux, et généralement pour les établissements publics^ sont réputées leur appartenir en pleine propriété, et peuvent être copiées sans le consentement de Tartiste.
7. De même, l'artiste ne jouit pas du droit de propriété artistique sur les œuvres exécutées par ordre des particuliers, à moins qu'il ne se le soit réservé par une convention spéciale. Ce droit appartient du jour du paiement à celui qui a fait la commande et à ses héritiers. Il suit de là que les portraits et les tableaux de famille ne peuvent être reproduits ni édités par l'artiste, que du consentement de la personne qui les a commandés, ou de ses héritiers .
8. L^artiste ne peut reproduire une œuvre qu'il a cédée à un tiers, qu'«i éditant le recueil complet de ses oauvres, avec ou sans texte ; toutefois il ne peut la vendre séparé-
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meDt en la détachant de Tédition complète. Cette règle s'étend aux héritiers de l'artiste.
9. Le légataire on cessionnaire d'M drdit de propriM artistique^ sur quelques productions d'un artiste oa îW toutes^ est tenu d'en donner avis à qtti il appartiendra^ Ains le délai d'une année au plcfs tard après le décès de l'artisle, et^ s'il réside en pays étranger^ dans le délai èe-deux aanées. A cette condition, il obtient, par rapporta ces prodoclioi», tous les droits des héritiers légitimes.
10. Les tableaux, les statues et «utres prodocHôfis des beaux-arts peuvent être vendus aux eûfchètfes pour 1^ paiement des dettes de l'artiste^ mais le droit de prdpriété artistique ne passe pas à leur acquéreur.
11. Tant que le droit de propriété aiiiîstiqae sur qM production des beanx-arts se conserve en vertu des rè^ exposées ci-^iessus^ il n'est permis it personive^ ^ms Taiito* risation expresse du propriétaire^ a^ de faire des copies «ie cette produclioû ou tfen charger df'aatr^^ personnes ; 4, de reproduire et de multiplier^ par quelque moyen que ei soit^ ces productions^ ni de les vendre ou faîfe vendre; «> d'en tirer des extraits^ c'est-^-dire de tntaoscrire ou rqMOduire des parties desdites productions^ e<t de les édtlet 9ép«« rément ou de les faire éditer.
1^. E.^t réputée copie illégale tourte reprodoctiofi Me, dans un but de spéculation^ d'une prddactiofi 4êê hoftsiarts d!àns foùt ce qui la constitua, é)£éoutée saâs^le eéfiseDtcment formel de la personne qfni pi^si^e te 4roil< légal è propriété artî^i(|ue s(ur efefté precfactfioii^.
fS. tés moyens dé reprëduètion pfluvék* être :— làf pôi«ture et ses brancbe^^ Vk Vhtfile, à ftt dim d« par loo( autre procédé; dé mème^ le désstil st\É^ ttttydMty JP la plume (5u i f^Me éé dm^; S* là ^aVure mst mStu^ el èix M^f là Kèôghtphft^, là daguëtt^fypie> M û&M^; élé.^
t^ r^exécotion^ par un moyen quelconque^ d'un sujet copié sur les esquisses d'aulroi ; — la sculpture et ses branches, 1** la fonte en toute substance ; 2"* la reproduction en marbre ou autres pierres, d'après les originaux eux-mêmes on d'après des moules pris sur ces originaux ; 5° la galvanoplastie; 4** la reproduction d'une œuvre de sculpture sur une médaille, et réciproquement d'une médaille sur un bas-relief ou en statue ; — la gravure, lorsque la reproduction est de même grandeur, qu'elle soit sur cuivre. Sur pierre ou sur bois ; — rarchiteclure, 1* par la construction d'un édifice public ou particulier sur le plan et la façade d'autrui ; 2* par la publication en gravures, en lithographies, ou autres moyens semblables, des plans et projets d'autrui ; toutefois, il n'est pas défendu de lever des plans d'un édifice déjà élevé, et ce fait n'est pas réputé contrefaçon.
14. Il y a contrefaçon dans le sens de la loi : l"" en peinture, lorsqu'un artiste copie dans un tableau, sans te consentement de l'auteur oi^ de celui à qui il a transmis son droit de propriété artistique, les groupes, les figures, \ti& tètes, comme aussi les détails du paysage, elc, et qu'il les foit entrer dans son propre tableau, en conservant les mêmes proportions et les mêmes effets do lumièro que dans l'œuvre originale; de même, lorsqu'il reproduit) ces môm€^ objets par le moyen du dessin, pour les publier dans un recoeil édité par un autre que l'auteor ^ 2^ en sculpture, lorsqu'un sculpteur prend, dans une œuvre de sculpture, d$9 groupes, des figures, des têtes et des ornements, et fui'il les. fait entrer dans un ouvrage oxéculé par lui.
N'est peint réputée contrefaçon la repvodttetîon d'une œuvre d'art appliquée à des produits iAduslrield y de mêraq, il it'y a-poiot de coBtrcfeçon di|ns le fait d& rcpredoire, par la souiptorey une «inre de {^iifure, éft réèipibqiNen)Mt.
lo. Toute plainte relative à une usurpation des droits de propriété artistique^ doit être portée devant la police locale ; elle doit être accompagnée de Tacte qui constate d'une manière légale le droit du requérant ; & cette condition seule la demande est recevable .
16. Lorsque la plainte est suffisamment justifiée^ il y a lieu de saisir immédiatement^ d'après les règles établies^ tous les exemplaires produits illégalement^ ainsi que tous les objets qui ont servi à cette production, tels que planches de cuivre, pierres lithographiques, formes, moules, couleurs, etc.
17. Pour indemniser celui au préjudice duquel a eu lieu la contrefaçon, le juge doit prononcer la confiscation de tous les exemplaires produits illégalement, ainsi que de tous les objets qui ont servi à cette production, le tout au profit du plaignant. De plus, le coupable est tenu, en vertu des art. 2195 à 2197 du Gode pénal, de payer au plaignant des dommages-intérêts proportionnés au préjudice, et il est, en outre, passible des peines portées par ces articles pour la violation de la propriété artistique.
18. Tout individu qui se rend sciemment complice d'une contrefaçon, est sujet aux poursuites énoncées dans le précédent article, ayant pour objet d'indemniser l'artiste du préjudice qu'il a éprouvé. Seront considérés comme complices ceux qui se chargent de l'impression des gravures et des lithographies, les fondeurs et les débitants, en général, de toutes les productions contrefaites.
19. Les contestations relatives à la propriété artistique sont jugées préférablement par le tribunal arbitral, et, dans le cas où les parties n'accepteraient pas cette juridiction, par la chambre civile ou par un tribunal du même degré du Gouvernement dans lequel le défendeur est domicilié. Au surplus, toute affairé portée devant les tribunaux, et
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même déjà commencée^ peut toujours^ du oonsentemeDt mutuel des parties^ être portée devant des arbitres ; mais une fois qu'elles ont ramené l'affaire devant cette dernière juridiction^ elles n'en peuvent plus changer.
20. Les contestations de ce genre portées devant les tribunaux sont jugées d'après le droit commun établi pour les affaires contentieuses. Lorsque la décision du procès exigera des connaissances artistiques^ la chambre civile appellera l'architecte de la régence du Gouvernement où elle a son siége^ le professeur de dessin du gymnase ou un artiste connu^ résidant dans la ville; si l'affaire est d'un haut intérêt^ elle demandera l'avis de l'Académie impériale des beaux-arts.
21 . Tant que la justice n'aura pas prononcé sur la contestation, la vente des productions artistiques qui en font l'objet , est prohibée en vertu des règles générales sur la conservation des biens litigieux. Le tribunal détermine le montant de l'indemnité qui est due pour Tintemiption de la vente, si elle a eu lieu au préjudice de la partie qui obtient gain de cause.
22. Les poursuites relatives à la violation des droits de propriété artistique ne peuvent être commencées que sur la plainte de la partie lésée, et le dernier délai pour la présentation de la plainte est fixé à deux ans, et pour les demandeurs résidant à l'étranger^ à quatre ans.
23. Les procès qui n'ont pour objet que l'inobservation des conventions relatives à la transmission ou cession des droits de propriété artistique, sont jugés d'après les règles de la procédure ordinaire, en commençant par la juridiction inférieure.
24. Quant à la publication faite à l'étranger par des artistes russes de leurs productions, après qu'ils les ont cédées à un tiers dans l'intérieur de l'Empire, de mème^
fj^ RUSSIE*
qDdot à rautQriaatiQo daooée par eux à l'éditeur é^^rap^^ de les importer en Russie, et à la déclaration des édition» publiées à Tétrauger h faire au eomité de censure étrangère, ainsi qu'aux conventions conclues en pays étranger, dans les légations et les ambassades russes, on se conformera^ dans tous ces cas^ aux dispositions des art. 6^ 7, 8, 9 et 10, relatives aux droits des compositeurs de musique, qui se trouvent dans la première note ajoutée à cet article, publiée dans le sixième volume de la continuation du Digeste,
Bmarum 2*. — lUftanhé de la Xégiàlaticm raifee «Or Ui ptépaMé
littéraire et artistique.
§ 1*'. Propriété littéraire. — Les auteurs dte livres, dé traductions, d'écrits de toute sorte, et les premiers éditeurs de chants nationaux, de manuscrits anciens oiitséiib le droit de les imprimer et de les vendre en Russie; lis en ont la propriété et peuvent les aliéner à tittè onéreux oa gratuit. Les mêmes droits appartiennent à leurs héirîtièrs.
§ 2. Propriété artistique. — Les compositeurs de musique, les peintres, dessinateurs, graveurs et sculpteurs, ont la propriété de leurs œuvres, en ce sens qu'ils ont seoB le droit de les reproduire par tous les moyens propres aux arts auxquels ces œuvres appartiennent. Le même àroit est accordé par la loi aux héritiers des artistes.
Pour conserver son droit de propriété, Tarliste est tenu de présenter son œuvre au tabellion ou au tribunal de district, qui renregistre et délivre un certificat d'enrègislrément.
§ Durée. — La propriété littéraire ou artistique appatient :
A l'auteur^ éditeur ou artiste, sa vie durant ;
Aux héritiers de Fauteur, pendant vingt-cinq ans, à compter du jour de son décès.
La durée de la propriété des sociétés et corps savants qui font éditer d^ odvoagds à l^urt ttdi% , est également de vingt-cinq années, qui courent à dater de la publication de l'ouvrage.
Contrefaçon. — Le contrefacteur est passible de la confiscation des objets contrefaits et des instruments de la contrefaçon, indépendamment des dommages-intérêts dus au plaignant.
CHAPITRE PREMIER
DES BREVETS DINVEHTIOII.
taonrioir X'*.
Lettre$ patentes par lesquelles Sa Majesté donne quelques dispositions relativement aux privilèges exclusifs, — 21 juin 1826.
Charles-Félix^ par la grâce de Dieu^ roi de Sardaigne^ etc. ;
Informé que^ parmi les personnes que nous avons honorées et encouragées par des concessions de privilèges exclusifs^ il en est qui négligent entièrement ou qui retardent extrêmement de mettre en œuvre les machines, et d'activer les établissements pour lesquels ces privilèges leur ont été accordés^ ce qui rend sans effet^ pour le bien de Tindustrie, la protection et la faveur que trouvent auprès de nous les auteurs de nouvelles et utiles découvertes^ ceux qui les perfectionnent ou qui, les premiers^ introduisent de Tétranger^ dans nos États, des inventions recohnues avantageuses, nous avons jugé convenable de donner quelques
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dispositions moyennant lesquelles^ si d'un cdté, la continuation de notre protection est assurée aux inventeurs el aux premiers introducteurs dans nos États^ de quelque in* dustrie ou procédé ulile^ on sera^ de l'autre^ à Tabri di| préjudice qui résulterait de leur négligence à profiter des privilèges par eux obtenus. A ces causes^ par les présentes^ de notre science certaine et autorité royale, notre conseil entendu^ nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1". Pourront seuls obtenir des privilèges^ les auteurs de découvertes propres à donner naissance à quelque branche d^industrie^ ou à la perfectionner^ ceux qui^ les pre* miers^ introduiront dans nos États d'utiles inventions étrangères^ et les éditeurs d'ouvrages qui seront jugés digues de cette faveur.
Nous nous réservons de récompenser d'une autre manière^ lorsqu'ils pourront le mériter^ les auteurs ou les introducteurs des découvertes qui^ bien qu'avantageuses^ ne seront cependant pas reconnues assez importantes pour mériter la faveur du privilège.
2. Les privilèges seront temporaires. Le temps de leur durée courra de la date même des patentes de concession ; mais ils n'auront d'effet^ à l'égard du public^ qu'à partir du jour où ces patentes auront été publiées.
3. Les demandes pour obtenir des privilèges nous seront adressées par le canal de notre secrétaire d'Etat pour les affaires de l'intérieur.
Ces demandes indiqueront le genre d'industrie ou de découverte pour lequel on implore le privilège, le temps pour lequel on désire l'obtenir, et le lieu où Ton se propose d'en faire usage ; elles seront, en outre, accompagnées des modèles, dessins, échantillons, et de tous les éclaircissements nécessaires pour donner une connaissance claire et facile de la chose.
B38 8AR0AIGKB.
éi Lorsque le privilège aura été accordé^ les moëttei, dessins, échantillons et éclaircissements ci-dessus mentioiH nés seront remis à notre Académie des sdences de Tum, près laquelle ils demeureront.
5. Les magistrats établis sur le commerce, et les corps auxquels, à raison de leurs attribulions, il pourrait elfe né* cessaire de prendre connaissanee de ces objets, auront todjours le droit d'en demander la communication.
6. Dans les patentes d'invention, il sera fixé un terme dans lequel les travaux ^e l'industrie privilégiée devront être mis en activité.
7. Les patentes portant concession de privilège seroHt enregistrées dans tous les coi|>sulats et dans tous les ttihistnaux de commerce, lorsque l'exercice du privilège s'éten* dra dans tous nos Ëtats.
Elles ne le seront qu'au consulat de Turin, e^ ait cansalat ou au tribunal de commerce de l'arrondîssafflent dans lequel devra s'exercer le privilège, lorsque celui-^i n'auca été accordé que pour une partie déterminée dans nos ElaU.
Toutes les patentes de privilège devroqt, en outre, être publiées dans les lieux et de la manière accoutumés, dans les trois mois qui en suivront k date, h défaut de quoi eUei n'auront aucun effet.
&. Ceux à qui nous avons aGcor(}é un privilège (devront justifier, devant le consulat de Turin et devant le consulat ou tribunal de commerce dans le ressort duquel iU ^Ttefr cent la branche d'industrie privilégiée, de l'avoir mise en activité dans le déki fixé par les patentes de concession.
9. Les personnes qui auraient jusqu'ici obtenu des j^iviléges dont le terme ne serait pas encore expiré, devron)^ dans le délai de trois mois depuis la publication des ftih sentes, remplir les conditions prescrites par les art. 7 et S.
Les concessionnaires devront, chaque année^]u§tH
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fier; devanl le consulat ou tribunal de commerce de Tarrondissement^ ainsi que devant le consulat de Turin^ de maintenir en état d'activité la branche d'industrie pour • laquelle ils ont obtenu le privilège^ et d'avoir^ en outre^ présenté et déposé^ à notre Académie des sciences^ un échantillon des ouvrages faits dans le cours de Tannée précédente, si le privilège concerne une fabrique ou uû0 manufacture quelconque.
11. Lorsque la qualité des produits de l'industrie privilégiée sera reconnue détériorée, l'Académie des sciences <|e Turin en informera notre secrétairerie d'Etat pour Ui affaires de l'intérieur ; dans ce cas, si le privilège s'ôxerèé dains tout l'Etat, celle-ci en donnera avis au consulat âe Turin pour qu'il pfononoe la cessation du privilège ; si son exercice est limité à une partie déterminée de nos Etats, l'avis sera donné, aux mêmes fins, au consulat ou au tribunal de commerce de l'arrondissement, et le consulat de Turin en sera en même temps averti.
IS. Le consulat de Turin et les consulats ou tribunaoi de commerce de l'arrondissement où s'exerce le privilège, informeront régulièrement et en ténbps convenable nbfare secrétairerie d'Etat pour les affaires de l'intérieur , si les cessionnaires ont, ou non, satisfait aux obligations à eux imposées par les patentes de concession.
Ceux d'entre eux qui auront négligé d'y satisfaire et de remplir les conditions prescrites par les articles 7, 8, 9 et 10, seront déchus du privilège.
13. Chaque fois que le terme d'un privilège sera expiré, ou que les concessionnaires en seront déchus, un manifeste da consulat de Turin en donnera avis au public, et il sera dès lors facultatif à quiconque d'exercer la branche d'industrie qui avait été l'objet du privilège.
8i le privilège ne s'étendait pas dans tous nos Etats ,
outre le manifeste du consulat de Turin y il en sera publié un particulier par le consulat ou tribunal de commerce de l'arrondissement dans lequel s'eiLerçait le privilège.
Ces manifestes seront toujours insérés dans la Gazette piémontaise^ et, en Savoie^ dans le journal«de ce duché.
14. Les consulats et les tribunaux de commerce sont spécialement charges de veiller à ce qu'il ne soit fait aucune fraude au préjudice des personnes qui auront obtenu des privilèges.
15. Notre Académie des sciences de Turin publiera uo état des privilèges accordés^ avec Tindicalion de leur objet et de leur durée.
Elle publiera de même un état des privilèges dont le terme sera expiré^ et joindra à cet état Texposition des procédés, ainsi que les figures et dessins qui seraient nécessaires pour les rendre mieux connus du public.
16. Notre premier secrétaire d'État pour les affaires de l'intérieur fixera l'époque de la publication de ces états^ et nous proposera le mode de fournir aux dépenses à ce nécessaires.
17. Les cessions et les abandons des privilèges seront nuls, s'ils n'ont pas été précédés de notre agrément*
Dans ce cas^ le privilège qui aura été l'objet de cession ou d'abandon sera immédiatement regardé comme révoqué.
18. Nous déclarons exempts des dispositions portées par les présentes^ les auteurs des livres et dessins qui seront publiés dans nos États en conformité des lois et règlements en vigueur sur l'imprimerie. Notre intention est que ces auteurs jouissent pendant quinze ans d'un droit exclusif pour imprimer et vendre leurs ouvrages, pourvu toutefois qu'ils déclarent dans ces mêmes ouvrages qu'ils veulent se prévaloir de ce droit^ et qu'avant de les
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publier, ils en déposent un exemplaire à notre seerctaireric d'État pour les affaires de l'intérieur, et dans chacune des bibliothèques de l'université de Turin, de noire Aca^ demie des sciences établie en cette tille, et de nos archives de cour.
Mandons à tous ceux qu'il appartiendra d'observer et faire observer les présentes, et au magistrat du consulat de Turin, de les enregistrer, voulant qu'aux copies imprimées à l'imprimerie du Gouvernement en Savoie, il soit ajouté la même foi qu'à l'original.
Données au château royal d'Âglié, le 21 juin de l'an du Seigneur 1826, et le sixième de notre règne.
Charles- Félix.
Lettres patentes par lesquelles Sa Majesté prolonge de trois mois le terme fixé par Vartide 7 des lettres patentes du 21 juin 1826, pour V enregistrement et la publication des patentes portant concession de privilèges exclusifs^ et modifie quelques autres dispositions des lettres patentes iwdites. — 2 janvier 1829.
Charles-Félix, roi de Sardaigne, etc.
Fermement déterminé à n'accorder de privilèges exclu* sifs qu'aux personnes que nous avons eues en vue dans Tarticle l""' de nos lettres patentes du 21 juin 1826, et pour des objets seulement qui puissent le mériter par leur utilité dûment prouvée et reconnue, nous voulons aussi faciliter à ceux qui en auraient obtenu, les moyens d'en jouir; nous avons, à ces fins, jugé convenable de prolonger le terme fixé pour l'enregistrement et la publication des patentes de semblables concessions, et de faire en même temps quelques autres modifications aux dispositions des lettres patentes susénoncées.
C'est pourquoi, par les présentes, de notre science cer-
taine et autorité royale^ eu, sur ce^ l'avis de nôtre coûseil^
NOUS AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS ce qui SUit :
Art. 1*'. Le terme de trois mois fixé par l'article 7 des royales patentes du 21 juin 1826, pour l'enregistrement et la publication des patentes de concession de privilèges exclusifs, est porté à six mois, à dater du jour de Ic^ cppcession du privilège.
2. L'enregistrement des patentes de concession n'aura plu3 lieu aux tribunaux de commerce du duché de Gènes ; il suffira dorénavant qu'elles soient enregistrées par le séni^t de Gènes et par le consulat établis dans nos yilles de Turin, Ghambéry et Nice, s'il s'agit d'un privilège qui s'étende à tous nos États de terre ferme ; et, dans le cas
qu'il ne soit que pour une partie de nos Etats susdits, par celui seulement desdits magistrats dans le ressort duquel le privilège devra s'exercer.
3. Les patentes de concession ne seront publiées que dans les chefs-lieux de province, et seront néanmoins obligatoires dans toutes les communes qui en dépendent, dès le jour de ladite publication.
4. Le sénat de Gènes et les consulat^ susdits seront les ^\|1^ à qui l'on devra faire les justifications çt donner l'avis prescrit par les articles 8, 10 et 11 des susdites lettres patentes.
Les mêmes magistrats donneront epsuite h notre bureau d'État pour lesi affaires internes les informations prescrites par, l'article ).2.
6. Ceux qui> ^près la publication du manifeste du consulat de Turip^ ep date du 6 mar^ derpiejt, auront obtenu quqlqpe^ nouveaux privilèges, ou la rénovation de eeux dk^ot ils, oyaient été déclarés déchus par Iç même manifeste, et qui, jusqu'ici, n'aurop^ p^^ rempli touteg les formalités de l'fjçirç^içtrfjçiiept çt d§ l* public^ti^w y^uli^ea p& nos
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p^\eni0j^ ie 1586, pourront y suppléer, eu se coaformaDt, à pet effets avant la fin du mois d'avril prochain, aux dis?* positions contenues dans les présentes, sans préjudice tour tefois des droits acquis à des tiers avant leur promulgation.
6. Soqt maintenues en vigueur toutes les dispositiom portées par nos susdites patentes du 21 juin 1826, auxr quelles il n'e^^ pas spécialement dérogé pqr les présentes.
Mandons qt ordonnons, etc. — Données à Turin, le
2 janvier 1829.
Charies-^Félix.
Lettres patentes par ïesquelles Sa Majesté donne quelques dispositions relatives aux demandes dé privilèges excita sifsy et au dépôt des écKantillons que les concessionndirèè de privilèges doivent faire à V Académie royale des sciences, d'après ce qui est prescrit par Varticle 10 des lettres patentes du 28 février 1826, et déterminer le mode du choix de des mêmes échantillons. — 51 mars 1832.
Charles- Albert^ pçtr ^ grâce de Dieu, roi de Sarr Guigne, etc.
Les privilèges aiccIusiCs qu'on accorde aux auteurs d^ d^uvertes utiles, et à ceux qui perfectionnent ou qui les premiers introduisent dans nos Etats les découvertes ayiintag^uses faites en pays étrangers sont, h nos yeux, up puissftBt moyen d'encouragement pour les talents et pour l'ii^ dustrié, pourvu tquteioiâ qu'une fat^rication t^ujaurs. active soutienne dans sa perfection primitive les objets qqe leur îavezilipn, «a introduction, ou amélioration ont rendue digiies de eette faveur.
Mais lorsque, par suite de coupaJb,les ciilculs, ^u de celte BigHgeBdfi qui siét fytetquéfojs lu $éc^rité ati^cl^ée ^u im&aièM» exe)usif ^ les pce4àit$ des ipanulEacture^ %}^^
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privilégiées cessent d'être conformes aux modiies qui avaient été jugés dignes de cette protection et de cette faveur^ le privilège manque par là même de sa condition essentielle, puisqu'en restreignant la liberté des consominateurs^ il n'a pour but que de fournir à ceuK-ci les inoyens de trouver dans les produits de Tindustrie nationale non-seulement les avantages qui, au moins avec le temps, doivent résulter de l'économie des frais de fabrica* tion^ mais encore l'utilité bien plus réelle qui se rapporte au perfectionnement de cette fabrication même.
Les lettres patentes du 28 février 1826 avaient pour objet d'éclairer le Gouvernement sur ces abus ; mais quelques-unes des mesures qu*ellcs ont prescrites ont été facilement éludées, et l'expérience a démontré qu'il faut sou mettre la jouissance des privilèges à des conditions plus rigoureuses.
Nous avons donc cru nécessaire, dans l'intérêt de l'industrie et de nos sujets bien-aimés, de donner les dispositions les plus propres à nous faire connaître, avec plus de facilité, les titres qui peuvent mériter de semblables concessions, et à rendre en même temps plus difficile la violation des devoirs imposés à ceux qui les obtiennent.
Ces dispositions prouveront toujours plus combien nous avons à cœur de protéger dans nos Etats les branches d'industrie dont l'utilité est reconnue, puisque les faveurs ne vivifient l'industrie qu'autant qu'elles sont distribuées avec un sage discernement, et refusées à ceux qui les méconnaissent ou qui en abusent.
Â ces fins, nous nous proposons encore de régler les concessions de privilèges exclusifs de manière que l'intérêt général y soit toujours plus consulté que l'intérêt individuel, en sorte que, lorsqu'il s'agira de nouvelles manufactures, la préférence soit donnée à celles qui^ en utilisaDl
les produits dé notre sol^ emploieront les bras les plus fai* blés et moins propres par conséquent aux travaux d'agriculture^ surtout lorsqu'elles seront établies dans des lieux où la classe indigente trouve peu de ressources; à celles qui^ en se servant de productions étrangères, présentent l'avantage de pouvoir en tout temps être conservées en exercice et soutenues par un approvisionnement plus assuré des objets naturels ou d'art qu'on doit à l'étranger ,* à celles enfin qui, introduites dans nos Elatspar nos sujets, et soutenues par leur industrie ou avec leur argent, apportent un avantage solide à la richesse de l'Etat, laquelle s'accroît toujours en raison de l'accroissement des fortunes individuelles.
C'est ainsi, qu'en nous déterminant & publier les nouvelles dispositions par lesquelles nous avons jugé nécessaire de compléter les mesures prescrites par les leUres patentes susénoncées, nous voulons faire connaître les motifs qui les ont dictées, afin que la rigueur des mesures que nous croyons devoir adopter h cet égard ne soit pas une raison d'en méconnaître le but, et de diminuer la confiance qu'on doit avoir dans la protection et l'encouragement que nous serons toujours disposé à accorder aux arts et aux travaux utiles de tout genre.
A ces causes, par les présentes, de notre science certaine et autorité royale, notre conseil d'Etat enteiidu, nous avons
ORDONNÉ ET ORDONNONS CC qui SUit :
Art. 1". Les demandes de privilèges exclusifs qui nous seront adressées, aux termes des lettres patentes du 28 février 1826, seront communiquées par notre premier secrétaire d'Etat au département de l'intérieur, aux chambres d'agriculture et de commerce, pour leurs observations, et transmises ensuite, avec ces observations, au conseil d'Etat ou aux sections de ce conseil, où elles seront exaini-
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néès^ et doDt notre premier secrétaire d'État qôu9 fné ebonaitre Tavis^ pour nos déterminations.
2. Les échantillons dont il est fait mention à l'art. 10 des patentes susénonoées^ et que les propriétaires de privi* léges doivent chaque année présenter et déposer à notpe Académie des sciences^ seront choisis à l'ayenir par les personnes que notre premier secrétaire d'Etat de l'intérieur déléguera spécialement à cet effet dans les manufactures mêmes des concessionnaires) et parmi les objets qui mwA été récemment fabriqués.
3. Ce choix sera fait à plusieurs reprises dans las visites auxquelles il sera inopinément procédé dans les manth factures privilégiées et dans leurs magasins^ suivant les ordres et les instructions qui seront donnés par la sécrétairerie d'Etat de l'intérieur.
4. Les échantillons déposés h notre Académie deft sciences et approuvés par elle seront, au besoin^ confrontés avec les autres produits des manufactures d'où ils auroht été tiréS; pour que Von puisse juger si ceux-ci ne sont pas d'une qualité inférieure.
6. Les dispositions contenues dans les art. 2^ S et 4 sont «applicables à toutes les fabriques et manufactures doqt les privilèges ne seraient pas encore expirés.
Nous dérogeons aux dispositions des lettres patenter du 38 février 182Ç^ en tout ce qui est modifié par les présentes^ lesquelles mandons à notre consulat de Turin d'enre* gîstrer» vQuIant qu'aux copies qui sortiront des presse^ de rimprimerie du Gouvernement en Savoie^ il soit ajouté la même foi qu'à l'original ; car tel est notre bon plaisir.
Qonnées à Turip^ le ^ mars de Tan de grftce 1839, et dç potre règne k secopd-
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SBcmoir 2«« — Hésimié de la légùlatîoii sarde nir les brevets
d'invention.
§ !•'. Brevet. — Il y en a deux sortes : 1° le brevet d'invention qui est accordé à l'auteur d'une décpuveirte nouvelle et utile; 2* le brevet d'importation accordé à celui qui introduit le premier en Sardaigne une invention étrangère.
§ 2. Formalités. — Pour obtenir un brevet, il faut déposer au ministère de l'intérieur : l** la demande au roi ; S"" la description claire et complète de rinyention ; S"" ^es dçssins^ modèles et échantillons nécessaires à l'intçlligeQce de la description. L'inventeur estj, en outre^ tenu de <Jéclarer pour quel temps et dans quelle localité i^ entend exploiter son brevpt.
La demande est renvoyée h l'examen du con$ei| d'état, qui décide s'il y a lieu d'accorder le brevet.
§ 3. Durée. —La durée du brevet varie de einq è quinze années au choix du breveté.
§ 4. Taxe. — Les frais d'un brevet d'invention s'élèvent à environ 800 fr.
§ 5. ExPLoîTAtioN. — Le breveté est ténu d'exploiter l'invention dans un délai qui est indiqué dans le brevet^ et qui varie dé six mois à un an.
§ 6. CoNTRErAçoN. — Lcs actious en contrefaçon sont portées devant les consulats et tri£funaux dé commerce.
§ 7. Cession.— Toute cession de brevet doit ètre^ à peine de nullité^ approuvée par le roi.
CHAPITRE DEUXIÈME
ARTISTIQUE
Les droits de propriété littéraire et artistique sont réglés en Sardaigne par un article unique du Gode civil. L'article 440 s'explique ainsi : « Les productions de Tesprit sont la « propriété de leur auteur, à la charge d'observer les lois •r et règlements qui y sont relatifs. » Les règlements auxquels cet article fait allusion, sont les trois lettres patentes qui précèdent, relatives aux brevets d'invention, et dans lesquelles se trouvent quelques dispositions sur les droits des auteurs, et celles antérieures du 28 février 1826, qui réservent aux auteurs le droit exclusif d'impression et de vente de leurs œuvres pendant un espace de quinze années.
La Sardaigne a conclu avec la France trois conventions littéraires, en date des 28 août 1843, 22 avril 1846 et S novembre 18S0 (voir les textes de ces conventions, pages 352 et s.). Elle a, en outre, conclu une convention littéraire avec l'Autriche, le 22 mai 1840 (voir page 1S7).
CHAPITRE
DES BREVETS D'IHVEHTIOH.
La matière des brevets est régie dans le royaume de Saxe par les principes de la convention du Zollverein^ en date du 21 septembre 184â^ promulguée à Dresde le SI juillet 1843 (voir le texte de la convention^ page 218).
La durée d'un brevet d'invention en Saxe n'excède pas ordinairement dix années; celle des brevets d'importation est de cinq ans. La taxe varie selon Timporlance de l'objet breveté, et se monte^ au maximum^ à 200 fr. environ. Le brevet n'est jamais délivré qu'après examen d'experts délégués il cet effet par le ministère de Tintérieur auquel doit toujours être adressée la demande.
€Uâpitre deuxième.
ARTISTIQUE
■aanmi l". — liégiiUtion.
Loi pour la protection des œuvres de littérature et d'art. —
22 février 1844.
Nou$^ Fw^DtAic-AuçusTE^ par la grâce de Dieu^ roi de S^xe^ ela.^ ^\c., de concert avec nos fidèles £la(s^ avons troiayé bon d'arrêter les dispositions suivantes pour assurer U protection légale aux productions de la littérature et de l'art.
§ 1". Le droit de reproduire et multiplier, par des moyens mécaniques, les œuvres littéraires et artistiques, ap|0irtieut exclusivement & l'auteur et à se& ayants cause: ce diroit çst transmissible à d'autres ; il est cependant entendu que ces œuvres littéraires et artistiques doivent être telles qu'on puisse en tirer des profits pécuniaires, et ces profits doivent être prouvés par l'usage auquel les œuvres sont destinées, ou par des circonstances particulières.
Si cette reproduction est faite par des personnes qui n'en ont pas le droit, elle est considérée comme une contrefaçon (voir le § 16).
2. Peu importe, dans ce cas, qu'une œuvre littéraire ou artistique ait ou n'ait pas été publiée du consentement de
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Vmtmvi qu'elle ait été comtnuniquéQ en maoudciit {lar l'auteur lui-même^ ou copiée par un autre peodadt uoe kç08 orale, ou que Vœuvre artistique n'ait pas été imitée pai* un moyen purement mécanique, mais reproduite à l'aide du talent artistique du coutrefacteur.
3. Cependant ce droit s'éteint après le terme de trente ans époulés. Ge terçae commence :
4i Si l'aiiteur vivait lors de la publication^ le 1*' janvier 4e l'année qui suit son décès constaté ;
4|. Dana tous les autres eas^ le l**' janvier après Tannée dj|ns laquelle la publication aura lieu.
Pour les ouvrages de littérature qui, par leur en$emble^ 06 ferment qu'un seul tout^ ce terme de trente ans ne cpmm^l^T^ %u'à l'époque où les ouv^rages seront terçiinés ; mti^ poiir l^a colleetions qui ne forment pas un seul tout^ le terme commencera à la publication de chacun de9 VQ-
lunies.
Le Gouvernement se réserve^ dans certains cas particuliers^ la faculté de prolonger cette protection trentenaire.
A l'expiration du terme pendant lequel une proclticttou ^e l'esf rit jooit de la protection de la loi, elle tombe dans le domaine public et la reproduction peut alors s'en faire par tous ceu^ qui^ d'après les ordonnances de police actuel-* lemeni en vigueur sur les professions industrioUes, ont le dfoit de faire de pareilles entreprise^. En reproduisant un euvrage tombé dans le domaine public, Téditeur n'a droit è ta protection mentionnée aux §§ 1 et % que pour les nouvelles productions de l'esprit ou de Fart qu'il aura ajoutées à son édition.
4. Le nombre des exemplaires à publier d'un ouvragé Itttérake ou artistique dépend des conventions faites avec l'éditeur ou avec celui qui a succédé à ses droits.
Si donc le nombre dont on est convenu est épuisé^ il
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faut, à défaut d^autres stipulations^ un nouveau consente-' ment de Tauteur pour publier une nouvelle édition.
Si on ne peut administrer la preuve d'une convention stipulant expressément le nombre d'exemplaires d'une édition, la présomption légale sera que cette édition doit être limitée à mille exemplaires.
5. Celui qai^ avant la publication de la présente loi^ a déjà acquis le droit de reproduction^ a pour lui la présomption^ si l'éditeur ou ses ayants droit ne peuvent prouver le contraire^ qu'il a acquis le droit à la reproduction d'un nombre illimité d'exemplaires et d'éditions de l'ouvrage original.
Cette présomption reçoit aussi son application en cas d'inscription dans les registres de la ci-devant commission des livres et des privilèges des livres du ci-devant conseil ecclésiastique^ malgré l'expiration du terme de dix ans accordé par les lois abrogées par la présente^ et sans qu'il soit besoin de s'enquérir encore si le droit à Timpression a déjà été obtenu antérieurement.
6. Tous ceux qui^ par la reproduction d'une œuvre littéraire ou artistique^ ont empiété sur le droit d'autrui (§§ 1, % 4 et S)^ ou qui y ont sciemment contribué^ sont solidairement tenus des dommages-intérêts envers la partie lésée.
Le fait d'avoir sciemment aidé au débit de contrefaçons ou reproductions illégales^ donne également lieu à des dommages-intérêts. Dans la fixation de ces dommages^ on prendra d'abord^ pour base du préjudice causé^ le nombre des exemplaires qui ont été vendus.
7. Les dommages-intérêts à payer, conformément au § 6, doivent être évalués d'après la valeur vénale, et eu égard aux circonstances, d'un nombre de mille exemplaires au plus, à moins que l'ayant droit ne justifie d'un préjudice plus considérable.
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8. A la demande de la partie lésée^ tous les exemplaires existant encore d'une contrefaçon (§ 6)^ ainsi que tous les objets qui servent de moyens permanents de reproduction, et tous les appareils qui y sont destinés^ tels que formes, plaques , pierres , moules , stéréotypes , etc. , seront saisis et détruits, ou abandonnés à la partie lésée, sur sa demande, sauf à tenir compte au détenteur de chacun de ces objets des dépenses faites pour leur établissement.
9. Chacune des usurpations définies au $ 6 sera punie d'une amende pécuniaire qui pourra , selon Tappréciation du juge, être portée à 1,000 thalers.
10. Les poursuites ne pourront avoir lieu qu'à la requête de la partie lésée, libraire^ auteur ou ayant droit. Lorsque la demande de poursuites est retirée^ il y a lieu, dans ce cas, à l'application des dispositions de Tart. 7S du Gode criminel (1).
li. La protection accordée par la présente loi n^est garantie aux étrangers qu'en tant qu'ils pourront prouver que , dans TEtat dont ils sont sujets , les sujets saxons jouissent de la même protection.
Quant aux sujets des autres États de la Confédération germanique, ils n'ont pas besoin d'administrer cette preuve; mais la protection qui doit leur être accordée est limitée à la même durée que celle qui est accordée par les lois de leur propre pays.
Un étranger est mis sur le pied d'égalité avec un
(1) Cet article est ainsi conçu : « En cas de perpétration d'actes illégaux, lorsqu'il n'a pas été fait de poursuites d'office, mais seulement à la requête de la partie lésée, la pénalité tombe par le retrait de la plainte, b'II n'a pas encoreété rendu de jugement, ou qu'il n'existe pas de plainte d'une autre personne également lésée, ou enfin lorsqu'il n'est pas porté de nouvelle plainte postérieurement. »
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sujet saxoD^ quant à la protection légale^ dans \e^ c^ Rivants ;
4. S'il prouve avoir acquis, directement ou ij\^r§çj^ ihent^ d'un sujet saxoi^ I^ droit à 1^ protection ^^ ^a Ipi ;
B. S'il fait pour compte comi&un, avec ui^ libr^iri^ ^ç artiste saxon, et dans une impriinpri^. s8^p,fiQi^, Vçditlp^ d*un ouvrage, et que ce libraire ou £irt($tQ r^c^cne cn3j^)j| pour lui la protection de la loi. Dans Tur et l'i^utr^ p^ on est tenu de produire le certificat mentionné au parift?. graphe 14.
13. Si un étranger réclame §n Saxç, ç^ yarfi^ des di^ positions des paragraphes It ov| 13, lettre jE(, |a |»rQte0oii pour une çeuvre littéraire ou artistique dont un librfdrf ou artiste ^xon a déjà préparé une édition, le débit des e^t Q[)t plaires qui existent déjà sera toléré^ et pette favçq||* s'étçi)dra également aux çomplépfients de l'ouvrage qjf^\ garât? tront postérieurement, et pour le nombre d'exemplc^l:^^ ^ l'édition des premiers volumes p^rv^s.
L'autorisation de vente de ces exemplaireigi^ e^t çojiati^tée par un timbre apposé par l'autorité; tou^ jps çxeoiT pïaires qui se trouveront en ma^apn devron^ en èlrç PQUTr vus quatre sçmainf^ après la publicatiop de ^ pcQ^gate ipi ; les exemplaires des contiuus^tipni; j^n Sjsro^ i^i^ucv^^ djd fur et à mesure de leur pubUçatipjgi, ety^ au pl^iç t^^ ayant leur sortie des magasins.
14. La preuve d'une propriété littérairç s'^ppreqç §Ç~ Ion les principes généraux du dfoit. 'iÇoiitefois^ lç3 autorités judiciaires et administratives doivent, jusqu'à ce qu'un autre ait justifié d'^iin droit supérieur, considérer comme Suffisamment fondé à réclamer la pptpction de la loji celui dont le droit s'appuie sur une déclaration d'impr^^ipn délivrée par une autorité compétente, ou celui qui prouve «voir acquis postteieui^ement le di^olt du premiei*.
Les déclarations d'impression ne seront délivrées aux étrangers que dans les limites déterminées aux paragraphes 11 et 12.
Des dispositions ultérieures seront prises pour détermi-» Qer le mode de délivrance des certificats de déclaration.
IS. Aussi souvent que la protection de la loi sera requise contre le débit des exemplaires d'une contrefaçon ^ f t SQÎt que la réquisition soit faite par un sujet saxon^ qO M vertu des dispositions des paragraphes 11 et 13^ il de* fit y être fait droite quel que seit le pays où la contrefaçon a été exécutée.
ISf Les poursuites judiciaires résultant de la présente loi Re sont autorisées qu'autant que la contrefaçon a porté préjudice à l'industrie de l'ayant droit, conformément au paragraphe 1?%
17. Les poursuites à exercer en vertu de la présente loi son^de la compétence des tribunaux civils, quant à l'amende pécuniaire, et y doivent être portées en première instance et en appel, même dans le cas où la justice civile et la justice criminelle sont rendues dans le même lieu par des autorités différentes.
18. Quant aux questions de savoir si ta reproduction d'une œuvre littéraire ou artistique par des moyens ipécainques peut être considérée comme une contrefaçon ou re^ production illégale, en vertu des dispositions des paragra phes 1*' et % si elle a porté préjudice à l'auteur pu & ses ayants droit, le tribunal prendra l'avis d'une commissiop d'experts , qui rédigera un rapport motiyé. Il en çera d^ iméme pour l'évaluation du préjudice éprouvé et da chiffra des dommages-intérêts , h de cette question dépend J'autonsation d'une saisie provisoire ou d'autres mesures k prwdre par Tautorité adininistrative.
Ces commissions sont choisies paripi les.pcartfpunes coq^
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pétentes dans toutes les branches de la littérature et des arts^ et^ partant^ non pas seulement parmi les imprimeurs et libraires, mais aussi parmi les auteurs^ les littérateurs^ les artistes et les compositeurs de musique. Un règlement spécial déterminera les règles à suivre pour le cboix^ la nomination et les opérations de ces commissions d'experts.
19. La présente loi est applicable aux productions de l'esprit et de l'art publiées avant sa mise en exécution ; toutefois, à l'égard de celles de ces œuvres dont les auteurs sont morts ou ne sont pas légalement connus^ il est arrêté par disposition spéciale que le terme de la protection, fixé au paragraphe 3^ commence à compter du l*' janvier 1844.
âO. Toutes les lois et ordonnances antérieures sur cette matière sont abrogées par la présente.
21. Nos ministres de la justice et de l'intérieur sont chargés de l'exécution de cette loi.
En foi de quoi, nous l'avons signée de notre pvo^e main et y avons fait apposer notre sceau royal.
Donné à Dresde, le 22 février 1844.
Signé : Frédéric -Auguste.
Loi pour Vexéculion du décret de la Confédération germanique relatif d la protection des ceuvres musicales et dra^ matiques, contre les représentations illégales. — 27 juillet
Nous, Frédéric- Auguste, Roi de Saxe, etc., etc., etc., arrêtons et ordonnons par les présentes, de concert avec nos fidèles États, pour l'exécution ultérieure de Tordonnance du 29 juin 1841 (Bulletin des lois et ordonnances, p. 67, no 35), portant publication du décret de la Confédération germanique, du 22 avril 1841, relatif à la protection des œuvres musicales et dramatiques contre les représentations illégales, ce qui suit :
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$ 1*'. Le droit exclusif d'accorder rautorisalion pour l'exécution et la représentation publiques d'une œuvre musicale ou dramatique qui n^a pas encore été imprimée, appartient & l'auteur sa vie durant^ et à ses héritiers ou ayants droit sept années encore après sa mort.
2. Celui qui, avant l'expiration de ce terme, exécute ou représente, sans autorisation de l'auteur ou de ses ayants droit, en totalité ou en partie, une œuvre musicale ou dramatique qui n'a pas encore été imprimée, ou qui en fait représenter ou exécuter une contrefaçon (Voir paragraphes 1 et 3 de la loi relative à la protection des ouvrages littéraires ou artistiques, en date du 22 janvier 1844), est tenu de dommages-intérêts envers i'antéur ou ses ayants droit, que celte œuvre ait ou n'ait pas été représentée, et que le nom de l'auteur ait ou n'ait pas été annoncé.
3. L'indemnité due à l'auteur est du montant tolal de la recette de chaque représentation illégale (Voir cependant le paragraphe 6), sans déduction des frais et sans qu*il y ait lieu de distinguer si la pièce a été donnée seule ou avec d'autres.
4. Pour sûreté et avoir paiement de cette indemnité, l'ayant droit peut faire opérer la saisie immédiate de la recette mentionnée au paragraphe 3 ; mais il peut, même après la représentation de la pièce, réclamer le montant de cette recette.
5. Si l'ayant droit ne veut pas réclamer l'indemnité mentionnée au paragraphe 3, il lui est encore loisible de demander l'application d'une pénalité à celui qui a donné la représentation illégale. Dans ce cas, ce dernier est passible d'une amende pécuniaire qui peut être portée & SOO thalers, eu égard à l'importance du théâtre où la représentation a été donnée, et à la recette présumée ou ^réelle qu'elle a produite ; le juge devra aussi sHnformer si la
troupe est permanente ou ambulante^ et préndrt^ cette tir- Gonstance en considération.
6. Deux tiers de l'indemnité à adjuger d'apirës le paik* graphe 3 et de l'amende à prononcer d'iiprès le para^ graphe S^ appartiennent à la partie lésée et ua tiers à la caisse des pauvres du lieu où la représentatîoti Ulégide a été donnée.
7. Enfin l'ayant droit peut aussi demander h l'aiitori^ qu'elle fasse défense d'exécuter ou représenter illégalement son œuvre.
8. La partie lésée a droit de choisir parnli les oioyeds mentionnés aux paragraphes 3 & 7^ pour faire valoir se6 droits ; toutefois^ Temploi de l'un des moyens mentionnés aux paragraphes Z, 6 et 1, exclut la faculté d'avoir encore recours à un autre moyen.
9. La demande d'indemnité (paragraphe 3) et celle de l'amende pécuniaire (paragraphe S), doit être portée devant les tribunaux civils compétents^ et d'après les règles de k procédure civile. Au contraire^ la réquisition deâ défenses à faire contre la représentation de la pièce^ et la demande ^n d'être autorisé à faire pratiquer la saisie de la recette peuvent être directement présentées à là police de la looahti.
10. Il sera donné suite aux réquisitions de cette dernière sorte (paragraphes 4 et 7) dès que le droit du demandeur sera justifié par la production du manuscrit ou d'autres pièces probantes^ pur exemple^ ps^r des lettres faiissives ayant pour objet d'obtenir l'autorisation de Tttprésenter là {lièce ou d'oi acheter la propriété) ou lorsque le requérant justifiera de sa qualité d'auteur de la j^bçut, à fiàolns que l'entrepreneur de la repréae&lation. n^e jaattfie à l'instâBi (tb son droit et n'oppose i la défense iiliire||U' la fètie» ^.mètitioBaée 4iu pafàgraphè T, dea iBalifa4î|9es d'ttre {tria éfa esMidérÉtîw. Baoa oe isfmttCm 9t9m-
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êisài tl doit tohjdfekrà ^tte );^rocedé à Itt saisie mentionnée au paragraphe 4.
il. L'appel introduit contre la défense de donner Iji représentation^ ou contre la saisie de la recette^ a forcé iùspènsivé.
ii. On nb peut réclamer d'autres indemnités de Tèntrè^reneur d'une représentation illégale.
15. Dans le cas où s'élèverait la question de savoir i} l'œuvre dramatique ou musicale qui fait l'objet d'une fêprésenfotion bu exécution publique^ doit être considérée èbmme une imitation illégale d'une autre œuvre^ le tribunal prendra l'avis de là commission d^experts^ composée ainsi qu'il est dit au paragraphe IB de la loi du ^ février 1844^ relative & la protection dû droit aux ouvrages littéraires et artistiques^
14. La traduction d'un ouvrage dramatique devant ètre^ selon ladite loi du 22 février 1844^ considérée comme un ouvrage appartenant au traducteur^ l'auteur de la traduction jouit ie la profection garantie par la présente loi^ contre la représentation de sa traduction. Cette protection est la même que celle qui est accordée à l'original. Par contre^ il n'a pas le droit de requérir la défense 4e représenter d'autres traductions que la sienne^ ou l'œuvre origi*nale.
16. Lés compositions musicales jouissent de ladite pror tection sans qu'on puisse exciper .de la circonstance x[ue tlMtëV^t)tnposfâ[ons bnttféjà été pùbnquement e^xécùtées.
Aé. ïi'èn'irefArëneuir de iPeiécuiîon né peut, sans Taùtorir âitiôndû'cÔnil^^éiAr, l'éproduire lè texte par l'impression, ni le vendre. Si cependant il n'a rien* été stipulé de j)artii«fllf»^JdiMs>là'Cessio6 de'b^ e^ Pénfrè|i^i&ur
de l'exécution, on admet que cé#^^6A WiS^i^iiKitorisation de l'imprimer et di^^d!lKJ ^rpu¥oM6tre
exécutée. Tout entreprenieur peut exécuter les compositions rendues publiques par Timpression.
17. Tous les intéressés qui ne sont pas sujets d'un des États de la Confédération germanique ont droit à la protection garantie par la présente loi, contre l'exécution de l'ouvrage original, contre l'imitation illégale, ou en faveur de traductions dont ils sont auteurs , aux conditions déterminées aux paragraphes 11 et 12 de ladite loi du 22 février 1844.
18. Les œuvres musicales ne cessent pasd^étre traitées comme œuvres originales, par ce fait que le texte dont elles sont accompagnées a été changé ou traduit.
En foi de quoi, etc.,
Dresde, le 27 juillet 1846.
Signé : Frédéric-Auguste.
teOTMHi 9*. — ' B/émmié de la légiflalion — goone m» U propriété
§ 1*'. Genres d'ouvrages. — Tous les genres d'ouvrages, littéraires ou artistiques, sont protégés par la loi contre la contrefaçon. Peu importent leur mérite, leur nature et leur étendue.
§ 2. Étrangers. — Les étrangers jouissent des mêmes droits que les sujets saxons, à la condition toutefois que les lois de leurs pays garantissent aux Saxons la protec * tion légale dans ces pays.
$ 3. Durée du droit m produghon. — Le droit de propriété littéraire appartient :
Arauteur^ saviedurant;
Â ses héritiers ou cessionnaires^ pendant trente années à partir du décès de l'auteur. L'année même de ce décès n'est pas comptée dans ce délai.
Si l'œuvre est anonyme ou posthume^ la durée de la propriété est de trente années, à compter de l'époque de la publication, au profit de l'éditeur ou de son oessionnaire.
§ 4. Durée du droit de représentation. ^- Le droit exclusif d'accorder l'autorisation de représenter ou exécuter une œuvre dramatique ou musicale, qui n'a pas été impri* mée, appartient à l'auteur, sa vie durant, & ses héritiers ou cessionnaires, pendant sept années à compter du décès de l'auteur.
§ 5. Contrefaçon. — La contrefoçon d'une œuvre littéraire et artistique donne lieu & des dommages-intérêts au profit de l'auteur ou de ses ayants droit, et à une amende contre le contrefacteur. L'action s'intente devant les tribunaux civils. La représentation ou exécution illégale d'une œuvre dramatique ou musicale donne lieu à la saisie de la recette au profit de Tauteur lésé, qui peut aussi demander des dommages-intérêts calculés sur les bénéfice» présumés de la représentation.
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I-*. — Légidalîi
l)icrei qui détermine les privilèges à concéder aux h de découvertes nouvelles^ pour Vencouragement de tindus^ trie, et les formalités à suivre d cet égard. — 2 mars i^t5.
Joacbim Napoléon , roi des Deui-Siciles : — Va le T9^ .port de notre ministre de l'intérieur, notre oonaeil d'fiUil entendu, avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. l*'. Toute découverte ou invention nouvelle, en quelque genre d'industrie que ce soit^ appartient primitivement à son auteur et constitue sa propriété exclusive. Il lui en est assuré la pleine jouissance, pendant le temps et de la manière qui vont être déterminés ci-après. Seront également considérés comme une propriété tous les procédés nouveaux qui auront pour effet de perfectionner une fabrication ou une branche quelconque d'industrie.
S. Quiconque introduira le premier dans le royaume de Naples une découverte ou invention formant Tobjet d'un privilège exclusif dans le pays où elle a pris naissance, jouira des mêmes avantages que s'il en était rinventeor.
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6tul lès conditio&d contenues dans l'art. 10 da {xrâseDt décret.
3. Toutes personnes qui voudront conserver ou s'assttrrer une propriété industrielle du genre de celles qui ^ont indiquées ci*dessus^ seront tenues.
l"" De déclarer par écrit à l'intendance de leurs proviaces respectives si l'objet qu'elles présentent est une inveation^ un perfectionnement^ ou seulement une importation ;
i9 De déposer sous cachet une description exacte isb pnndpes, moyens et procédés qui constituent ladécùU^ verte^ le perfectionnement ou l'industrie qu'elles veulent introduire^ comme aussi les dessins^ en plan et coupe, et lëis modèles y relatifs. Il devra être présenté deux co|)ies de ces descriptions et dessins; l'une restera à l'intendance^ l'autre sera remise à notre ministre de l'intérietir> comme il sera prescrit ci-après.
4. Si l'invention ou découverte est d'une utilité ^nérale^ mais qu'à cause de la simplicité de l'exécution, et parce qu'elle peut être facilement imitée^ elle ne donne pas lieu à une exploitation commerciale^ ou si l'inventeur {>r^ fère traiter directement avec le Gouvernement, il podf'ra, par l'interniédiaire des intendants, s'adresser au mintstit de Tintérieur pour lui confier sa découverte, lui en démiititrer les avantages, et demander une récompense s<Û* les l0nds destinés à l'encouragement de l'industrie. >
5. La propriété et la jouissance temporaire ûb l'iaveii^ tteta industrielle seront assurées par le moyeiÈi é'uiie pitente, en la forme dont un modèle est joint à ce xlécret> et ^l& sera délivrée i celui qui en sera l'abteUr.
' 6; Les patentes seront délivrées par nous, surie rapport de iiolite Aiinistre de Tintérieur, et d'après les demandés ifû 11008 pfirvtendront des inten&ncës^ aux. investoârp^ éBÊOmtB de p«to8ti(»knéimi^ oa. introU wteun ; mettes W
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conféreront le droit d'en jouir pendant l'espace de cinq années. Pour des raisons graves d'utilité publique, la durée pourra être prorogée jusqu'à dix et même jusqu'à quinze ans.
7. Les demandes de patente seront remises par les intendants à notre ministre de l'intérieur. Elles seront accompagnées de duplicata de la déclaration et de la description exigées par Tart. S. Cette description et les dessins y relatifs porteront la signature et le cachet de l'exposant. Au dehors du pli qui les contient sera inscrit un procès-verbal (dont le modèle est annexé au présent décret) signé par l'intendant respectif et par le requérant.
8. Les intendants ne pourront recevoir de demandes de patentes qui contiennent plus d'un seul objet principal avec les détails y relatifs. Ces demandes^ avec les pièces annexées, devront être remises par les intendants à notre ministre de l'intérieur, dans les six jours de leur présentation. Il sera tenu un registre des procès-verbaux prescrits en l'article précédent, tant dans les intendances respectives qu'au ministère de l'intérieur.
9. Les patentes, dès qu'elles auront été par nous décrétées, seront immédiatement, par notre ministre de l'intérieur, transmises à l'intendance d'où sera provenue la demande.
10. Les patentes concédées pour l'introduction d'une industrie étrangère pendant le temps du privilège accordé au premier inventeur, ne pourront être prorogées au delà du terme fixé pour le privilège accordé à cet inventeur dans le pays où la découverte a pris naissance.
11. Les patentes d'inventions pourront être accordées, sans examen préliminaire, à quiconque voudra exécuter ou faire exécuter dans le Royaume des objets d'industrie jus« qu'alors inconnus. Le Gouvernement n'entend^ dans oe cas, garantir en aucune fttQoo la priorité, le mérite^ ni le succès
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de riDveotioD. Si Finvention poar laquelle la patente est demandée intéresse le salut ou la sécurité publique, Texa^ men préliminaire sera indispensable.
12. Les patentes seront enregistrées dans les intendan-* ces respectives du Royaume^ après Tavis qui en sera donné par le ministre de l'intérieur. Un registre général en sera conservé au ministère de Tintérieur, dans lequel seront également indiquées les spécifications des diverses patentes en exercice actuel. L'un et l'autre de ces registres pourront toujours être consultés par toute personne domiciliée dans le Royaume. Pourtant les descriptions ne seront pas communiquées lorsque^ par une disposition particulière^ l'inventeur aura obtenu de nous qu'elles soient tenues secrètes. Dans ce cas^ il pourra être nommé^ par le ministre de l'intérieur^ des délégués qui veilleront à l'exactitude de l'exécution y après avoir pris connaissance exacte des moyens et procédés indiqués dans la description , sans pourtant que l'auteur cesse d^ètre par la suite responsable de son exactitude.
13. Le propriétaire d'une patente jouira exclusivement de l'exercice et des profits de la découverte^ invention ou perfectionnement. Il pourra, en conséquence^ demander le séquestre des objets contrefaits et citer les contrefacteurs devant les juges et tribunaux. Lorsque les contrefacteurs seront convaincus, ils seront condamnés, outre la confiscation des objets contrefaits, à payer aux inventeurs des dommages et intérêts proportionnés au préjudice causé par la contrefaçon. Si la plainte en contrefaçon est reconnue dénuée de preuves, le plaignant sera condamné à payer à celui qu'il aura dénoncé des dommages proportionnés au préjudice causé par la plainte.
14. Les propriétaires de patentes auront le droit de ^xk^i dans toute l'étendue du Royaume des établissements pour
SI€ILE
r-applioatîoti de la découverte ou de l'intreduotion au stjet de laquelle leurs patentes leur aurimt été concédées^ el d'autoriser d'autres particuliers i les créer à leur place; en un mot^ ils pourront disposer de leurs patentes comme d'une propriété mobilière.
Les acquéreurs du droit de mettre en exercice une décoo* verte décrite dans une patente seront soumis aux mêmes obligations que l'inventeur ; et^ en cas de contravention, la patente sera révoquée, la découverte publiée, et l'usagé en sera déclaré libre.
15. Lorsque le propriétaire d'une patente aura cédé son droit en tout ou en partie, les parties contractantes seront tenues, sous peine de nullité, de faire enregistrer ce trans* j^ort, selon le modèle annexé au présent décret, dans les Intendances respectives, qui en informeront immédiatement Ye ministre de Tintérieur, pour qu'il puisse en instruire les àulfeuntendances .
16. Tout inventeur sera déchu de sa patente, lorsqu'aprèi l'avoir obtenue, il sera convaincu d'avoir celé, dans la description, les vrais moyens d'exécution, ou d'avoir manqué k déclarer, pendant l'exercice, ceux qu'il aura pu y ajouter. Il sera également déchu de sa patente, lorsque, après un an à compter du jour ou elle aura été obtenue, il n'aura pas encore mis à exécution la découverte qui en fait l'objet, et n'aura pas fourni une excuse légitime de cette inaction ; èomme aussi, lorsque, sans motif légitime, l'exécukion aura été interrompue pendant un an. Enfin sera déchu de sa patente quiconque sera convaincu d'en avoir pris une ^ur la même découverte en pays étranger, ou dont l'in- Vention aura déjà été décrite et publiée dans un ouvrage
imprimé.
17. L'invention ou introduction appartiendra à la soéiëté, lorsque le terme de la patente sera expiré. Alors la
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^cçipijtio^ m sera r^pdue pi|))lique^ et Vvmg^ erk sera peri^ d^Qji tQ|it^ r^tçpdue dii I^oyaum^^ smi U cas où^ par 4AÇ|^| f pf cial^ la durée de la patente aur^t été proceigéâ^ q}]i |§ çjsprji^ prdQpné pour 1^§ raisons énoncée daos l'anti-^
^8. Tpu£| le; f riyiléges pqur Ipventlaqç ^t latroduetiùi» obtenus avant la publication du présent déçir^^ devront, ^1^ ^e ^élai de giiatre ipois, ^tr^ préseqt^^ f^px ipteod&n- 4|TÇ^ectiyes qui les reaiettroQ^ au piiipjstire 4^ riatér4QUt> jjveç |9\ir ^vis motivé. Il ^p^a jftint à ces priyilégQ^I^ Iw 4^sip et ^çscriptiftns exigée par l'art. 3. S'ils mX été l^[Ui-ï igmçi^t conqçdp^i ils ^ convertiront ea p^teatoa d'itprè» 1§ piode cirSiprè^ ipdiqué.
$1 1^ |ei^p^ gpi rp^te à courir pour ranoianoe cQne«ssi<^^ q|| g^piodr^ qu^ ç^lui assigné daps le prisant décret , \q& ^gg^i^l^ sQfoqt concédées pour le temp$ qui re&te k QOttrit; s'^ e^t plu§ Iqng, l'ançienae eoqcfi$syi<ia s^ra r4<luite $A m^\if^m ^\K tftrffip §ssigpé d^ps €;e décret»
^9,. Les ipadèies anne:i^és au pré^ept décret aont apr pi9UYé§.
IQ. Notre zpipi§|re de l'iiitérieur e^t char-gé de Ktsteu*^
JoACHiM Napo^léoi;.
Décret porttmt que les cmcessionnaires de droits privatifs ou de récompenses quelconques, pour des découvertes nou^ fçllçs^ qu nomelkment iniroii^ite^ iam U r-oyaunu^^ <!<« vront déposer aux instituts d'encouragement les modèles ou les dessins des machines tt objets quelconques , pour lesquels ont été accordés les droits privatif f o^ réçompfn^, —'^8 mars 1844. '
FspiNÀi^D II; par Ifi grâce 4^ Dm, roi im JDNlum*SK0i9y 4!} Jiéru^çD?, etc.
SICILE
Voulant assurer à l'industrie et aux maoufectores du royaume^ les moyens d'amélioration qui peuvent provenir des inventions nouvelles ; — Vu Tavis de la consulte générale du royaume ; — Sur la proposition de notre ministre secrétaire d'État des affaires intérieures ; — Ou! notre conseil ordinaire d'État ; — ayons résolu de décréter et décrétons ce qui suit :
Art. 1*'. Les concessionnaires de droits privatifs ou de récompenses^ de quelque genre que ce soit, pour des découvertes nouvelles ou nouvellement introduites dans le royaume^ tant dans nos domaines royaux de ce côté-ci do détroit de Messine que de l'autre côté, devront^ à dater du présent décret, déposer près les instituts royaux d'encouragement, les modèles ou dessins des machines et autres objets, pour lesquels aura été accordé le privilège ou ia récompense, conformes à la description qui en aura été faite. Le privilège ou la récompense ne sera pas accordée, s'il n'est présenté un certificat de l'Institut royal constatant qu'il a été satisfait aux prescriptions du présent décret.
2. Notre ministre secrétaire d*État des affaires intérieures, et notre lieutenant général dans nos domaines royaux au delà du phare, sont chargés de l'exécution da
présent décret.
Ferdinand.
SBOnoir 9«. -« Bénimé de la ^égislatioii des Deuz-Sieiles mr
brevets d'invention.
g 1". Brevets. — Il y en a deux sortes : 1** le brevet i^inoention ou de perfecîionnementy qui est accordé à quiconque le demande pour une découverte nouvelle ou une amélioration apportée à une industrie déjà connue ; ¥ le
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brevet à* importation j qui est accordé à celui qui introduit le premier dans le royaume des Deux-Siciles une invention brevetée à l'étranger.
S 2. Formalités. — Pour obtenir un brevet, l'inventeur doit déposer à l'intendance de son domicïilc, l"" une demande au ministre de l'intérieur ; ^^ une description en langue italienne de la découverte; Z^ les dessins nécessaires h l'intelligence de cette description ; la description et les dessins doivent être fournis en double. Le pétitionnaire est, en outre, tenu de déposer à l'Institut royal d'encouragement des modèles eu nature, des échantillons ou des dessins de l'invention.
§ 3. Durée. — La durée d'un brevet d'invention ou de perfectionnement est, en général, de cinq ans ; elle peut être portée à dix et même à quinze années^ lorsque la découverte est jugée être d'utilité publiqac.
La durée d'un brevet d'importation ne peut jamais excéder le temps qui reste à courir au brevet étranger.
S 4. Déchéance. — Il est défendu au breveté, sous peine de déchéance, de se faire breveter en pays étranger pour la même invention. II est tenu, sous la même peine, de commencer l'exploitation dans Tannée de la délivrance du brevet.
S 5. Vente. — La vente d'un brevet, pour être valatble, doit être enregistrée à l'intendance de la province..
S 6. Contrefaçon. — La contrefaçon d'une invention brevetée est punie de la confiscation des objets contrefaits, et donne lieu, en outre, à des dommages-intérêts au profit de la partie lésée.
fpypyr'^— ii^— — i^— ^^^^^S^IS?^**^ »''iÎ^SSSnS355S
CHAPITRE DEUXIÈME
p^ I-A mOr^STE lOTTEiUM^.
$S$!. I^orsque le Gouvernement aura accordé à quelqu^ot un privilège pour d?s marchandises ou des maaiifoetnm, tout autre qui en fabriquera^ vendra^ débitera oil ÎDti<h duirfi 4$ rétr$tnger^ en contravention a^% règli^e^tç ou aux privilèges^ sera puni d'une fimendç qui ne pourra ^^ moindre du tiers 4^s dommages*intér$ts^ ni eq excéder If double.
lies instruments c|e fabrication et les marchan4îsea seront confisqués. Les deux tiers de ramenc|e e| de^ obj^U CPQ^ fisQués seront assignés à la partie lésée, outre la répara|ioo ordinaire des dommages et intérêts.
Si^ néanmoins^ le dommage excède cinq cent§ ducat& la peine scria, en outre^ du premier degré de prison ou 4ç confinement.
323. Les mêmes peines seront prononcées^ avec les mêmes distinctions et destinations^ pour Tédiliôn^ la vente, le débit ou Tintroduction de rétranger, d'écrits, compositions musicales, dessins, peintures ou autres productions iitaprimées ou gravées en entier ou en partie, au mépris dès lois et des règlements relatifs à la propriété et au privilège des auteurs et des éditeurs.
La confiscation des éditions contrefaites sera prononcée tant contre le contrefacteur, que contre l'introducteur et celui qui les débitera.
Les cuivres^ les formes ou matrices des objets contrefaits seront également confisqués.
324. Le directeur, Tentrepreneur de spectacle, la compagnie qui aura fait représenter sur son théâtre des productions au mépris dès lois ou des règlements relatifs à la propriété des auteurs, sera puni de Tamende correctionnelle et de la confiscation des recettes.
Décret du S février 1828.
Art. 1". Les écrivains, sur toutes matières, les compositeurs de musique, les peintres, les sculpteurs, les architectes et les auteurs de dessins originaux jouiront pendant toute leur vie du droit exclusif de publier et de vendre les exemplaires dé leurs ouvrages dans tout le territoire du royaume des Deux-Siciles.
2. Leurs veuves, mariées en communauté de biens ou d'acquêts, conserveront l'exercice de ce droit également^à vie, et les héritiers pendant 30 ans à partir de la mort de l'auteur, ou pendant ce qui en restera à courir à partir de la mort de la veuve .
3. Les auteurs pourront céder leur propriété, et aussi l'exercice des droits de la veuve et des héritiers.
4. Nos précédentes ordonnances, relatives au dépdt d'exemplaires de chaque jn^oduction dans les établissements publics, restent en pleine vigueur (1).
5. Les contrevenants aux dispositions du présent décret deront soumis aux peines portées par la loi pénale.
(1) il s'agit de la loi sur la police de l'imprimerie, qui exige le dépôt à la bibliothèque royale des œuvres imprimées. En vertu de cette lot la musique gravée ne devait doue pas être déposée, et telle est encore la téçisiation quant aux dessins ; mais pour ce qui concerne la musique, un règlement récent en a exigé le dépôt au Conservatoire de musique.
CHAPITRE PREMIER
DES BREVETS DlNVEHTIOBi.
•■anoir Z". — Ugblalion.
Ordonnance royale concernant V obtention et la délivrance des brevets d'inventions donnant le droit exclusif d^exploiter, pendant un temps déterminé^ les inventions et perfectionnements relatifs à l'industrie ou aux arts. Château de Stockholm j le 15 décembre 1834.
Nous, Charles- Jean, par la grâce de Dieu, roi de Suède, de Norwége, de la Golhie et de la Vaudalie.
Les Élats du royaume réunis dans la présente diète, noup ayant humblement représenté la nécessité de faire quelques changements h notre ordonnance du 28 avril 1819, concernant les privilèges exclusifs, nous avons résolu, notre conseil entendu, et après avoir fait prendre des renseignements sur la législation en celte matière des pays étrangers, et avoir examiné scrupuleusement cette question, de déterminer, par la présente ordonnance, les formalités à observer pour obtenir un brevet d'invention ou de
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perfectionnement^ dans le but d'exploiter^ pendant un temps déterminé^ les inventions nouvelles^ soit industrielles^ soit artistiques, et leurs perfeclionncmenis. L'autorisation d'exploiter exclusivement est généralement appelée ircî?c^
§ 1". Le brevet confère au breveté le dioit exclusif d'exploiter personnellement ou par délégué une invention nouvelle, d'en faire l'usage menlionné dans le brevet, de vendre les objets manufacturés après qu'ils ont été pourvus de la marque du fabricant.
2. Il tîst entendu que Ton n'accordera pas de brevet pour la découverte d'un principe, de façon à ce que Tinvcnleur en conserve la propriété exclusive, mais seulement pour l'application du principe à l'objet ou aux objets pour lesquels le brevet aura été demandé.
Pourront ôlre l'objet d'un brevet
1" Les inventions nouvelles, industrielles ou artistiques;
2' Les perfectionnements des inventions anciennes, industrielles ou artistiques (sans cependant qu'il soit possible d'empiéter sur les brevets précédemment accordés);
5** L'importation des inventions de même genre des pays étrangers, en tant qu'elles ne sont pas de celles qu'il est facile d'exécuter d'après un dessin imprimé.
4. La plus longue durée accordée pour la jouissance d'un brevet, est, en règle générale, fixée de la manière suivante :
Pour une invention nouvelle, 15 ans;
Pour un perfectionnement, 10 ans ;
Pour l'importation d'une invention étrangère, S ans.
On peut toutefois abréger la durée accordée à chaque classe selon l'importance et le mérite de l'invention, et la durée du brevet pour cne importation étrangère pourra être portée à 10 ans, dans le cas où il serait prouvé que l'invention importée exige des frais et des travaux considérables.
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5. Les brevets ne seront accordés qu'à des persomieç bien famées^ domiciliées soit en Suède et en Norwége^, soit même en pays étranger ; mais pour que le privilège accordé à un étranger ait son plein et entier efTet^ il faut que ce der* nier vienne habiter la Suède, ou qu'il ait fait choix d'uA mandataire suédois dans la première année de la délivrance du brevet.
6. Quiconque voudra obtenir un brevet, en fera la demande à notre collège du commerce, et, en spécifiant l'objet de sa demande, déclarera jusqu'à quel point l'invention pour laquelle il veut être breveté, est réellement nouvelle. Si la demande est relative à un perfectionnement d'une invention déjà exploitée , ou à une importation de l'étranger, il y aura lieu de déterminer dans la demande le nombre d'années pour lequel on désire obtenir la protection du brevet. On joindra à la demande la description exacte et complète de l'invention, et de son application, et les dessins et échaDtillous relatifs à l'invention ou au perfectionnement lorsqu'ils seront nécessaires à l'intelligence de la descriptioa. Si te demandeur n'est pas en mesure de fournir immédiatement une description assez complète, il en fera la déclaration dans sa demande. Le collège lui délivrera par extrait de protocole expédié après affichage, un délai d'un mois à courir de l'arfichage, pour présenter la description exigée, et différera de se prononcer pendant ce délai. Si le demandeur ne dépose pas la description à Tépoc^ue fixée, sa demande sera considérée comme non avenue.
7. Si la demande du brevet, faite dans les conditions du paragraphe 6, est accompagnée d'une description complète, et au besoin, des dessins et échantillons nécessaires pour la rendre intelligible^ et si cette description est remise au collège à l'époque convenue, le collège expédiera aussitôt le brevet, en se conformant pour sa durée aux disj^
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slfions du paragraphe 4 ci-dessus. On insérera dans le brevet la description complète de l'invention pour laquelle il est accordé, et renonciation de sa durée, des obligations générales que le breveté aura à remplir conformément à la présente ordonnance, et des droits et avantages qui lui sont conférés par le brevet. Si la description est accompagnée de dessins et d'échantillons qui ne peuvent cire çnnexés au brevet, ils seront conservés avec la description par le Qollége du commerce pour être mis à la disposition de ceux qui désireraient les examiner et les rapprocher de la description, il sera en outre fait mention de ce que le 6revét rie peut être considéré comme la preuve suffisante de |a nouveauté et du mérite de l'invention. Le brevet ne prive personne du droit de protester contre le privilège qu'il confère, en se conformant aux règles et délais établis dans cette ordonnance.
8. Si deux ou plusieurs personnes se présentent pour demander un brevet pour des inventions de même nature, la préférence appartient toujours à la première en date.
9. Lorsque le brevet sera sur le point d'être accordé au demandeur, il devra être préalablement annoncé, pa^r a(âdie dians un tableau spécial, dans la salle extérieure du collège du commerce. Le brevet est daté du jour de cet affichage, et le temps de sa durée court de ce moment^
. 10. Le demandeur à qui un brevet a été accordé est ténu de le faire connaître publiquement^ en le faisant insérer trois fois dans la Gazeite d'JEtai. le Journal de$ Postes. etle Jowma/ de l intérieur. Cette publication doit être faite et accomplie dans le délai de deux mois à compter de la aate du fcrevet.
il. toute personne qui se croira en mesure, de prouver que rinvention Ërevetée a été connue et exploitée dans le royaume avant la présentation de la demande au colié^é du
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commerce^ ou que le breveté, pour obtenir une durée plus longue que celle à laquelle il avait droit, a fait passer l'in* vention comme étant complètement nouvelle, tandis qu^elIe n'est qu'un perfectionnement d'une invention ancienne ou une importation étrangère, pourra faire annuler le brevet^ en adressant une plainte au collège du commerce dans un délai de six mois à compter du jour où la troisième annonce aura été insérée dans la Gazette d'État,
12. Les contestations de la nature de celles indiquées au paragraphe 11, seront examinées et jugées par des arbitres. Le collège du commerce est tenu, lorsqu'il aura été averti de cette contestation, de la soumettre à la décision des arbitres, et d'inviter, par extrait de protocole, les parties intéressées à procéder immédiatement au choix de leurs arbitres. Ces arbitres sont au nombre de cinq, chacune des parties en choisissant deux ; le cinquième est choisi par les quatre arbitres déjà nommés. Si, dans ce dernier choix, deux personnes sont désignées par le môme nombre de voix, le batlotage décide laquelle des deux remplira les fonctions d'arbitre. Les arbitres s'occuperont immédiatement de l'examen de la contestation , et l'opinion qui réunira la majorité des voix sera considérée comme l'expression de celle des arbitres. Leur jugement est sans appel.
13. L'auteur de la contestation est tenu , dans le délai de deux mois, qui court du jour où sa plainte est parvenue au collège du commerce, de remettre à ce même collège, la décision émanée des arbitres. Si la question à juger exige des recherches assez longues et assez étendues pour empêcher les arbitres de se prononcer dans le délai voulu, l'auteur de la plainte est tenu de faire connaître cet empêchement au collège du commerce dans le même délai, et le collège examinera l'empêchement qui lui est signalé^ et déci-
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dera s'il y a lieu de donner du temps aux arbitres. Si le plaignant a négligé cette forroalité dans le délai de deux mois, ou s'il a négligé de faire connaître l'opinion des arbitres ou de demander une prolongation de délai, le collège déclarera la plainte non avenue, à moins que le plaignant ne puisse prouver que le retard apporté h la décision des arbitres est le fait du breveté. Dans ce cas, le collège peut, en le condamnant à une amende, ordonner au breveté de remplir ^es obligations dans un nouveau délai. Si la décision des arbitres, remise en temps utile, déclare positivement que l'invention pour laquelle le brevet a été accordé était connue et exploitée dans le royaume antérieurement au brevet, ou, si les arbitres font observer que le breveté n'a pas déclaré exaclemcnt la nature de son invention, afin d'obtenir un privilège plus long que celui auquel il avait droit, le collège procédera h l'égard du brevet ainsi qu'il sera dit aux paragraphes 19 et 20 ci-dessous.
14. Il est interdit au breveté de faire usage de son brevet et d'en exercer les droits, lorsqu'une contestation s'élève à cet égard, et tant qu'elle n'a pas été examinée et jugée.
15. Si, pendant le délai fixé dans le $ 11^ il ne s'élève pas de contestations relativement au brevet, le breveté jouira, sans restrictions, des droits qui y sont attaches, pourvu qu'il se conforme aux prescriptions de la présente ordonnance.
16. Le breveté doit, dans un délai de deux ans à compter de la date de son brevet, faire savoir au collège du commerce qu'il exploite l'invention industrielle ou artistique, ou le perfectionnement pour lequel il a pris un brevet. Si l'invention est de nature à ce que sa mise en exploitation complète exige plus de temps qu'il n'en est accordé au breveté^ cette circonstance sera mentionnée dans le brevet. Le
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collège examinera jusqu'à quel poiut udq prolong^tlou ,^1 Q^cessaire^ il pourra Taocorder, et il déterminera dap^ le brevet le temps pendant lequel le breveté jouira de Texççciçe de son privilège , en lui intimant de faire connaître^ unç fois par an au collège, l'état de son exploitation,
t7. Si le breveté se croit lésé dans ses droite, il fçra valoir son dire par assignation^ contre qui de droit^ devant le tribunal ou les tribunaux chargés par la loi de statifçr 9iir les contestations de ce genre. Si le breveté peqt prouver son dire , son adversaire sera condamné, la pren^ièçe fois, à une amende de 100 risdales, et;, en cas de récidive^ à une amende double, c'est-à-dire de 200 risdales poyr chaque condamnation. Moitié de ces amendes est remise nu breveté qui a seul le droit d'en toucher le montant ; l'autre moitié est donnée aux pauvres de la paroisse du condamné. La marchandise illicite sera saisie, et^ daasrle cas où elle aurait été vendue, le condamné en devra payer la valeur au breveté à titre de dommages-intérêts^
18. Le brevet et les droits qu'il confère, doivent être considérés comme la propriété légale du breveté. Ils font donc partie de sa succession et peuvent être transmis, cqn- (orrnément aux lois, à toute personne bien famée babitant la. Suède, avec les droits concédés et mentionnés dans le brevet ; toutefpis, chaque nouveau possesseur sera tenu d'avertir le collège du commerce et de représenter l'expédition du transfert. Du reste, le breveté par succession, jouit des droits attachés à l'exploitation de l'invention qui fait l'objet du brevet, et, en général, de tous les avantages dont jouissent les fabricants, en se conformant aux ordonnances concernant les manufactures.
Le privilège attaché au brevet se perd
S'il n a pas été inséré dans la Gazette £Et(U^ dans le délai prescrit par le ^ 10;
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Si, à la suite d'uoe contestation survenue, les arbitres déclarent qu'une invention brevetée a déjà été connue e| eiiploilée dans le royaume^ ou qu'elle est de celles que Ton peut facilement exécuter d'après des dessins imprimés;
Si les arbitres déclarent que le breveté n'a pas énoncé exaetement la nature de son invention^ et a ami^i obtetfï un privilège plus long que celui auquel il avait droit;
Si le breveté néglige de rendre compte, coDferiàéfiibnt aux dispositions du § 16, dans le délai de deux ans à partir de la date de son brevet, de l'état de son expIoitalioD au collège du commerce ^
S'il néglige de faire savoir, chaque année, éxx eoUé@6 du eottimerce, que l'établissement breveté est en aetivité, 0t dans le cas où le breveté est étranger, si, dans le courait d'une année à partir de la date du brevet, il n'est pas venu habiter le royaume, ou n'a pas transmis à ua sujet suédois les droits que lui confère son brevet.
20. Lof sque le breveté perd son privilège avaàf l'expiration du temps pour lequel il lui a été accordé, ou lorSiJËie le privilège s'éteint par l'expiratioft de ce terme, lé collège du commerce est tenu d'annoncer, dans \t Gazèité â'Êtèiy que le brevet cesse d'être en vigueur. Lé collège ddft, quand même le brevet aurait été exploité jusqu'à te fi*, l^ublier dé nouveau, avec l'annoncé dé l'eïtindtion, laf deiscriptîon annexée au brevet.
21. Dans les dispositions de cette ordonnance, lotstfàe lé temps est compté par mois, pourleâ dfîvets délàîé (jd'^èiPle établit, chaque mois doit être calculé à raison de fredite jours.
22. La présente ordonnance sera en vigueur, et deviencfra obligatoire à partir de rànnéé 1^35.
tous ceux qu'elle concerne auront â s'y confôriàér.
880 SUÉDE.
Ed foi de quoi; nous l'avons signée de notre propre main, et y avons fait apposer notre sceau.
Château de Stockholm^ le 13 décembre 1854.
Charles-Jean.
Ordonnance royale concernant la modification apportée au § 13 </0 V ordonnance royale du 13 décembre 1834 sur V obtention et la délivrance des brevets d'invention, — 30 décembre 1841.
Nous, Charles-Jean, roi de Suède et de Norwége, de la Gothie et de la Vandalie^ faisons savoir:
Que les États du royaume nous ayant demandé respectueusement de modifier le paragraphe 12 de notre ordonnance du 13 décembre 1835 sur les brevets d'invention, nous avons jugé h propos de décider que le paragraphe susmentionné serait modifié de la manière suivante *
ce Les contestations de la nature de celles indiquées dans le paragraphe 11 seront examinées et jugées par des arbitres. Le collège de commerce est tenu, lorsqu'il aura été averti de la contestation, de la soumettre à la décision des arbitres et de s'occuper sans retard du choix des arbitres. Ils seront au nombre de cinq, chacune des parties en choisissant deux ; le cinquième est choisi par les quatre arbitres déjà nommés. Si, dans ce dernier choix, deux personnes sont désignées par le même nombre de voix, le plaignant en avertira le collège du commerce, après quoi ce collège désignera le cinquième arbitre, qui, dans ce ca?, présidera la réunion. Les arbitres devront s'assembler immédiatement, et ils prêteront à cette occasion le serment suivant: « Moi, N...,N..., promets et jure devant Dieu et sur son saint Evangile, d'agir loyalement, selon ma raison et ma conscience, dans la cause soumise à mon jugement, et que Dieu me vienne en aide. »
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« Après quoi les arbitres examineront Taffaire et Tavis qui obtiendra la majorité sera adopté comme étant celui des arbitres. Il ne pourra y avoir a cette occasion ni blâme ni appel. »
Ordonnons à tous ceux qu'elle concerne de se conformer à cette ordonnance. En foi de quoi^ nous l'avons signée de notre propre main^ et y avons fait apposer notre sceau.
Charles-Jean.
•aanoir 2«. — Aésumé de U lëgisUtîon loédoise sur les breveta
d'mve&tîon.
S !•'. Brevets. — Il y en a trois sortes : le brevet d'invention, le brevet de perfectionnement et le brevet d'importation. Ces brevets sont accordés indifféremment à des Suédois et à des étrangers.
Toutefois, si le breveté est étranger, il devra, dans Tannée de la concession, venir établir son domicile en Suède, ou désigner une personne habitant le royaume, à laquelle le brevet sera transféré.
§ 2. Formalités. — Pour obtenir un brevet, il faut adresser au collège royal du commerce une demande accompagnée de la description de la découverte et des dessins, s'il y a lieu. Lorsque la patente est accordée, elle est affichée à la porte de la cour du collège de commerce, et prend date du jour de cet affichage. Le breveté est tenu de faire insérer trois fois, à ses frais, la description entière de son invention dans les journaux officiels.
§ 3. Opposition. — On peut former opposition à un brevet, à la condition de la signifier dans les six mois qui
SUÈDE
suivent !à troisiëtne insertion de la description dans le journal officiel . Dès arbitres statuent sans appel sûr les oppositions.
S 4. Durée. — La durée d'un brevet d'invention est de quinze âns^ celle d'un brevet de perfectionnement de dix ans, et enfin celle d'un brevet d'importation est de cinq ans. Toutefois, ces différents termes peuvent être restreints ou. étendus, selon l'importance et l'utilité de l'invention.
§ 8. Exploitation. — L'invention brevetée doit être exploitée dans les deux ans, à compter de la date du brevet.
§ 6. Contrefaçon. — La contrefaçon d'une invention brevetée est punie d'une amende de 100 risdales, et d'une amende triple en cas de récidive; il y a en outre liéù à la Confiscation des objets contrefaits, au profit de la partie lésée.
CHAPITRE DEUXIÈME
DE LA PROPRIÊTé IiITTÉRAmB ET
ARTISTIQUE
Sôetrait de la loi sur la presse du 16 juillet 1812.
Les auteurs d'écrits en tous genres, les compositeurs de musique, les dessinateurs et autres, qui feront publier lêùrî^ ouvrages par des moyens mécaniques, en conserve- ^oàl là propriété, leiir vie durant.
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Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront des mêmes droits pendant l'espace de vingt ans^ à compter de la mort des auteurs^ à la condition toutefois d'en faire effectivement usage (1). S'ils négligent d'exercer ce droit dans cet espace de teipps^ il est permis à chacun de faire imprimer les ouvrages de l'auteur mort.
Tout contrefacteur sera tenu de payer au légitime propriétaire une somme équivalente au prix des exemplaires de l'édition imprimée sans le consentement de l'auteur. L'édition même sera en outre confisquée.
Les mêmes peines sont applicables à celui qui contrefera une traduction, ou qui voudra faire passer pour sienne la traduction d'autrui. Cependant rexistebce d'une traduction^ déjà publiée et protégée par la loi^ n'empêche pas que l'on ne puisse publier une autre traduction d'un même ou* Vrage, et s*en assurer la propriété.
' L^éditeur qui achète la propriété d'un ouvrage dont Tau^ teûr est domicilie en pays étranger, peut, par un décret spécial du Roi, obtenir, à l'égard de cet ouvrage, la protection ()ue la loi accorde aux auteurs.
(f ) En faisant publier une nouvelle édition.
' * 1.. ■ 1.1 ■ ■ t H iX ■ ■ >..^y
CHAPITRE UNIQUE
ARTISTIQUE
La loi du 19 avril 1837 accorde aux auteurs^ citoyens de la république de Venezuela ou étrangers^ le droit exclusif de publicaliou et de vente de leurs œuvres, leur vie durant ^ soit qu'il s'agisse de livres y d'écrits d'origiiAux ou de traductions^ de compositions musicales^ ou de cartes, plans, dessins ou gravures. Le même droit appartient aux héritiers et cessiounaires pendant quatorze ans après la mort des auteurs.
Pour être admis à invoquer le bénéfice de la loi^ les auteurs ou leurs cessiounaires sont tenus, avant de publier les ouvrages qu'ils veulent faire protéger, de demander une patente de privilège.
La patente est portée à la connaissance du public par Tinsertion dans les journaux de la république; elle doit, de plus, si Tœuvrc est littéraire, être imprimée en entier en tète du livre. Si, au contraire, Tœuvre est artistique, on doit y inscrire seulement ces mots lenre^tV^récon/brmément à la Un. L'auteur ou éditeur est en outre tenu de déposer unexem-
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plaire entre les maiDs du gouverneur qui a délivré la patente.
La reproduction non autorisée^ la vente ou l'importation d'exemplaires d'une œuvre privilégiée^ sont punies de la peine de la confiscation des exemplaires contrefaits^ et donnent lieu^ au profit de la partie lésée^ à des dommages-intérêts s'élevant au double de la valeur de ces exemplaires. En cas d'insolvabilité^ le contrefacteur peut être condamné à un emprisonnement de trois à six mois.
•ww*i«»*»i|— »*■
GBAprnug: i^rishoer.
DE8 BREVETS D'IHVEHTIOH.
Baancni 1». — Upilation.
BégUmmt général tur VindxutrU, révisé le 5 août 1836. CHAPITRE VII. — DES BREVETS d'invention et des
Art. 141. Le GauYecofiiOfiQLpfiut délivrer des brevets pour l'invention d'un nouveau produit^ d^un nouveau moyen de fabrication ou d'un nouveau procédé (1), de même que pour l'importation d'une invention pendant la durée du brevet qui la protège à l'étranger.
142. Pendant la durée d'un brevet d'invention ou d'importation^ nul ne peut usurper les droits du breveté.
(1) Divers arrêtés ministériels et notamment une ordonnance do 30 novembre 18i8, ont décidé que, pour qu'une invention fût brevetabte, il fallait qu'elle existât comme application pratique et qu'elle eût été mise k exécution. Ainsi, une description qui n'indiquerait que tes moyens d'obtenir un résultat, sans apporter à l'appui la preuve de la réalisation de ces moyens, ne suffirait pas pour assurer à l'inventear un privilège exclusif.
143. Toute personne qui demande un brevet d'invention ou dlmportatioH doit déposer sa demande au bailliage du district^ en y joignant une description fidèle et complète d6 l'objet qu'elle veut faire breveter, avec las plans, dessins et échantillons nécessaires ; la description devra par^ ticulièrement désigner tous les points par lesquels son ini^ÉnHon diS&re des inventions déjà connues. Cette descfiptioâ peut être cachetée, et, dans ce cas, elle ne peut pas è(ree«veple par le bailliage du district.
144. L'autorité remettra au pétitionnsûre un reçu de sa AeOkande, constatant te jour et l'heure où il a été délivré ; puis la demande et les pièces annexées seront envoyées au mfinistère de l'intérieur avec l'indteation exacte du jour du dépât.
145. Un brevet demandé dans les formes ci-dessus in-* diqaéei^ 9em délivré :
Â, si la fabriealion de Tobjel iffeveté et Un ftioyeiM d'exécution de l'invention ne sont pas contraipe^ aux Ms enviguauF;
M, s'il n'a pas déjà été délivré un. brevet powr la m^e in^ntîonf
€, aile bsevet, dans le cas où il s'agit d'une uap&tiàtmf^, n'est pas relatif à une invention déjà exécutée dans le foyaume (1).
146. La durée d'un brevet ne peut dépasser IS ans. Une loi spéciale est nécessaire pour une plus longue d^rée.
']['q\ite concession de brevet sera rendue publique.
147. La descripttoft d'uoe invention peut être ouverte et eommuniquée sans l'assentiment du breveté.
Dans le cas cependant où il y aurait contestation entre
^jf On en général sur le territoire éhi Zoilverem (loi do 29 juin 1^42, srr. t. Voir ci-après).
le breveté et Fautorité qui délivre le brevet^ elle ne peut être communiquée que dans les circonstances suivantes :
A, s'il s'agit de brevets d'invention^ quand la dernière année de la dyrée du brevet est déjà commencée ; s'il s'agit de brevet d'importation^ quand la première moitié de ce temps est écoulée ;
Bj si ceux qui demandent cette communication sont dtoyens wurtcmbcrgeois et domiciliés dans le pays même ;
C, sMIs prouvent leur intérêt à prendre connaissance de cette description ,
D, s'ils offrent des garanties suffisantes pour prouver que, pendant la durée du brevet^ ils n'exécuteront pas Tinvention sans l'autorisation du breveté^ ou qu'ils ne la feront pas exécuter par des tiers^ soit en Wurtemberg, soit ailleurs.
Dans tous les cas, le breveté aura connaissance de toutes ces demandes, et il lui sera accordé un délai pour présen ter ses objections.
148. Il sera payé, pendant la durée d'un brevet, 23 florins par an ; le premier paiement aura lieu au moment de la délivrance du brevet, et les autres à l'expiration de chaque année commençant au jour de la délivrance dudit brevet (1).
Si un brevet est retiré par le Gouvernement avant le
(1) Ordonnance ministérielle du iZ juin 1845. — Le ministre de l'intérieur a décidé qu*à l'avenir, les pièces à remettre aux demandeors de brevets d'invention ou d'importation leur seraient remises en son nom, et instruction suivante a été adressée aux gouverneurs royaux des provinces.
lo Le brevet, signé par le ministre, sera expédié sous enveloppe au gouverneur du district où est domicilié le breveté.
^ Le gouverneurdu district enregistrera la clause principale du breet, et l'enverra ensuite à l'autorité locale qui en fera la re ise au bre-
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délai fixé, le breveté n'aura pas à payer de laxe pour Tannée dans le cours de laquelle le retrait aura eu lieu.
149. Toute personne qui aura pris un brevet pour un délai de moins de dix ans peut obtenir une prolongation de son privilège jusqu'à concurrence de ces dix années ; lorsqu'elle a présenté sa demande, s'il s'agit d'un brevet d'invention, avant le commencement de la dernière année; et s'il s'agit d'un brevet d'importation , dans la première .moitié de la durée du brevet primitif.
Toute prolongation de brevet sera rendue publique dans les mêmes formes que la délivrance.
160. Le breveté peut, pour l'exploitation de son invention, et en se soumettant aux lois existantes, former autant d'établissements qu'il voudra; il peut également céder son invention ou s'associer à des tiers.
S'il meurt avant rexlinction de son brevet, ses héritiers succéderont à tous ses droits.
151. Celui qui, sans la permission du breveté, contrefait un brevet d'invention, sera poursuivi sur la plainte du breveté, et tous les objets contrefaits seront confisqués au profit de celui-ci. En outre, le contrefacteur sera contraint de payer au breveté le prix de tous les objets qu'il peut avoir déjà vendus.
La même peine sera prononcée contre celui qui importera des objets fabriqués à l'étranger, lesquels seraient protégés par un brevet en Wurtemberg.
veté, toutefois après avoir encaissé les taxes à percevoir, conformément aux paragraphes 122-123 de i'inslrucliou du 12 octobre 1837, relative au r^lemenl révisé de Tioduslrie.
3^ Si un représentant du breveté a été désigné pour recevoir le brevet et payer la taxe, une communication ministérielle jointe au brevet en informera l'autorité locale.
182. Il faut excepter des dispositions de rertiçte j^rééi^ deot les brevets d'invention, dont le droit exclusif s'e^pU** que seulement à la fabrication, mais non pas i la vente, lie propriétaire d'un pareil brevet ne peut porter plaidié que contre les contrefacteurs et contre ceux qui ont vendu sciemment un objet contrefait dans i'intâriéur dit royaume.
163. Dans le cas où Ton aurait, de bonnd foi, employé des moyens semblables à ceux qui ont été l'objet d'un hm^ vet, et dans le cas où Ton aurait vendu, également de boilhe foi, des objets contrefaits dans le pays ou co0trefaits à l'è^ tranger, il y aura lieu seulement, sur la demande du breveté , à interdire la fabrication et la vente des (d>jets ood encore vendus.
154. Si quelqu'un apporte un perfectionnement h une invention déjà brevetée, il pourra obtenir un brevet pour l'exploitation séparée de ce perfectionnement , sans qu'il lui soit permis d'exécuter l'invention principale avant l'expiration du brevet. Réciproquement , l'ii^venteur primitif n'aura pas le droit d'exécuter lui*mème le nouveau perfeo» tioonement.
Le brevet sera regardé comme nul
l"" Si, avant le dépôt au bailliage du district de la de-* scription exigée en vertu de l'article 143, une demande de brevet a déjà été faite pour la même invention, ou si l'obj^ breveté est déjà exécuté dans l'intérieur du royaume saoi être protégé par un brevet d'invention ou d'importation ; ou enfin, si l'invention a été déjà décrite dans une publication, de manière que l'exécution en a été rendue possible pour d'autres que pour le breveté ;
2o Si la description déposée aux termes de Tartide 14S a ^ardé le secret sur une particularité de l'invention de laquelle peut dépendre l'exécution dp oellç^ ; ou #1 to ke^
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vel A ftft une décIaratbA ftiusse en désignait soit la spécialité^ soit l'objet même de sod intention ;
9" tA l'un de nos sujets prouve quMl est Tauteuir de Tiàveâtiôû , el que le breveté se l'est appropriée fraudulen-^ sèment.
La prescription portée ci-dessUs aii n"" 1 du présent article^ subit une modification si^ avant la délivrance d'un brèVet a'ifaVteJàtion^ cmà iiivèbtion ë déjà été exécutée par ub tiëiis^ et que celui-ci Tait tftnutè È6(Sci^. Dans 6é ûM, le brevet conserve ses effets vis-à-vis des autres ^ mais ti les perd viB-4hvis de celui qui a exéouté i'inventioQ comme * il vient d'être tapliqué.
1S6. Le propriétaire d'un brevet qui > daàs l'intentiion de garder aon secret après l'expiration de son privilège , aura^ dans sa description^ dissimulé ou dénaturé une paï^ tie easénlielle iieson invention^ encourra la peine appliquée à k fraude. SI le proeédé qu'il a caobé était nuisible^ ii eBeoùrra, malgré le brevet, la peine prévue par la toi*
IftVi Le brevet s'éteint :
lo Par l'exjNration du temps pour lequel il a été délivré \
^ Par la renonciation du breveté;
V Si le propriétaire du brevet n'a pas mis eon inveiitiao à exécution deux ans après la déliwanee de son brevet^ au s'il w « Mspendu l'e^écutioa coiameBGée , sans pouvoir prouver, dan» le$ deu% oas^ qu'il y a eu force ms^^um;
4fi Si l'objet breveté cesse d'être en usage dans ce pays;
5* Si la préparation ou l'exécution de l'invention ^t contraire aux lois existante».
1S&» Le brevet d'importation s'éteint :
1* Par les mêmes motifs que le brevet d'inventioa;
âp S^ le l^evet existant & r^taitnger y perd tous ses effets.
ft92 WURTEMBEBG.
claré nul avant son expiration^ sera publié de la mème^ ma* nière que son expiration.
160. Après l'extinction d'un brevet, tout citoyen est autorisé à prendre connaissance de la description déposée. Le Gouvernement peut même la faire imprimer pour lui donner une entière publicité.
CONTESTATIONS EN MATIÈRE DE CONCESSIONS INDUSTRIELLES ET RRBVETS
161. Les contestations sur le sens et l'application d'un article de cette loi ou d'autreis ordonnances de l'administration ou de la police doivent être portées devant l'autorité compétente. Elles suivront les différents degrés de juridiction.
162. La partie qui voudra interjeter appel d'un jugement rendu devra présenter son mémoire d'appel devant l'autorité cantonale qui a rendu la sentence. Il peut^ dans les cas où le permet l'ordonnance relative aux appels , faire cet appel par écrit ou verbalement^ à son choix.
Cet appel doit être fait :
1* Dans le délai de quinze jours^ si la partie est appelante d'un arrêt de l'autorité cantonale ;
2* Dans le délai de trente jours, si l'appel est fait contre l'arrêt d'une autorité supérieure de l'administration.
Ce double délai commence à dater de la présentation de l'arrêt.
Toute partie perdra son droit d'appel si elle néglige de le faire dans les délais ci-dessus, ou si elle ne s'adresse pas à l'autorité qui a rendu l'arrêt.
Le fonctionnaire qui rend un arrêt, doit donner connaissance aux parties de ces délais.
Le breveté ne recouvrera son droit d'appel qtie dans le
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cas OÙ la négligence ou rempècbement ne seraient pas de son fait.
163. Un seul appel est permis à chaque partie^ s'il ne s'agit^ dans les contestations soumises aux aatorités administratives^ que de prétentions réciproques de particuliers^ de métiers ou de corporations.
164. Toutes les dispositions des lois antérieures ou des règlements particuliers pour les métiers et corporations, en contradiction avec la présente loi, sont abrogées.
Notre ministre de l'intérieur est chmrgé de l'exécution de cette loi.
Priedrischafen, le 5 août 1836.
GuaLAUME.
Loi du 29 juin 1843.
Guillaume, etc. ; — Lors de la conclusion des traités qui ont constitué le Zollverein, les divers Gouvernements contractants se sont réservé le droit de s'entendre relativement aux brevets. — Par suite des négociations qui ont eu lieu entre les gouvernements faisant partie du ZoUverein ; — Après avoir entendu notre conseil intime, et avec le consentement de nos fidèles Etats, nous arrêtons et ordonnons ce qui suit :
ART. 1*'. Le Gouvernement décidera, dans tous les cas, si un brevet d'invention ou d'importation doit être accordé, et si toutes les conditions exigées par les art. 143, 145, du règlement révisé du 5 août 1836, ont été remplies.
2. Les art. 145, $ 6, et 156, § V% 2^ dû règlement général, seront dorénavant en vigueur sur tout le territoire du ZoUverein. L'art. 147, $ 2, B, est applicable, à l'avenir, à tous les sujets du Zollverein.
Si le sujet de l'un des États du Zollverein ya 6b
teau UB ImYet, il n^ poujrra être «ocordé légiteiM«l èi brevet d'importatioa qu'à lui ou à son ayant droit.
Tout brevet obteeii par ub tiers coBtraireioe»t à celte di^^îtien est entaché de nullité»
A; Le propriétaire do brevet jouit du droit exelttstf ie fabriquer l'objet ou d'employer te procédé et lei mmMmiê brevetés^ pendant toute la durée du brevet.
Quiconque ftiit usÀgè d*uh prôèédê où d'un ïh^ftA tt fabrication breveté^ sanâ râutorisatiôn du propriétàiiri dtt brevet; eera^ eur la plainte de ce derfaier^ puni et la iseftfiscation des objets fabriqués^ des instruments ou appimlli de fabrication , au bénéfice du deonandeilr > et > de plm , contraint de lui payer la valeur des objets vendus^ calculée d'après les prix de vente du breveté. Si quelqu'un a fait usage^ par ignorance et de bonne foi, d'un moyen ou d'un procédé breveté^ il ne sera point atteint pat cet article ; mais ; sur la plainte du breveté , il lui sera dëtehàu de cotitinuer à se servir de ce moyen ou procédé, et dé ven* dré les objets qu^il aura fabriqués, sous peine d^ètre frappé par la disposition mentionnée à ta fin de cet article.
6. Les mêmes peines , avec la restriction mentionnée dans l'article précédent, jfrapperont quiconque aura fabriqué un objet breveté sans Taùtorisation du breveté.
6. Le propriétaire du brevet n'a pas le droit de s'opppsèi* à la vente des contrefaçons de son procédé, quand le vendeur n'a point participé à la production ou à l'importation des objets contrefaits.
7. Les art. 4 ^ 6 de cette loi remplaceront les art. l&i à 1S3 du règlement général de l'industrie*
Ledit règleiaenl est applIeaUe $n^. brevets obteouf 4V«pt la promulgation de la prés^it^ }^ l^ w^p «l'I^ m^ e^ 9o^tra4i6|M» V^ ^
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Notr« ministre de l'iotérieur est chargé 46 TexécatioD de lu présente loi.
GUILLAUHE.
(Voir, en outre^ au cbap. V^ des loi9 de la Gonfédératiw germanique^ la coaveoUoa du Zollvere|n sur les brevets d'IaveoUoQ.)
MaanoM 2*. — l&éroiné de la légîtUtîon wnrtembergeoiw sur tel
brevets d'invention.
§ !•'. Brevets. — Il y a deux sortes de brevets : !• le brevet d'inventhni qui est accordé à quicont{ae en fait régulièrement la demande pour une découverte nouvelle et utile ; 2° le brevet d'importation, accordé à l'introducteur d'une découverte brevetée à l'étranger.
§ 2. Formalités. — î^our obtenir un brevet, le pétitionnaire ou son agent doit déposer au bailliage du district où il est domicilié : l"" la demande ; 2"* la description, claire et complète, de l'invention ; 3* les dessins, plans, modèles et échantillons nécessaires à l'intelligence de la descri^ tîon. Le bailliage renvoie les pièces au ministère dé l'întërieur, avec la mention de la date du dépôt. Le Gouvetnèment est jugé de la nouveauté de l'invention, et décidé s'il y a lieu d'accorder le brevet.
5 S. Durée. — La durée d'un brevet est de 10 ans au plus. Il faut une loi pour concéder au breveté une plus longue durée de jouissance.
S 4. Tip. — La taxe des brevets est de 5 à 2P florips p^r an ; la premi^e annuité est payable lors de to deili-» vrânce du brevet.
§ 5. GoNTREFACON . — Le coDtrefacteur est passible de la confiscation, au profit du plaignant, des produits contrefaits et des ustensiles et appareils qui ont servi à les fabriquer, ainsi que de dommages-intérêts calculés sur la valeur des objets déjà vendus. Mais le breveté n'a pas le droit de s'opposer à la vente des contrefaçons, lorsque le vendeur n'a pas participé à la fabrication ou reproduction illicite.
CHAPITRE DEUXIÈME
ARTISTIQUE
Les lois wurtembergeoises prohibent la contrefaçon et toutes les reproduclioos par des moyens mécaniques de toute œuvre littéraire ou artistique publiée dans le royaume de Wurtemberg ou dans les autres Etals de la Confédération germanique, durant la vie de Tauteur et pendant trente ans après sa mort.
Cette protection s'étend aux œuvres d'auteurs inconnus ou anonymes^ comme à celles qui auraient été publiées après la mort de l'auteur, ou dont l'auteur est une académie^ une université, etc. La durée du droit, dans ce cas, est de trente ans à partir du jour de la publication. (Loi du i? octobre 1838, art. 1 ; loi du 34 octobre 184S art. 1),
Si 4a publication régulière des volumes ou des livraisons des ouvrages "a été interrompue pendant plus de trois ans^ les volumes et les livraisons publiés jusqu'au jour de l'interruption sont considérés comme formant un ouvrage complet et la suite comme un autre ouvrage complet^ et la durée de la protection calculée sur cette base. (Loi du 17 octobre 1838^ art. 1; ordonnance du 19 octobre 1838, S 2).
Les manuscrits dont Tauteur est un sujet de Tun des Etats de la Confédération germanique^ les discours prononcés dans les églises ou les réunions savantes jouissent de la même protection contre la reproduction par des moyens mécaniques et la contrefaçon non autorisée.
La loi ne considère pas comme contrefaçon^ l"" la reproduction d'un dessin par la sculpture ou d'une œuvre de sculpture par le dessin -, ^ la reproduction d'une oeuvre originale, mais avec des changements importants et de nature à constituer une œuvre nouvelle et indépendante de l'original. (Ordonnance du 19 octobre 1838).
Les livres contrefaits et autres reproductions par moyens mécaniques d'ouvrages protégés par la loi ou dont la protection a été renouvelée^ ne peuvent être vendus que par exemplaires timbrés par la police^ si la contrefaçon était faite au moment de la promulgation des lois du 22 juillet 1836, 17 octobre 1838 et 24 août 1845. (Loi du 22 juillet 1836, art. 2; loi du 17 octobre 1838, art. 2; loi du 24 août 1846, art. 3).
Indépendamment de la protection accordée par la loi, des privilèges spéciaux peuvent être conférés, en vue de la contrefaçon, aux étrangers qui ne sont pas sujets d'un Etat de la Confédération allemande, dans les cas et sous les conditions suivantes :
l"" Â la demande des auteurs ou de leurs éditeurs, des
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privilèges de sht ans et plus petiyent être aeconfés avec défense^ pour font le royaume, de contrefaire le !!vre dont il s^agit^ aans la permission du privilégié, ou de vendre des éiei&plaires d'une contrefaçon étrangère -
9> Pour oMenir ce privilège, il faut que la demande en seil taite avant la publication partielle ou complète de Toil- ^age;
^ Il doit être fait mention du privilège accordé, âur la (première page du volume ou de chaque livraison.
4P La dorée du privilège est comptée du jour de son ex- ^éHHdtt peur Touvrage entier, lors même qu'il se composerait de phfsieurs volumes.
6** -Celui qm contrefiMt un Rvre privilégié gatïs en avoir oMemi Pautorisatibn de la censure sera puni , et tous les Meiftiplaîres seront confisqués au bénéfice dte fauteur ou de Pédifcur ; pour les exemplaires déjà vend\is, il paiera â l'atr- V^t eu à l'éditeur, sur leur demande, le prix de Téditioû onfl'Bftie.
6^ Seront saisis de même et remis à l'auteur ou ft fêdi- %mt, les exemplaires d'une contrefo^n éfraùgère pendant ht durée du privilège dans lo royaume;
7* La défense de contrefaire un livre, quand elle est basée Surirtr pritil^e dont la durée a été fixée d'après le n9 4, flc s'applique qu'à la reproduction de Fédîtion privilégiée Qû k une autre édition parfaitement pareille, pendant la durle du privHége, mais non à une traduction ou* à un extrait du livre.
8* La défense de contrefaire ne se prolonge pas au delà delà durée du privilège. Un nouveau privflége pour six ans et plus peut être accordé à une nouvelle édition revue. Ce nouveau privilège n'empêche pas la contrefaçon des éditions ou livraisons publiées antérieurement d'un ouvrage, » elïëB n'otf t pas été privilégiées, ou si le privilège est expiré.
9'' n est défendu^ sous les peines indiquées aux paragraphes 6 et 6, de contrefaire des livres dont la vente exclusive a été réservée par privilège à une académie ou à tout autre corps savant/ ou de vendre les exemplaires d'une contrefaçon étrangère de ces livres.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/codegnraldelapr01beaugoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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